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[ARTICLE 1150.] 



1150. Le débiteur d’un 
corps certain et déterminé 
est libéré par la remise de ] 
la chose en l’état où elle 
se trouve au temps de la 
livraison, pourvu que les 
détériorations qu’elle a 
subies ne résultent pas 
d’un fait ou d’une faute 
dont il soit responsable, et 
qu’avant ces détériora- 
tions il ne fût pas en de- 
meure. 



1150. The debtor of a 
certain spécifie thing is 
discharged by the delivery 
of the thing in the condi- 
tion in which it is at the 
time of delivery, provided 
that the détérioration in 
the thing has not been 
caused by any act or fault 
for which he is responsible, 
and that previousîy to the 
détérioration he was not 
in default. . 



Voy. Digeste , cité sur art. 1067. 



* ff. Liv. 45, Tit. 1, De verb. ) L. 33. Si Stichus certo die dan 
oblig., L.L. 33,37, 51. $ promissus, ante diem moriatur, 

non tenetur promissor. (Pomponius). 
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[ARTICLE 1150.] 

L. 37. Si certos nummos, putà qui in area sint, stipulais 
sim, et hi sine culpa promissoris perierint, nih.il nobis debe - 
tur. (Paulus). 

L. 51. Is qui alienum servum promisit, perducto eo ad 
libertatem, ex stipulatu actione non tenetur : sufficit enim si 
dolo culpave careat. (Ulpianus). 

Ibidem. | L. 33. Si Stichus, que l’on a promis 

Trad. de M. Berthelot. j de donner à un jour fixe, meurt avant 
ce jour-là, le prometteur n’est tenu de rien. (Pomponius). 

L. 37. Si j’ai stipulé une somme déterminée, par exemple 
qui est dans tel coffre, et qu’elle ait péri sans la faute du pro- 
metteur, il ne nous est rien dû. (Paul!. 

L. 51. Celui qui a promis l’esclave d’autrui, l’esclave étant 
parvenu à la liberté, n’est pas tenu par l’action de stipulation ; 
car il suffit qu’il soit exempt de dol ou de fraude. (Ulpien). 



* jf. Liv. 46, TU. 3, De solut. et ] L. 33. Qui sibi aut Titio fun- 
liber., L. 33. j dum dari stipulatus est. quam- 

vis fundus Titio datus fuerit, tamen si postea evictus est, 
habet actionem : quemadmodùm si hominem stipulatus esset, 
et promissor statuliberum Titio dedisset, isque ad libertatem 
pervenisset. 

§ 1. Qui Stichum aut Pamphilum dari promisit, si Stichum 
vulneraverat, non magis eum dando liberatur, quàm si solùm. 
xPtichum promisisset, et à se vulneratum daret. Item qui ho 
minem dari promisit, et vulneratum à se offert, non liberatur. 
Judicio quoque accepto, si hominem is cum quo agetur, vul. 
neratum à se offert, condemnari debebit. Sed et ab alio 
vulneratum si det, condemnandus erit, cùm possit alium 
dare. (Julianus). 

Ibidem. j L. 33. Celui qui a stipulé qu’on lui 
Trad. de M. Berthelot. ) donnerait un fonds de terre ou à Titius, 
quoique le fonds ait été donné à Titius, cependant si dans la 
suite il est évincé, il a une action. Il en est de même s’il 
avait stipulé un homme, et que le prometteur eût livra. à 
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[ARTICLE 1150.] 

Titius un homme libre sous condition, et que cet homme fût 
arrivé à la liberté. 

§ 1. Celui qui a promis de donner Stiehus ou Pamphile, s’il 
a blessé Stiehus, n’est pas plus libéré en le livrant que s’il 
avait promis Stiehus seulement, et qu’il le donnât après l’avoir 
blessé. De même celui qui a promis de donner un homme et- 
l’offre après l’avoir blessé, n’est pas libéré. Et même l’ins- 
tance étant pendante, si le défendeur offre un homme blessé 
par lui, il doit être condamné ; mais même s’il offre un 
homme blessa par tout autre que lui, il doit être condamné 
pouvant en donner un antre. (Julien). 



* 2 Pothier ( Bugnet ), j 544. Lorsque la dette est d’un corps-. 

Oblig., n° 544. j certain et déterminé, la chose peut être 
valablement payée, en quelque état qu’elle se trouve, pourvu 
que les détériorations qui sont survenues depuis le contrat, 
ne viennent point du fait ni de la faute du débiteur, ni de- 
celle de certaines personnes dont il est responsable, telles que? 
peuvent être ses ouvriers ou ses domestiques. 

Si c’est par cas fortuit, ou par le fait d’un étranger que la 
chose a été détériorée, le débiteur peut valablement la payer 
en l’état qu’elle se trouve. Il n’est pas obligé à davantage, si 
ce n’est à céder à son créancier les actions qu’il peut avoir 
contre celui qui a causé le dommage ; et quand il ne les lui 
céderait pas, le juge y subrogerait le créancier qui se trouve 
être celui qui souffre de ce dommage. 

545. Il n’en est pas de même lorsque la dette est d’un corps 
indéterminé ; comme si un marchand de chevaux a promis, 
par contrat de mariage à son gendre de lui donner un cheval 
pour partie de la dot de sa fille, sans spécifier quel cheval. Si 
l’un de ses chevaux est devenu borgne ou galeux, il ne pourra 
pas donner ce cheval pour s’acquitter de sa dette ; il doit en 
donner un qui n’ait aucun vice notable (L. 33, in fin. ff. de 
Solut.) Au lieu que, s’il s’était obligé déterminément de don- 
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[ARTICLE 1151.] 

ner à son gendre un tel cheval , il s’acquitterait de son obliga- 
tion en le lui donnant tel qu’il se trouve. 



* C. L. 2)51.— Semblable au C. N. 



* C N 1 9 45 1 Le débiteur d’un c o r P s certain et déterminé 

J est libéré par la remise de la chose en l’état 
où elle se trouve lors de la livraison, pourvu que les détério- 
rations qui y sont survenues ne viennent point de son fait ou 
de sa faute, ni de celle des personnes dont il est responsable, 
ou qu’avant ces détériorations il ne fût pas en demeure. 



1151. Si Tobjet de l’o- 
bligation est une chose qui 
ne soit déterminée que par 
son espèce, le débiteur 
n’est pas tenu, pour être 
libéré, de la donner de la 
meilleure espèce j mais il 
ne pourra l’offrir de la plus 
mauvaise. 

La chose doit être de 
■qualité marchande. 



1151. If the object of 
the obligation be a thing 
determined in kind only, 
the debtor cannot be re- 
quired to give a thing of 
the best quality, nor can 
lie oflfer in discharge one 
of the worst. 

The thing must be of a 
merchantable quality. 



Voy. Digeste , cité sur art. 1150. 



^ ^ Pothier ( Bugnet), l 283. Ce qui est absolument indéter- 
Oblig-i n° 283 et s. \ miné ne peut être l’objet d’une obliga- 
tion ; supra , n° 131. 

Par exemple, si je vous ai promis de vous donner quelque 
•chose, sans dire quoi, il ne résulte de cette promesse aucune 
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[ARTICLE 1151.] 

■obligation. Mais on peut contracter l’obligation d’une chose) 
indéterminée d’un certain genre de choses ; comme lorsqu’on' 
s’oblige envers quelqu’un de donner un cheval , un lit garni , 
une paire de pistolets , sans déterminer quel cheval , quel lit, 
quels pistolets. L’individu qui fait l’objet de ces obligations 
est indéterminé ; mais le genre dans lequel cet individu est à 
prendre, est certain et déterminé : ces obligations sont indé- 
terminées quoad individuum , quoiqu’elles aient quoad genus 
un objet déterminé. 

Ces obligations sont plus ou moins indéterminées, suivant 
que le genre dans lequel la chose est à prendre, est plus ou 
moins général. 

Par exemple, si quelqu’un s’est obligé de me donner un 
cheval de ses haras , l’obligation étant restreinte à ses haras, 
est moins indéterminée que s’il s’était simplement obligé à 
me donner un cheval. 

Dans ces obligations, chacune des choses comprises sous le 
genre dans lequel la chose due est à prendre, est in facultate 
solutionis , pourvu qu’elle soit bonne, loyale et marchande, 
sed non in obligatione : car il n’y a, à la vérité, aucun individu 
que le débiteur ne puisse payer ; mais il n’y en a aucun pro- 
prement qui puisse lui être demandé. 

11 y a bien une des choses de ce genre qui est due ; car 
l'obligation doit avoir un objet : mais cette chose n’est aucun 
des individus in concreto ; c’est une chose de ce genre, consi- 
dérée in abstracto, par une idée transcendante qui fait abs- 
traction des individus qui composent le genre ; c’est une 
■chose incertaine, indéterminée, qui ne se déterminera que 
par le paiement valable qui sera fait de l’un des individus. 

11 est vrai que cette chose ainsi considérée, jusqu’à ce 
qu’elle soit déterminée par le paiement, est une chose qui ne 
subsiste que dans l’entendement : mais nous avons vu suprà , 
que des êtres intellectuels pouvaient être l’objet des obliga- 
tions, les obligations étant elles-mêmes des êtres intellectuels. 

Cette idée que nous donnons après Dumoulin (Tract, de 
Div. et Indiv., p. 2, quæst. 5), de l’objet de l’obligation d’une. 
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[ARTICLE 1151.] 

chose d’un genre certain, paraît plus naturelle et plus véri- 
table que celle de ceux qui pensent que ces obligations ont 
pour objet tous les individus renfermés sous le genre, de ma- 
nière que chacun de tous ces individus est dû, non quidem de - 
tsrminatè, mais sous une espèce d’alternative, sous cette espèce 
de condition, si alla res ejus generis non solvatur. 

Il suit de ces principes : 1° que, lorsqu’une chose d’un cer- 
tain genre est due indéterminément, le créancier n’est pas 
fondé à demander déterminément quelqu’une des choses com- 
iprises sous ce genre ; mais il doit demander en général et 
indéterminément une de ces choses. 

Il suit : 2° que la perte des choses de ce genre qui survient 
depuis l’obligation, ne tombe pas sur le créancier : car les 
choses qui périssent ne sont pas celles qui lui étaient dues ; 
:et il suffit qu’il en reste quelqu’une pour que l’obligation 
subsiste. 

Observez néanmoins que, si le débiteur, pour s’acquitter de 
son obligation, avait offert au créancier une des choses de ce 
genre, bonne, loyale et marchande, et avait, par une somma- 
tion judiciaire, mis le créancier en demeure de la recevoir ; 
la perte qui arriverait depuis sur cette chose, devrait tomber 
sur le créancier, le débiteur ne devant pas souffrir de la de- 
meure en laquelle le créancier a été ; la dette, d’indéterminée 
qu’elle était, ayant été, par les offres, déterminée à la chose 
offerte ; L. 84, § 3, ff. de Leg. 1°. 

284. Sur les choses que le débiteur d’une chose d’un certain 
genre peut valablement offrir pour s’acquitter de son obliga- 
tion, observez qu’il faut qu’elles soient bonnes et loyales 
(L. 33, in fine, ff. de Solut.), c’est-à-dire qu’elles n’aient aucun 
défaut notable. 

Par exemple, celui qui est débiteur d’un cheval indétermi. 
nément, n’est pas recevable à offrir un cheval borgne, boiteux,, 
galeux, poussif, etc., ni un cheval d’une vieillesse extrême. 
Au reste, pourvu que la chose n’ait aucun défaut notable, et 
qu’il en puisse transférer la propriété irrévocable au créan* 
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[ARTICLE 1151.] 

eier, il peut donner telle chose qu’il voudra ; L. 72, § 5, ff. d& 
Solut. 

285. Pourra-t-il donner une chose qui n’aurait pas pu être 
valablement promise au créancier envers qui l’obligation a 
été contractée ? 

Par exemple, si je me suis obligé à vous donner un cheval 
indéterminément, puis-je m’acquitter de mon obligation en 
vous donnant un cheval qui vous appartenait lors du contrat, 
et qui ayant été depuis par vous vendu, me serait parvenu ? 

Dumoulin décide pour l’affirmative ; et en cela cette obli- 
gation diffère de celle par laquelle je vous aurais promis ce 
cheval sous l’alternative d’une autre chose ; car, dans ce der- 
nier cas, mon obligation n’ayant pu subsister par rapport à 
.une chose qui vous appartenait, il n’y avait que l’autre qui 
fût due ; et elle est par conséquent la seule que je puisse 
payer. Mais dans l’obligation d’un cheval indéterminément, 
aucun individu n’étant dû, et les chevaux n’étant tous qu’m 
facultate s. utionis, plutôt qu’m obligatione , il suffit qu’au 
temps du paiement, le cheval que je vous donne pour m’ac- 
quitter de mon obligation, ne vous appartienne plus, et qu’il 
m’appartienne, pour qu’il puisse vous être valablement payé. 
C’est ce que décide nettement Marcellus en la Loi 72, § 4, ff. 
de Solut. El qui hominem dari stipulalus est. unum etiam ex.his 
qui tune stipulatori servierunt dando , promissor liberatur. 

Il faut néanmoins convenir que la Loi 66, § 3, ff. de Leg. 2°, 
qui est de Papinien, décide le contraire : Quum duobus testa- 
mentis homo generatim legatur , qui solvente altero legatarii fac- 
tus est , quamvis posteâ sit atienatus , ab altero hærede idem solvï 
non poterit , eademque ratio stipulationis est ; hominis enim le- 
gatum , oralionis compendio, singulos hommes continet ; utque 
ab initio non consistit in his qui legatarii fuerunt , ità frustra 
solvilur cujus dominium posteà legatarius adeptus est , tametsi 
dominas esse desierit. 

Dumoulin (Tract, de Div. et Indiv., p. 2, n° 102), suivant 
l’usage dans lequel il est d’asservir les lois à ses décisions* 
donne la torture à cette loi. 
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Il dit que la décision de cette loi doit être restreinte dan3 
«on espèce particulière “ de deux legs faits d’une chose d’un 
certain genre par deux testateurs à la même personne, ou de 
deux promesses gratuites d’une chose d’un certain genre, re- 
wêtues de la forme de la stipulation, faites par deux donateurs 
à une même personne : ” que c’est par une raison particulière 
que, dans cette espèce, la même chose qui a été payée au lé- 
gataire ou au donataire, en exécution du premier legs ou de 
la première donation, ne peut plus être payée en exécution 
de l’autre legs ou donation, ne scilicet videretur offendi juris 
régula : Non possunt duæ oausæ lucratives in eâdem re et in ed- 
dem personâ concurrere ; mais qu’on ne doit pas faire de cette 
loi une décision générale : que, dans toutes les obligations 
d’une chose d’un certain genre, les choses de ce genre qui, 
lorsque l’obligation a été contractée, appartenaient à celui 
envers qui elle a été contractée, ou qui lui ont appartenu de- 
puis, doivent être censées exceptées de cette obligation, et ne 
pouvoir en conséquence lui être payées, quoiqu’elles ne lui 
-appartiennent plus. Enfin il dit que, dans cette loi, ces termes 
hominis legatum , orationis compendio , singulos hommes conti- 
net , ne signifient pas que tous les esclaves du monde sont 
chacun in obligations legati , sous cette condition, si alius non 
solvatur; mais qu’ils signifient seulement que tous les esclaves 
du monde sont in facultate solutionis , et que le legs ne peut 
être acquitté et exécuté in singulis hominibus. 

Cette interprétation me paraît contraire au sens naturel du 
texte : j’aime mieux, en reconnaissant une vraie antinomie 
entre cette Loi et la Loi 72, comme l’ont reconnu Ant. Faber, 
et Bachovius, abandonner la décision de Papinien, comme 
fondée sur le faux principe que l’obligation d’une chose d’un 
■certain genre renferme, alternatè et orationis compendio , celle 
de tous les individus qui en sont susceptibles, et m’en tenir à 
la décision de Marcellus, en la Loi 72, § 4, ci-dessus cité, par 
les raisons ci-dessus rapportées. 

Cujas, sur ces lois, a pris un parti diamétralement opposé 
à celui de Dumoulin : car, pour les concilier, et pour faire 
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[ARTICLE 1151. J 

dire à Marcellus, dans la Loi 72, de Solut ., la même chose que 
dit Papinien en la Loi 66, ff. de Leg. 1°, il fait un changement 
dans le texte de cette Loi 66 ; mais la fin du paragraphe dé- 
montre la fausseté de cette innovation dans le texte, qui d’ail- 
leurs est faite sans fondement (I). 

285. Lorsque le débiteur d’une chose d’un certain genre a 
payé une certaine chose qu’il croyait par erreur être due dé- 
terminément, il en a la répétition, en offrant d’en donner une 
autre : car, n’ayant pas donné cette chose en paiement de son 
obligation d’une chose d’un certain genre, mais comme se 
persuadant faussement qu’il devait cette chose déterminé- 
ment, il a payé ce qu’il ne devait pas, et par conséquent locus 
est condictioni indebiti; L. 32, § 3, ff. de Cond. indeb. 

Sur l’indivisibilité de paiement des obligations d’un certain 
genre, voyez infrà , part. 3, chap. 1 , art. 6, § 3. 

286. Soit que l’obligation soit generis generalissimi , comme 
lorsque quelqu’un s’est obligé de donner un cheval en géné- 
ral ; soit que l’obligation soit generis subalterni , aut generis 
limitatif comme lorsque quelqu’un s’est obligé de donner un 
de ses chevaux , tout ce que nous avons dit jusqu’à présent a 
lieu, pourvu que la convention ne contienne aucune clause 
qui ôte le choix au débiteur. 

Mais lorsque, par une clause particulière de la convention, 
le choix est accordé au créancier; comme, lorsque quelqu’un 
s’est obligé envers moi de me donner un des chiens de sa meute 
à mon choix ; en ce cas, quoique cette convention renferme 
principalement l’obligation pure et simple d’un chien indé- 
terminé, néanmoins on peut dire aussi qu’en vertu de la 
clause qui m’accorde le choix, chacun des chiens de la meute 
du débiteur m’est dû, sous une espèce de condition, au cas 
que je le choisisse ; puisqu’en vertu de cette clause, il n’y en 
a aucun que je n’aie droit d’exiger. C’est pourquoi le débi- 

(1) Il est bien inutile de chercher à concilier ces deux textes, et il est 
encore évident que la décision de Marcellus ne peut souffrir aucune diffi- 
culté. (Bognet). 
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teur est, en ce cas, obligé de me les conserver tous jusqu a ce- 
que j’aie fait mon choix ; il ne peut jusqu’à ce temps, sans 
contrevenir à son obligation, disposer d aucuns ; Arg. L. 3, ff- 
gui et à quib. man. Si indistincte homo sit legatus , non potest 
hæres, quosdam manumiltendo , evertere jus electionis ; nam 
quodammodo singuli sub conditione legati videntur . 

On ne peut pas dire de même, lorsque le débiteur a le 
choix, que chaque individu est compris dans l’obligation, au 
cas que le débiteur choisisse de le donner plutôt que les 
autres ; car ce n’est pas dans la faculté de payer une chose 
plutôt que d’autres, mais dans le droit de l’exiger, que con- 
siste l’obligation (1). C’est la différence qu’établit Dumoulin 
(Tract, de Div. et Indiv ., p. 2, n 03 112, 113, 114), entre le cas au- 
quel le choix est donné au créancier, et le cas auquel il est 
donné au débiteur. 



3 Larombi'ere , sur j 1. Comme, dans le doute, la convention 

art. 1 246 C. N. J s’interprète en faveur de celui qui a 
contracté l’obligation (1662), on serait tenté de croire que si 
la dette est d’une chose qui ne soit déterminée que par son 
espèce, le débiteur est libéré en donnant une chose de l’es- 
pèce la plus mauvaise. Car, après tout, il donne une chose de 
l’espèce convenue, et, quelle qu’en soit la qualité, il doit être? 
censé avoir par là satisfait à son obligation. 

Mais cette interprétation est ici repoussée par les plus sim- 
ples notions du bon sens. Par cela même, en effet, que les 
parties n’ont déterminé la chose due que par la désignation 
de son espèce, elles sont censées être convenues qu’elle au- 
rait, non seulement les qualités élémentaires et générales qui 
servent à la classer dans tel ou tel genre, mais encore les qua- 
lités communes et moyennes qui caractérisent la majorité de 
son espèce. Le débiteur ne pourra donc pas offrir une chose 
de l’espèce la plus mauvaise (1246). 

(t) Ce qui est vrai, car la dette est le corrélatif de la créance ; mais il 
faut convenir que tout cela est bien subtil. (Bugnet). 
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Réciproquement, et par les mêmes raisons de justice et 
d’équité, il n’est pas tenu, pour être libéré, de la donner de la 
meilleure espèce (1246). Il suffira donc, pour sa libération, 
qu’il donne une chose qui réunisse, au degré ordinaire, les 
qualités communes et moyennes des choses appartenant au 
même genre. 

Et ce principe est commun aux obligations qui résultent de 
dispositions testamentaires, et à celles qui naissent des con- 
trats (1022). 

2. Il convient, toutefois, de faire attention à ce point impor- 
tant : c’est que, si le débiteur n’est pas tenu d’offrir la chose 
-de la meilleure espèce, et s’il ne peut l’offrir de la plus mau- 
vaise, il doit se renfermer dans ces limites de juste milieu, 
eu égard à la spécialité même du genre convenu. Ainsi, vous 
me devez un cheval ; rien n’indiquant, d’ailleurs, quelle espèce 
de cheval, vous serez libéré en me livrant un cheval de selle 
ou de trait, pourvu qu’il réunisse, au degré commun, les qua- 
lités ordinaires. Mais si vous me devez un cheval de selle, vous 
devrez me livrer un cheval ayant les qualités communes et 
nécessaires à la fin proposée, sans qu’il soit de la meilleure 
comme de la plus mauvaise espèce. De même, s’il s’agit d’un 
cheval de trait. 

Mais une foule de circonstances modifient généralement 
dans la pratique l’application rigoureuse du principe. Il faut, 
-en effet, le plus souvent, consulter la position du créancier, le 
but qu’il s’est proposé, les circonstances et les conditions du 
contrat, l’équivalent stipulé par le débiteur, en un mot, les 
divers éléments qui peuvent fixer sur la véritable intention 
des parties. Ce ne sera plus, dès lors, une chose seulement de 
moyenne espèce, ni de l’espèce la meilleure, ni de l’espèce la 
plus mauvaise, mais une chose conforme à la volonté des con- 
tractants, qui pourra, conséquemment, être d’une espèce au- 
dessus ou au-dessous de la moyenne. Les juges auront ainsi à 
déterminer, suivant les règles générales d’interprétation, le 
degré de bonté que la chose devra offrir pour répondre à la 
commune intention des parties. 
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3. L’article 1246 n’a pas seulement en vue les choses qui, 
quoique de même espèce, diffèrent néanmoins dans l’individu, 
mais encore les choses fongibles de leur nature, telles que le 
vin, le blé, etc... ; et, dans ce cas, il faut encore bien faire at- 
tention à la spécialité même du genre convenu, par exemple, 
s’il s’agit de vin ou de blé, au cru et au terroir. 

4. S’il s’agit même d’un payement qui ne soit que le rem- 
boursement d’uu prêt de consommation, le débiteur est tenu 
de rendre les choses prêtées en même quantité et qualité 
(1902, 1897). 

5. Alors même qu’il s’agit de choses fongibles, il ne' suffit 
pas toujours au débiteur, pour être libéré, de donner une 
chose d’une qualité intermédiaire entre la plus mauvaise et 
la meilleure. S’il s’agit de vin, d’huile, ou d’autres choses que 
l’on est dans l’usage de goûter avant d’en faire l’achat, il ne 
suffira pas, dans tous les cas, que les choses offertes soient de 
qualité commune, loyale et marchande. 

La loi n’exige sans doute point davantage, lorsque ces cho- 
ses sont destinées à entrer dans le commerce. Le créancier 
ne saurait demander qu’elles réunissent d’autres qualités que 
celles qui sont exigées par le goût commun des consomma- 
teurs. 

Mais si elles ont été stipulées par quelqu’un qui n’entend 
nullement en faire le commerce, et veut les avoir pour sa con- 
sommation personnelle, il faut alors consulter le goût parti- 
culier du créancier. En vain le débiteur offrirait-il des choses 
d’une qualité commune, loyale et marchande ; si le créancier 
ne les agrée pas, il doit se soumettre aux caprices de son goût 
personnel, y eût-il même un peu de dépravation. 

Il ne faut, cependant, rien outrer. Si les juges doivent faire 
la part du goût légitime et permis, jusque dans ses caprices, 
pourvu qu’ils ne dépassent pas une certaine mesure, ils ne lui 
doivent aucune satisfaction dans son humeur, ses aberrations 
et surtout sa mauvaise foi. C’est alors ramener le créancier à 
la raison, que de le soumettre lui-même au goût commun des 
consommateurs. 
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6. Outre les diverses circonstances de fait qui peuvent faire 
supposer que le créancier, alors même qu’il ne les a pas en- 
core goûtées, a tacitement accepté et agréé les choses, il arrive 
souvent qu’il abdique, en contractant, son goût personnel, 
pour s’en rapporter de confiance à celui de son débiteur, à sa 
bonne foi, à son discernement et à son choix. 

J’envoie, par exemple, une voiture en Berry prendre du vin 
chez mon vigneron d’habitude. Il me sert de son mieux, ou 
est censé le faire. Pourvu que le vin réunisse les qualités 
communes et moyennes, eu égard au cru de cette qualité, 
n’allât-il pas à mon goût, je serai obligé de m’en contenter, 
sauf à ne plus y revenir. 

J’en dis autant du cas où je demande une caisse de tant de 
bouteilles de champagne, de bourgogne ou de bordeaux. 11 
suffira que le vin ait les qualités ordinaires et communes, eu 
égard au prix que j’ai entendu y mettre. 

7. Quant aux obligations dont le payement consiste en une 
somme d'argent, et où les espèces n’ont pas été considérées 
comme constituant des choses déterminées dans leur indivi- 
dualité, elles ne sont jamais que de la somme numérique 
énoncée au contrat. S’il y a eu augmentation ou diminution 
d’espèces avant l’époque du payement, le débiteur doit payer 
la somme numérique convenue, et ne doit payer que cette 
somme dans les espèces ayant cours au moment du payement, 
sans distinguer si le débiteur a été ou non mis en demeure 
avant la variation légale de la valeur des espèces. Car la loi 
ne distingue point et ne peut distinguer. 

Ce principe, applicable au prêt (1895), régit toute espèce 
d’obligations qui consistent en une somme d’argent. Les par- 
ties ne peuvent même stipuler le payement en sus d’une in- 
demnité ou différence, dans le cas où la valeur légale de la 
monnaie viendrait à être modifiée par le souverain. Une pa- 
reille clause, qui semble prohibée par les termes restrictifs de- 
l’article 1895, l’est encore et principalement comme contraire 
à l’ordre public. 

C’est que dans les obligations dont le payement consiste 
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en une somme d’argent, les parties n’ont considéré que la va- 
leur représentative, et que les pièces de monnaie ne sont que 
le signe public de cette valeur. La monnaie n’appartient aux 
particuliers qu’à ce titre seul. Ce n’est pas comme monnaie 
qu’elle entre dans le commerce des échanges, mais seulement 
comme représentation légale d’une valeur signifiée. In pecu- 
niâ non corpora quis cogitât , sed quanlitatem; en fait d’argent, 
on ne considère pas les pièces de monnaie comme individus, 
mais comme expression de quantité. 

Mais, s’il s’agissait de lingots, le payement devrait être fait 
en même quantité et qualité (1 896, 1897). La matière est alors 
considérée autrement que comme signe légal de valeur. 

8. Le débiteur doit payer en espèces métalliques, or ou ar- 
gent, et non en valeurs de papier, quelles qu’elles soient, à 
moins que la loi n’ait attribué aux valeurs de cette dernière 
espèce un cours forcé ; détestable mesure, à l’usage des révo- 
lutions, qui souvent aggrave le mal au lieu de le guérir. Mais 
le débiteur a le choix des espèces, à moins qu’il n’affecte, au 
préjudice du créancier, de le payer en menue monnaie, ou 
que la convention ne porte qu’il payera en telles espèces dé- 
terminées. Dans tous les cas, les espèces, soit qu’elles consis- 
tent en monnaie d’or ou d’argent, devront être prises au cours 
légal existant au moment du payement. 



* C. L. 2152. — Semblable au C. N. 



* C N. 1246 £ ( ^ e * :te es t d’une chose qui ne soit déter- 

; minée que par son espèce, le débiteur ne sera 
pas tenu, pour être libéré, de la donner de la meilleure es- 
pèce ; mais il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise. 




17 



[ARTICLE 1152.] 



1152. Le paiement doit 
être fait dans le lieu dési- 
gné expressément ou im- 
plicitement par l’obliga- 
tion. 

Si le lieu n’y est pas 
indiqué, le paiement, lors- 
qu’il s’agit d’un corps cer- 
tain et déterminé, doit être 
fait dans le lieu où il était 
au temps où l’obligation a 
été contractée. 

Dans tous les autres cas, 
le paiement doit être fait 
au domicile du débiteur ; 
sauf les règles contenues 
aux titres relatifs à des 
contrats particuliers. 



1152. Payment must be 
made in the place express- 
ly or impliedly indicated 
by the obligation. 

If no place be so indi- 
cated, the payment, when 
it is of a certain spécifie 
thing, must be made at the 
place where the thing was 
at the time of contracting 
the obligation. 

In ail other cases pay- 
ment must be made at the 
domicile of the debtor ; 
subject, nevertheless, to 
the rules provided under 
the titles relating to par- 
ticular contracts. 



* Liv. 13, Tit. 4, De eo ï 9. Is qui certo loco dare promittit, 
quod certo, L. 9. j nullo alio loco, quàm in quo promi- 
sit, solvere invito stipulatore potest. (Ulpianus). 

Ibidem. i 9. Celui qui s’est engagé à fournir une 
Trad. de M. Hulot. } chose dans un certain lieu, ne peut pas 
forcer son créancier à recevoir son paiement ailleurs. (Ulpien). 



* 2 Pothier { Bugnet ), > 238. Lorsque la convention porte un 

Oblig., 238 et s. $ certain lieu où le paiement doit se 
faire, ce lieu est censé convenu pour l’utilité du créancier, 
comme pour celle du débiteur : c’est pourquoi le débiteur ne 
peut obliger le créancier de recevoir ailleurs. Is qui certo loco 
■dare promisit , nullo alio loco quàm in quo promisit , solvere in- 
■ vito stipulatore potest; L. 9, ff. de Eo quod certo loco. 

deLorimier, Bib. vol. 9. 2 
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Mais suivant les principes du droit romain, le créancier 
pouvait demander le paiement à sou débiteur dans un autre 
lieu que celui convenu pour le paiement ; pu/à, au lieu du 
domicile de ce débiteur, ou au lieu du contrat, lorsqu’il l’y 
trouvait, en se faisant raison l’un à l’autre du dommage que 
l’un ou l’autre souffrait de ce que le paiement ne se faisait 
pas au lieu convenu. C’était la matière de l’action de Eo quod 
certo loco. Vid. tit. ff. de Eo quod certo loco. 

239. Cette action n’est pas d’usage parmi nous, et le créan- 
cier ne peut pas plus obliger le débiteur de payer ailleurs qu’au 
lieu convenu, que le débiteur ne peut obliger le créancier de 
recevoir ailleurs. Automne, eod. tit ., dit : Hic titulus non ser- 
vatur in Galliâ. 

De là il suit que, lorsque le créancier n’est pas demeurant 
au lieu où doit se faire le paiement, il y doit avoir un domi- 
cile élu, où le paiement puisse lui être fait ; autrement il ne 
peut mettre son débiteur en demeure. Ce domicile élu doit 
être notifié au débi^ur, ou par la convention, ou par une 
signification juridique. Faute par le créancier d’avoir ce do- 
micile, le débiteur qui veut payer, peut l’assigner pour qu’il 
en élise un ; sinon il sera permis au débiteur de consigner 
sur le lieu. 

240. Le débiteur ne peut pas, à la vérité, être obligé de 
payer ailleurs qu’au lieu désigné, mais faute par lui de payer 
audit lieu, on peut, si la créance est exécutoire, exécuter les 
biens, en quelque lieu qu’ils soient ; et même si elle est con- 
sulaire, on peut l’emprisonner partout où on le trouve, ainsi 
qu’il a été jugé par arrêt, rapporté par Mornac, ad L. 1, ff. de 
Eo quod certo loco. 

241. Il reste à observer que, si la convention porte deux 
différents lieux de paiement, et que ce soit par une particule 
conjonctive, le paiement doit se faire pour moitié dans l’nn 
desdits lieux, et pour moitié dans l’autre ; (L. 2, § 4, ff. de Eo' 
i^quod certo loco.,.) Si c’est par une disjonctive, le paiement doit 
se faire pour le total en l’un de ces deux lieux, au choix du 
débiteur Generaliter définit Scsevola petitorem habere electioneir 
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ubi petat ; reum ubi solvat , scilicet ante petitionem ; L. 2, § 3, 
ff. eod. tit. 

548. Lorsque par la convention il y a lieu convenu où le 
paiement doit se faire, il doit être fait en ce lieu. S’il n’y a 
aucun lieu désigné, et que la dette soit d’un corps certain, le 
paiement doit se faire au lieu où est la chose. 

Par exemple, si j’ai vendu à un marchand le vin de ma ré. 
coite, c’est dans ma grange où est ce vin, que je dois en rece- 
voir le paiement : il doit l’y envoyer chercher, le charger à 
ses dépens sur ses charrettes ; le lui devant livrer où il est. 
Je ne suis point obligé de le déplacer, mais seulement de lui 
donner la clef de ma grange, et de souffrir qu’il l’enlève. Cela 
est conforme à la loi 47, § 1, ff. cle Leg. 1°; Si quidem cerlum, 
corpus legatum est... ibi præstabilur ubi relictum est. 

Si le débiteur, depuis le marché, avait transporté la chose 
du lieu où elle était, en un autre lieu d’où l’enlèvement se 
trouverait plus dispendieux au créancier, le créancier pour- 
rait prétendre, par forme de dommages et intérêts, ce que 
l’enlèvement lui coûterait de plus qu’il ne lui aurait coûté si 
la chose fût restée au même lieu où elle était lors du mar- 
ché, le débiteur ne devant pas par son fait rendre pire la con- 
dition du créancier. 

549. Si la dette n’est pas d’un corps certain, mais d’une 
chose indéterminée ; comme si l’on me donnait une paire de 
gants indéterminément, une certaine somme d’argent, une 
certaine quantité de blé, de vin, etc., le lieu du paiement ne 
pourrait plus être, en ce cas, le lieu où la chose est, puisque 
son indétermination empêche qu’on ne puisse assigner aucun 
lieu où elle soit. Quel sera-t-il donc ? 

La loi ci-dessus citée dit, qu’en ce cas, la chose doit être 
payée au lieu où elle est demandée, ubi petitur ; c’est à-dire, 
au lieu du domicile du débiteur ; Molin., Tr. de Usur. quest. 9. 

La raison est que les conventions sur les choses à l’égard 
desquelles les parties ne se sont pas expliquées, devant s'in- 
terpréter plutôt en faveur du débiteur qu’en faveur du cré- 
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ancier, in cujus potestate fuit legem apertiùs dicere ( putà , n°97) ; 
il suit de ces principes, que, lorsqu’elles ne se sont pas expli- 
quées sur le lieu où devait se faire le paiement, la convention 
doit à cet égard s’interpréter de la manière qui est la moins 
onéreuse et la moins coûteuse au débiteur. 

Notre principe, “ que les choses indéterminées sont paya- 
bles au domicile du débiteur, lorsqu’il n’y a aucun lieu de 
paiement désigné par la convention,” souffre une exception 
lorsque deux choses concourent, savoir, lorsque les demeures 
du créancier et du débiteur ne sont pas beaucoup éloignées 
Tune de l’autre, putà , lorsqu’ils demeurent dans la même 
ville, et lorsque la chose due consiste dans une somme d’ar- 
gent, ou dans quelque autre chose qui peut être portée ou 
envoyée sans frais chez le créancier. 

Lorsque ces deux choses concourent, le paiement doit se 
faire en la maison du créancier ; Molin., ibid. Le débiteur 
doit, en ce cas, à son créancier cette déférence qui ne lui 
coûte rien. ( I ) Faute de payer au créancier, le créancier pourra 
faire un commandement à son débiteur au domicile de ce 
débiteur, qui en devra les frais, et le débiteur pourra payer à 
l’huissier qui lui fait le commandement. 

Quoiqu’il soit dit expressément par l’acte, que la somme 
sera payable en la maison du créancier, qui, lors de l’acte, 
était dans la même ville que celle du débiteur, et à plus forte 
raison lorsqu’on ne s’est pas expliqué sur le lieu dn paiement, 
si, depuis le contrat, le créancier a transféré son domicile 
dans une autre ville éloignée de celui du débiteur, le débi- 
teur sera fondé à demander que le créancier élise domicile 
dans le lieu où il l’avait lorsque le contrat a été passé ; cette 
translation de domicile dans un lieu où le débiteur n’a au- 
cunes habitudes, ne devant pas lui être onéreuse, et rendre 

(1) Il est très convenable qu’il en soit ainsi, surtout si le débiteur a 
retiré toute 1 utilité du contrat, par exemple au cas de prêt sans intérêts. 
Cependant le Code n’a point de disposition à cet égard. (BognetJ. 
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isa condition pire qu’elle n’était, suivant cette règle : Nemo> 
alterius facto prægravari debet. 



* C. L. 2153. — Semblable au C. N. 



* C. N. 1247. 



) Le paiement doit être exécuté dans le lieu* 
J désigné par la convention. Si le lieu n’y est. 
pas désigné, le paiement, lorsqu’il s’agit d’un corps certain et 
déterminé, doit être fait dans le lieu où était, au temps de 
l’obligation, la chose qui en fait l’objet. 

Hors ces deux cas, le paiement doit être fait au domicile: 
du débiteur. 



1158. Les frais de paie- 
ment sont à la charge du 
débiteur. 



1153. The expenses at- 
tending payment are at 
the charge of the debtor. 



* 2 Pothier ( Bugnet ), 1 550. Le paiement se fait aux dépens- 

Oblig., n° 550. ) du débiteur ; c’est pourquoi s’il veut 

une quittance par-devant notaires, c’est à ses dépens que doit- 
être passée la quittance. 

C’est aussi pour cette raison que celui qui a vendu du vin, 
doit payer au bureau des aides le congé nécessaire pour le- 
livrer. 



Sirey et Gilbert , sur 1 1 . Lorsque le débiteur se contente 

art. 1248 C. N. j d’une quittance sous seing privé, et que 
le créancier ne peut la lui donner faute de savoir signer, qui 
doit payer les frais d’une quittance notariée ? — Toullier, t. 7. 
n» 95, dit qu’alors il serait équitable que ce fût le créancier 
2. C’est au débiteur qui paie les frais de l’acte (de réalisa 
lion d’une hypothèque), et non au créancier, qu’il appartient. 
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de choisir le notaire devant lequel sera passé le contrat.— 3 
juill. 1844, Rej. [S. V. 44. 1. 667.— D. p. 44. 1. 279.-P. 44. 2. 223.]— 
La question s’est élevée en ce qui touche les quittances, dans 
une espèce rapportée au Rép. de Merlin, v° Quittance , n° 1 er . 



1 Revue Légale , p. 270, i Jugé. — Que le créancier qui a ob- 

■Beauchéne v.Pacaud. [tenu un jugement contre son débi- 
teur a droit de faire enregistrer ce jugement aux frais de tel 
-débiteur, qui ne peut exiger de quittance de la dette qu’en 
remboursant au créancier ce que ce dernier a payé pour faire 
.enrégi&trer son jugement. 



* 2 Ferrière , Dictionnaire, ï C’est une règle certaine que ceux 
v° Paiement , p. 273. J qui doivent à [des mineurs, ne 
peuvent pas leur payer valablement ce qu’ils leurs doivent, 
sans l'assistance d’un curateur. Gela étant si le mineur, à qui 
l’on veut faire un payement, n’a point de curateur, il faut 
que le débiteur lui en fasse créer un, si mieux il n’aime veil. 
1er à l’emploi des deniers qu’il paye et en réponde. Mais si 
le mineur ou ses parens ne voulaient pas donner les mains à 
la création du curateur, le débiteur, qui voudrait se libérer, 
serait bien fondé à demander qu’il lui fût permis de consi- 
gner, afin de faire cesser le cours des intérêts ou des arré- 
rages. Néanmoins, un paiement fait à un mineur, non assisté 
d’un curateur, ne pourrait pas être contesté, 1° si l’obligation 
n’était que d’une somme modique, ce qui se doit estimer par 
rapport au bien du mineur ; 2° si un mineur émancipé avait 
fait à son profit des obligations provenantes de ses épargnes, 
ou de quelque gain adventice, il en pourrait recevoir le paie- 
ment sans être assisté d’un curateur. 



C. L. 2154. — Semblable au C. N. 



* C. N. 1248. ]■ ^es ^ ra ^ s paiement sont à la charge du 
) débiteur. 
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>§ 2. Du paiement avec subro- 
gation. 

1154. La subrogation 
dans les droits du créan- 
cier au profit d’une tierce 
personne qui le paie, est ou 
conventionnelle ou légale. 



§ 2. Of payment wilh subro- 
gation. 

1154. Subrogation in the 
rights of a creditor in favor 
of a third person who pays 
him, is either conventional 
or legal. 



3 Larombière , Oblig., 1 l. On a beaucoup écrit sur la subro- 
sur art. 1249 C. N. i gation, dans le nouveau comme dans 
l’ancien droit : preuve incontestable des difficultés de la ma- 
tière. Ses rapports avec d’autres faits juridiques, les points 
de ressemblance qui l’en rapprochent, les différences qui l’en 
séparent, les appréciations diverses et contradictoires de ses 
éléments et de ses effets, la subtilité des aperçus et des paral- 
lèles ; voilà certainement des occasions suffisantes d’erreur 
et de confusion. 

2. Littéralement, la subrogation est la substitution d’une 
personne qui paye aux droits du créancier qui est payé. Et, 
•en se plaçant au point de vue de son effet direct et immédiat, 
on peut dire qu’elle est l’acquisition intégrale ou partielle de 
la créance par un tiers qui paye au créancier ce qui lui 
•est dû. 

Renusson la définit la mutation d’un créancier en un autre 
créancier, quand les droits du créancier qui est payé passent 
à l’autre qui a fourni ses deniers propres pour le payement. 
Domat et M. Toullier disent au fond la même chose. Le Code 
Napoléon s’est approprié cette définition, en disant : u La su- 
brogation dans les droits du créancier au profit d’une tierce 
personne qui le paye, etc...” Elle nous parait parfaitement 
exacte, puisqu’elle présente et résume par elle-même les élé- 
ments et les effets de la subrogation. Aussi, la préférons-nous 
à ces définitions de Dumoulin, de MM. Du canton et Delvin. 
eourt. Dumoulin dit que la subrogation est la fusion d’ua 
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créancier dans un autre, sous les mêmes conditions ou sous 
des conditions moins onéreuses, transfusio unius créditons irt 
alium , eâdem vel mitiori conditione . M. Delvincourt la définit, 
un changement de créancier sans novation de la dette ; et 
M. Duranton, une fiction de droit qui fait entrer une per- 
sonne dans la place d’un créancier pour exercer ses droits 
quant à la créance. 

Ces définitions ont, en effet, le tort de ne signaler la subro- 
gation que par son effet principal, la substitution d’un créan- 
cier à un autre, et la transmission de la créance. Or, on peut 
dire la même chose d’autres faits juridiques qui ont aussi 
pour résultat de substituer un créancier à un autre, et de 
transmettre la créance. Ces définitions manquent donc de- 
propriété. Elles pèchent par le vague de leur généralité. 

Nous aurions encore à repousser la définition que M. Merlin 
donne de la subrogation ; mais nous ajournons, parce qu’elle 
contient en germe tout un système que nous devons com- 
battre, et qui consiste dans cette prétention que la subroga- 
tion ne transfère pas la créance même, mais seulement ses 
accessoires et ses sûretés. 

Ce mot, subrogation , nous vient du droit canonique. On ne 
le trouve nulle part dans le droit romain, qui ne se sert 
jamais que de ces mots : in locum substituerez præstare actio- 
nes, mandare , cedere actiones , locum consequi , in locum succe- 
dere,in jus succedere. Il expliquait ainsi la chose par ses effets, 
et, sous ce rapport, notre synonymie est aussi riche. Nous 
disons aussi, céder ses droits et actions, mettre en son lieu et 
place, succéder aux droits et actions, etc... Oléa, dans son 
traité de Cessione jurium , lui donne le nom de subingressio r 
sous-entrée, entrée en la place ; et nous voyons cette expres- 
sion employée par M. Duranton et Domat. 

3. Le caractère distinctif de la subrogation, quelle qu’elle 
soit, conventionnelle ou légale, est qu’elle suppose essentiel- 
lement un payement fait au créancier dans les droits duquel 
le tiers qui le paye est substitué. L’article 1249 le donne tout, 
de suite à entendre, en parlant de la subrogation dans lest 
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droits du créancier, au profit d’une tierce personne qui I 
paye. Ce point est essentiel, il ne faut pas le perdre de vue 
la subrogation a sa cause dans le payement fait par un tiers 
Nous aurons plus loin à en déduire les conséquences. Ce qu 
nous pouvons dire immédiatement, c’est qu’au moins on n 
peut confondre, sous le rapport de sa cause, la subrogatio: 
avec les autres substitutions de créanciers, et les autres trans 
missions de créances. 

4. Nous verrons, sous les articles suivants, que l’effet le plu 
saillant de la subrogation est de mettre le créancier subrogi 
aux droits de l’ancien créancier, et, pour employer l’expres 
sion pittoresque de Dumoulin, d’opérer une transfusion d< 
leurs personnes. Mais nous aurons soin, en même temps, d 
ne pas la confondre : 

Avec le droit que confère l’article 1166 à tout créancie 
d’exercer les droits de son débiteur en son nom et à sa place 

Avec la délégation, 

Avec la cession-transport (1689), 

Avec la cession de biens (1265), 

Avec le dessaisissement qui résulte de la faillite, 

Avec la cession que le débiteur est obligé de faire des ac 
tions qu’il peut avoir par rapport à la chose qu’il ne peu 
livrer (1303, 1935), 

Avec la saisie des rentes constituées sur particuliers (636 
G. pr.), 

Avec la saisie-arrêt (557, G. pr.). 

Sans entrer, à cet égard, dans des parallèles où la vérit 
des appréciations est souvent sacrifiée aune prétendue finess 
d’aperçus, nous nous bornerons à signaler les principales diJ 
férences qui les distinguent, nous en remettant au cours d 
nos explications du soin de faire ressortir les autres. 

5. La subrogation dont il est question ici est appelée par le 
auteurs, subrogation de personnes ou personnelle, par opposi 
lion à la subrogation de choses ou réelle, qui fait qu’une chos 
en remplace une autre, comme aux cas des articles 132, 741 
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766, 1066, 1067, 1069, 1407, 1434, 1435, 1553, 1558 et 1570. 
Nous n’avons pas à nous en occuper. 

Nous nous bornerons également à rappeler, sans en expo- 
ser la théorie, que dans les actions universelles, c’est-à-dire 
dans celles qui ont pour objet la totalité, ou une quote-part 
d’une universalité, il y a lieu de droit à la subrogation réelle. 
Nous citerons, comme exemples, le retour successoral (747, 
766), la séparation des patrimoines (878 et suiv.), où les droits 
des parties intéressées s’exercent sur les choses qui rempla- 
cent légalement d’autres choses d’une nature différente, 
comme si ces dernières existaient encore dans toute leur iden- 
tité. Cette subrogation réelle a, dès lors, pour effet, de leur 
attribuer plus qu’un droit ordinaire de préférence ; elle leur 
confère sur les choses subrogées un droit d’appropriation qui 
s’exerce par voie de distraction ou de prélèvement. 



* Bemisson, Subrogation , j I. Il est nécessaire d’observer que 

ch. 2, p. 1 6 à 26. [le terme, ( Cession ) est un terme 
commun et équivoque, qui comprend plusieurs choses diffé- 
rentes. On donne le nom de cession au transport d’une dette, 
•à la délégation, à la subrogation, à l’abandonnement volon- 
taire que fait un débiteur de ses biens à ses créanciers, et à la 
cession de biens que fait un débiteur en Justice, pour avoir 
liberté de sa personne. Toutes ces choses sont différentes ; on 
les appelle néanmoins souvent cession. Comme cela pourrait 
causer de l’erreur, et que cela a fait quelque confusion dans 
les textes du Droit Romain, il est nécessaire d’expliquer leur 
différence. 

II. Le transport d’une dette est ce qu’on appelle proprement 
cession. On joint ordinairement les deux termes ensemble, 
et on dit vulgairement cession et transport, afin de la distin- 
guer de la simple cession d’actions que nous appelions subro- 
gation. La cession et transport est une véritable vente qui se 
fait par un créancier qui dispose de ce qui lui est dû ; et elle 
«st ainsi appellée dans les textes du Droit Romain : Venditio 
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mminis , emptio nominis, jus suum vendere. L. 3, ff. de negotiis 
gestis , et l. 3, ff. de hæreditate et actione vendita Maître Charles 
du Moulin Tract, usur. et redituum de luitione et cessione , 
quæst. 49, num. 446, observe que céder et vendre signifie la 
même chose. Non refert creditorem vendere vcl cedere jura suai 
sed hæc pro eodem accipiuntur , et vere idem sunt , quia qui ac- 
cepta quod sibi debetur cedit,jus suum vere illud pretio vendit. 
On a usé de différents noms pour signifier la différente qua- 
lité des choses. Vendre, se dit ordinairement pour les choses 
•corporelles. On dit vendre un cheval, vendre un héritage, 
cendre une maison. Céder et transporter, se dit pour les 
choses incorporelles, pour les droits et actions quæ consistant 
injure. On dit céder et transporter un billet, céder et trans- 
porter une obligation, céder un Contrat et une dette. Sousmnt 
aussi les termes céder, transporter, vendre, sont mis indis- 
tinctement dans les Contrats de vente et de cession comme 
synonimes ; le cédant est vendeur ; le cessionnaire est ache- 
teur ; la cession et transport ont mêmes principes, mêmes 
règles, et mêmes effets que la vente. 

III. Premièrement un créancier peut librement céder son 
droit et sa dette,, comme le propriétaire d’un héritage peut 
librement vendre son héritage. Il est libre à un chacun de 
disposer de ce qui lui appartient pour son intérêt, et pour son 
utilité particulière. 

IV. En second lieu, la cession et transport se contracte 
-entre le cédant et le cessionnaire par leur mutuel consente- 
ment, de même que la vente se contracte et se parfait par le 
mutuel consentement du vendeur et de l’acheteur ; et quoi- 
que le cessionnaire ne soit saisi de la dette cédée que par la 
signification qu’il en fait faire au débiteur, cette signification 
ne regarde que l’exécution et les créanciers du cédant, et on 
■peut dire que le droit est acquis an cessionnaire par l'accep- 
tation qu’il aurait faite de la cession ; qu’il peut quand bon. 
lui semble signifier la cession au débiteur, et par cette signi- 
fication avertir le débiteur qu’il a changé de créancier, qu’il' 
ne doit plus reconnaître le cédant pour son créancier. 
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V. En troisième lieu, le cessionnaire tient son droit du cé- 
dant avec lequel il a contracté, il a tous les droits, privilèges- 
et hypothèques du cédant, de même que l’acheteur tient la 
propriété de la chose vendue du vendeur, et a tous les droits 
du vendeur en la chose vendue. 

VI. En quatrième lieu, la cession et transport se fait par le 
créancier, etiam invito debitore. Nomints venditio etiam igno- 
rante vel invito eo adversus quem actiones mandantur contrahi 
solet. L. 3, cod. de hæreditate et actione vendita. L. 1, cod. de no * 
vationibus et delegationibus. Un créancier dispose de ce qui 
lui est dû comme de toutes autres choses qui lui pourraient 
appartenir, il peut céder et transporter son dû à qui bon lui 
semble, il n’a pas besoin du consentement du débiteur. Cre- 
ditor statim potest libéré , sive vendere , aut alio quovis titulo 
disponere de ipso nomine vel jure suo , et illud cum accessoriis 
in quem libuerit quovis modo sine alia solemnitate transferre 
nescio vel invito debitore sicut de alia rè sua. Maître Charles 
du Moulin, Tract, usurarum et redituum. De luitione et cessione 
quæst. 49, num. 446. 

VIL En cinquième lieu, la cession et transport contient une 
garantie comme la vente, le cédant est garant de la solvabi- 
lité de celui sur lequel la cession est faite au temps qu’elle 
est faite, s’il n’est dit au contraire. Car comme le cédant a 
disposé de sa dette pour son intérêt et pour son utilité parti- 
culière : et que le cessionnaire lui en a payé le prix, la dette 
cédée ne doit pas être vaine et inutile au cessionnaire : et si 
le débiteur sur lequel la cession est faite, est insolvable au 
temps qu’elle est faite, le cessionnaire a action contre son cé- 
dant pour lui faire reprendre sa cession, et lui faire restituer 
ce qu’il a reçu s’il n’a été autrement convenu entr’eux. 

VIII. En sixième et dernier lieu, si la dette cédée est immo- 
bilaire ; si c’est rente constituée ou rente foncière, les créan- 
ciers hypothécaires du cédant ont suite par hypothèque, et 
le cessionnaire peut être troublé, et assigné en déclaration 
d’hypothèque, de même que l’acquéreur d’héritages peut être 
troublé par les créanciers hypothécaires de son vendeur. 
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TX.A l’égard de la délégation à qui on donne aussi le nom 
■de cession, elle se fait par un débiteur qui cède à son créan- 
cier un autre débiteur en son lieu. Delegare est vice sua alium 
reum dare creditori , sit autem delegatio , vel per stipulationem , 
vel litis contestationem , l. 11, ff. de novat. et delegat. La déléga- 
tion se contracte entre trois personnes qui y doivent consen' 
tir ;■ il y a le débiteur qui cède et délègue ; il y a le débiteur 
qui est cédé et délégué ; et il y a le créancier qui accepte la 1 
cession et délégation. Par exemple, Mœvius doit à Sempro- 
nius 4000 1. le même Mœvius est créancier de Titius qui lui 
doit pareille somme de 4000 1. Mœvius pour se libérer vers 
Sempronius de cette somme de 4000 livres, lui cède et délègue 
la même somme qui lui est due par Titius, et Sempronius 
-accepte la délégation, tient quitte Mœvius, et se contente de 
Titius pour débiteur, lequel s’oblige et reconnaît Sempronius 
pour son créancier au lieu de Mœvius. 

~X. La délégation est une novation : car le créancier qui 
accepte la délégation, tient quitte son ancien débiteur, et ac- 
cepte un nouveau débiteur qui le reconnaît pour créancier 
au lieu et place de l’autre ; la première obligation est éteinte- 
Prima obligatio extinguitur cum omnibus accessoriis et hypo- 
thecæ liberantur. L’obligation de l’ancien débiteur est éteinte, 
et le créancier qui accepte la délégation, a un nouveau débi- 
teur au lieu de l’ancien. Si ce nouveau débiteur est insol- 
vable, le créancier n’aura aucun recours de garantie contre 
son ancien débiteur qui lui a fait la cession et délégation, il 
s’est contenté du nouveau débiteur. C’est ce qui est dit en la 
Loi 3, Cod. de novat. et delegat. Quod si delegatione facta tu libe- 
ratus sis et frustra vereris ne eo quod quasi à cliente suo credi- 
tor non facit exactionem , ad te periculum redundet , cum per ver- 
borum obligationem voluntate debîtoris interposita , debito libe- 
ratus sis. Monsieur JBouttellier en sa Somme Rurale, tit. 26, 
dit, que l’atournement et renouvellement qu’un créancier 
fait à l’autre d’aucune dette quand il lui baille son débiteur 
au lieu de lui, ne se peut duement faire, si le débiteur sur 
qui on veut dernièrement atourner la dette n’est à ce présent, 
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jet qu’il le consente et promette payer au créancier de son 
créancier, lequel se tienne à l’atourné, autrement ce ne vaut, 
et cite la L. 1, Cod. de novat. et delegat. CLiarondas en se; an - 
notations sur Monsieur Boutellier au lieu cité, dit, qu 3 la 
délégation a effet de périmer la première obligation, parce 
qu’elle est semblable à la solution, suivant la Loy, si re 1 1 , fjf. 
de novat. et delegat. Loiseau en son Traité de la garantie- des 
rentes, cbap. 3, nomb. 8, parlant de la délégation, dit, qu il y 
a novation expresse de la première obligation qui est ti ans- 
fusée en la seconde, du consentement des trois Parties, du 
cédant, du cessionnaire, et du débiteur. Si les trois Paires 
n’y consentent, la délégation est imparfaite, ou plutôt il n*y 
a point de délégation, ce sera une simple assignation ou des- 
tination, ou une cession et transport. 

XI. Nous avons observé que l’action de l’ancien débiteur 
qui a cédé et délégué un autre débiteur en son lieu, est 
éteinte et ne subsiste plus, par la raison que le créancier qui 
accepte la délégation, le décharge et le tient quitte et accepte 
en son lieu et place un autre débiteur dont il se contente ; il 
est pareillement véritable de dire que l’ancienne obligation 
du débiteur, qui est cédé et délégué, est éteinte, et qu’il ne 
doit plus rien à son ancien créancier ; il change de créancier, 
et contracte au profit du créancier une nouvelle obligation 
par la délégation ; c’est pourquoi si le créancier qui accepte 
la délégation du nouveau débiteur au lieu de l’ancien, vou- 
lait néanmoins conserver les hypothèques de son ancien dé- 
biteur sur le nouveau débiteur, et les faire passer en sa per- 
sonne pour sa sûreté, il en doit faire une stipulation expresse 
par le même acte. Alioquin prima obligatio extinguitur cum 
omnibus accessoriis et hgpothecæ liberantur. Le créancier a 
seulement l’obligation du nouveau débiteur qui lui est délé- 
gué, et qui s’oblige nouvellement de lui payer ce qu’il devait 
au premier créancier. 

XII. Cela fait voir qu’il y a aussi grande différence entre 
la cession, que nous appelions transport, et la cession, que 
nous appelions délégation. Premièrement dans la. cession, 
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que nous appelions transport, le cédant est garant. Au cor 
traire dans la cession que nous appelions délégation, le déb: 
teur qui a cédé et délégué son débiteur en son lieu, est dt 
chargé, et le créancier qui accepte la délégation, s’est content 
du nouveau débiteur. En second lieu, la cession et transpoi 
se fait par le créancier. Eliarn invito debitore. La délégatio: 
au contraire ne se peut faire que du consentement du débi 
teur. Delegatio debiti nisi consentione et stipulanti promettent 
debitore jure perfici non potest, nominis autem venditio vel igno 
rante , vel invito eo adversus quem actiones dantur contrah 
s olet. Lib. 1, Cod. de novat. et delegat. 

Pour ce qui est de la cession que nous appelions subroga 
tion, les Loix l’ont introduite en plusieurs cas favorables ; elL 
est bien différente de la cession que nous appelions transport 
et de la cession que nous appelions délégation ; le transpor 
et la délégation ont cela de commun qu’elles procèdent l’un 
et l’autre du créancier qui dispose de sa dette pour son inté 
rêt et pour son utilité particulière. Mais la subrogation n’es 
pas à proprement parler une véritable cession, c’est une ces 
sion feinte, qui ne vient pas du créancier qui ne dépend pa 
de lui, et qui se peut faire malgré lui. Fit ex necessitate juri 
habenti jus offerendi , non est vera cessio , nec venditio nominis 
sed cessio fictitia et à jure concessa, quæ vim habet à lege et fi 
beneficio legis, etiam invito creditore à quo nomen procéda. 

XIV. Les anciens Jurisconsultes ne se servaient pas di 
terme de subrogation dans la matière que nous traitons ; il 
n’avaient pas aussi de terme propre et spécifique, ils l’ont aj 
pelée diversement, Cessio actionum à lege , beneficium cedenda 
rum actionum, successio , substitutio. Celui qui a la cessioi 
d’actions par le bénéfice de la Loi, c’est-à-dire, celui qui es 
subrogé, et qui succède aux droits du créancier qui a été payé 
ne tient point son droit du créancier, quoiqu’il entre au liei 
et place du créancier, le créancier ne cède et ne transport 
pas son droit, mais il cesse d’être créancier par le payemen 
qui lui est fait, et un autre prend sa place, et succède à soi 
droit. Non est vera cessio , sed successio in locum allerius. C 
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qui se connaît par la nature de la chose qui s’est faite, quand 
on voit que ce n’est pas le créancier qui a disposé lui-même 
le sa dette, mais que le payement lui a été fait par le débi- 
teur qui a voulu se libérer et changer de créancier : car quand 
cela paraît évidemment, ce n’est pas une véritable cession et 
transport, mais une simple subrogation. Intelligentia dictorum 
ix causis est absumenda , quia non sermoni res , sed rei est serrno 
mbjectus. Cap. intelligentia extra.de verb. significatif ne, licet 
rreditor dicat se cedere , se vendere jus suum , tamen hoc non in- 
: elligüur fieri ad transferendum dominium , sed solum hypothe- 
:am in cessionarium , quia non censetur emere et pecuniam dare 
iominii acquirendi causâ , sed gratiâ servandi pignoris. Maître 
dharles du Moulin, Tract, contract. usur. quæst. 49. Celui donc 
jui a cette cession d’actions, c’est-à-dire, celui qui est subrogé, 
îe tient pas son droit du créancier avec lequel il ne contracte 
ooint d’obligation, il tient principalement son droit de la Loy, 
lans le cas où la Loy veut que la cession d’actions et la subro* 
Ration se fasse de plein droit ; ou il tient son droit de la Loy 
;t de la stipulation toute ensemble, dans le cas où la Loy veut 
ju’il n’y ait subrogation que quand elle a été expressément 
stipulée. 

XV. On en peut d’abord rapporter quelques exemples qui 
sont tirés des Loix Romaines. Nous parlerons premièrement 
i’un débiteur qui a hypothéqué son bien à plusieurs créan- 
ciers. La Loi, comme il sera montré en son lieu, permet au 
créancier postérieur d’offrir au plus ancien le payement de ce 
]ui lui est dû, soit pour éviter contestation, soit pour empê- 
cher que le bien de leur débiteur qui est leur gage commun, 
îe soit consommé en frais, le créancier plus ancien est mis 
îors d’intérêt par le payement qui lui est fait de son dû, et il 
îe doit pas faire refus de recevoir ce qui lui est dû, ni de dé- 
ivrer le titre de sa créance au créancier postérieur qui le 
’embourse, et la Loy en ce cas fait elle-même de son autorité 
a cession d’actions et la subrogation, et elle veut que le cré- 
mcier postérieur soit subrogé aux droits de l’ancien qui a été 
çayé, et qu’il entre en son lieu et place ; le créancier posté- 
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■rieur n'a pas besoin que l’ancien créancier fasse ou consente 
la cession d’actions et la subrogation, il n’a pas besoin de la 
stipuler, et de la requérir de l’ancien créancier ; la cession 
d’actions étant réputée faite par la Loy, quand le créancier 
postérieur lui fait le payement de son dû. 

XVI. On peut donner aussi un exemple de la subrogation 
qui vient de la Loi et de la stipulation tout ensemble : ce qui 
est quand un débiteur étant poursuivi par son créancier, ou 
prévenant ses poursuites, veut payer et s’acquitter. S’il a 
quelque recours à exercer, soit parce qu’il est caution, soit 
parce qu’il a des coobligés, et qu’il lui soit avantageux d’être 
subrogé au créancier, il peut en faisant le payement, stipuler 
la cession d’actions ; c’est-à-dire, la subrogation, et le créan- 
cier est obligé de la consentir. Il y a plusieurs Loix qui disent 
qu’on pourrait refuser le payement, si le créancier refusait 
de consentir la subrogation et cession d’actions, liabet excep- 
lionem cedendarum actionum. Et la Loi dit, que cette exception 
est très juste, que le créancier y doit satisfaire, et qu’il doit 
consentir la cession d’actions et la subrogation qui ne lui fait 
aucun préjudice. Credilor debet præstare actionem quant habet: 
Comme il est dit en la Loi in creditore in fine , ff. de éviction. 
Cur enim non æquum videbitur , vel hoc saltem consequi quod 
sine dispendio créditons futurum est. Et comme dit la glose 
sur la Loi première, Cod. de contr. jud. tutel. Sic actio quæ erit 
inutilis cedenti , erit utilis ei cui cessa est. Et Maître Charles du 
Moulin, tract, contract. usur. quæst. 89, num. 672, dit que cette 
exception, cedendarum actionum, avait été introduite par 
équité : istud jus et- exceptio cedendarum actionum non funda- 
tur nec debetur stricto jure , sed ex æquitale, et specialiter ex 
ilia æquitate , ut id saltem is qui petit solulionem, consequatur 
quod sine dispendio cedentis futurum est. 

XVII. Les Loix disent aussi quand le créancier refuse d’ac- 
corder et de consentir la cession d’actions lors du payement, 
sur la réquisition qui lui en serait faite, qu’on peut avoir re- 
cours à l’autorité de la justice, et faire ordonner par le Juge 
la cession d’actions malgré le créancier. Il y en a une dispo- 

deLorimier, Bib. vol. 9. 3 
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sition dans la Loi si res obligata per ff. 2, delegat. 1 in fine : 
Cette Loi parle d'un testateur qui a légué une chose, laquelle 
il savait être hypothéquée à quelque créancier : cette loi dit 
que c’est à l’héritier de payer le créancier, et non pas au léga- 
taire qui doit avoir en ce cas la chose léguée franche et quitte, 
et si l’héritier ne se met pas en devoir de le payer, que le 
légataire peut lui-même faire le payement, et obtenir du cré- 
ancier la cession d’actions, pour après se pourvoir contre 
l’héritier, comme subrogé aux droits du créancier : et si le 
créancier a refusé la cession d’actions et la subrogation, il la 
peut faire ordonner par le Juge. Poterit fuleicommissarius per 
doli exceptionem à creditoribus qui hypolecaria secum agerenl 
consequi ut actiones sibi exhiberentur, quocl quamquam suo 
tempore non fecerit per jurisdictionem, præsidis , id ei præstabitur. 



3 Zachariæ (Massé et Vergé), } La subrogation aux droits du 
§ 563, p. 430 à 437. } créancier comprend, dans son 

acception la plus étendue, tous les cas où les droits d’un cré* 
ancier passent, en totalité ou en partie, à un autre créancier ; 
ainsi, par exemple, elle comprend la cession, soit que le cré- 
ancier transporte à un tiers sa créance avec tous ses acces- 
soires, soit qu’il lui transporte seulement les avantages 
attachés à sa créance, comme un droit de privilège ou d’hy- 
pothèque. Elle comprend également la délégation, c’est-à-dire 
le cas où un créancier accepte l’indication que lui fait son 
débiteur d’un tiers chargé d’effectuer le payement en son lieu 
et place. V. aussi Pr., art. 721 et s. 

Dans un sens plus restreint, qui est celui des articles 1249 
et 1252 et le seul dont il soit ici question, la subrogation aux 
droits du créancier est une fiction de droit, fictio juris, au 
moyen de laquelle les droits d’un créancier, auquel un tiers 
fait un payement, passent à ce tiers en vertu de la loi, quoi- 
que la dette ait été éteinte par ce payement (1). 

(I) Le caractère principal de la subrogation dont il s’agit ici, c’est 
qu’elle a lieu en vertu de la loi, ou, ce qui revient au môme, que la subro- 
gation a lieu licet exlincto debilo. C’est par là seulement que la subroga- 
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Bien que la subrogation, en prenant toujours ici ce mot 
dans son bon sens le plus restreint, ait lieu en vertu de la loi, 
et ne puisse s’établir qu’en vertu de la loi, puisque la créance 
est éteinte vis-à-vis du créancier originaire, elle peut cepen- 
dant être ou une subrogation conventionnelle, ou une subro- 
gation légale, selon qu’elle résulte d’une convention, ou selon 
qu’elle a lieu en l’absence de toute convention par la seule 
force de la loi (lj, art. 1249. 

tion, dans le sens plus étroit, se distingue de la subrogation dans le Sens 
plus large, par exemple, de celle qui résulte d’une cession. L’article 
1249 ne définit pas la subrogation, mais la définition se déduit des dispo- 
sitions des art. 1250 et 1251. Les auteurs ne sont pas toujours d’accords 
sur l’idée fondamentale de la subrogation ; mais les malentendus qui les 
divisent viennent surtout de ce qu’ils l’entendent tantôt dans son sens le.* 
plus large, tantôt dans son sens le plus étroit. V. Merlin, Rep. et Quest., 
v“ Subrogation: Favard, ibid. ; Toullier, 7, n. 140; Duranton, . 12, n. 
108, 1 14 et 140 et s.; Troplong. Priv. et hxjp., n. 349 et s. : [Marcadé, 4, 
p. 538 — On peut encore définir la subrogation, une fiction juridique par 
suite de laquelle une obligation éteinte au moyen du payement effectué 
par un tiers est regardée comme continuant de subsister au profit de ce 
dernier, qui est censé ne faire qu’une seule et même personne avec le 
créancier. Il suit de là, d’une part, que la subrogation, tout en ayant 
certains rapports avec la cession, s’en distingue cependant, puisque la 
cession ne fait que substituer le cessionnaire au cédant, sans toucher à 
l’existence de la créance, tandis que dans la subrogation, la créance que 
le payement aurait dû éteindre ne continue de subsister que par l’effet 
de la subrogation. Il suit de là, d’autre part, que quoique la subrogation 
suppose un changement dans la personne du créancier, elle n’emporte 
cependant pas novation, à raison de la fiction d’après laquelle le tiers 
subrogé est censé ne faire qu’une seule et même personne avec le créan- 
cier auquel il succède, Massé, 5, n. 224.] (Note de MM. Massé et Vergé). 

fl) Ainsi l’art. 1249 doit être entendu et concilié avec la définition 
donnée dans le paragraphe. [C’est-à-dire que l’art. 1249, en disant que 
la subrogation est conventionnelle ou légale, entend seulement dire que 
la subrogation a lieu tantôt par la seule force de la loi, tantôt par la force 
de la convention, sans contredire pour cela l’idée fondamentale de la 
subrogation, qui est d’être légale, en ce sens qu’elle n’a lieu, même en 
vertu de la convention, que parce que la loi l’autorise.] (Note de MM. 
Massé et Vergé), 
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La subrogation conventionnelle s’opère de deux manières . 

1° Lorsque le créancier, recevant son payement d’une tierce 
personne, la subroge dans ses droits contre le débiteur (1). 
Cette subrogation doit être expresse (2), et être faite en même 
temps que le payement (3). 

(1) V. Toullier, 7, n. 117 el s.; Merlin, Quest, v e Subrogation, l I. 
Il est quelquefois facile de confondre cette sorte de subrogation conven- 
tionnelle avec la subrogation légale et la cession. C’est une question de 
fait et d’interprétation. V. Favard, loc. cit., qui présente un intérêt pra- 
tique surtout en ce qui touche l’obligation de garantie. V. Tropiong, 
Priy. et liyp., n. 555, [Y. inf., note 6.]— La subrogation conventionnelle 
dont il s’agit ici, différant essentiellement de la cession, n’est pas assu- 
jettie aux mêmes règles, et, par exemple, à 1’ observation de l’art. 1690. 
V. les autorités précitées et Duranton, 12, n. 125 et s., 128. [La subroga- 
tion n’étant pas une cession, et l’art. 1250 n’exigeant pas la signification 
au débiteur de l’acte duquel résulte la subrogation, on doit en conclure 
qu’il n’v a pas lieu d’appliquer à la subrogation l'art. 1690, qui subor- 
donne l’effet de la cession à une notification au débiteur cédé, Duranton, 
12, n. 120 et 127 ; Marcadé sur l’art 1250, — Contra, Delvincourt, 2, p. 
559 . Touillier, 7. n. 127 ; Duvergier, Vente, 2, n. 257. — Par la même 
raison, l’art. 1250 n’exigeant pas un acte authentique, la subrogation 
consentie par le créancier dans un simple acte sous seing privé est va- 
lable, même à l’égard du tiers, Angers, 25 janv. 1849, S. Y., 49, 2, 428 ; 
Delvincourt, sur l'art. 1250 ; Toullier, 7, n. 116 ; Mourlon, De la subro- 
gation, p. 249. — Contrà, Grenoble, 13 mai 1824. Mais il faut, pour que 
la subrogation par acte sous seing privé puisse être opposée aux tiers, 
qu’elle ait date certaine, art. 1328. V. inf., g 590.] (Note de MM. Massé 
et Vergé.) 

(2) Cependant les expressions subrogo , cedo, sont à elles seules suffi- 
santes, Toullier, 7, n. 120. V. cependant Riom, 12 janv. 1809. [Aux 
termes de l’art. 1250, la subrogation doit être expresse ; cependant il n’y 
a pas d’expressions sacramentelles. Ainsi la subrogation dans les droits 
du créancier au profit d’un tiers qui le paye est stipulée d’une manière 
suffisamment expresse, lorsqu’il est dit dans la quittance que celui qui 
rembourse le créancier se trouve subrogé dans les droits de celui-ci, Cass., 
4 fev. 1839, S. V., 39, 1, 107 ; Toullier, 7, n. 120 ; Duranton, 12, n. 118 
et s. ; Marcadé, sur l’art. 1250 ; Massé, 5, n. 245. L’art. 1250 parle, il 
est vrai, de subrogation aux droits, actions, privilèges et hypothèques 
contre le débiteur ; mais cette énumération n’est pas nécessaire, bien 
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2° Lorsque le débiteur emprunte une somme à l’effet de 

que d’ailleurs la subrogation puisse être plus ou moins étendue d’après 
les expressions employées. V. cependant Riom, 12 janv. 1809.] (Note de 
MM. Massé et Vergé.) 

(3) Une subrogation postérieure au payement est par conséquent sans- 
force, Touliier, 7, n. 116, V. cependant Grenoble, 30 juin 1855, S. V., 36, 
2, 145. [L’art. 1250 exige la simultanéité du payement et de la subroga- 
tion ; mais cette règle ne doit pas être entendue d’une manière trop 
absolue. 11 est certain que si un payement a été fait par un tiers au 
créancier purement et simplement sans subrogation, la subrogation ne 
peut être faite plus tard, parce que le payement a éteint la créance, et 
que la subrogation n’a plus d’objet. V. Cass., 30 juill. 1838, S. V., 38, 1, 
673. Mais lorsque la quittance constate à la fois le payement et la su- 
brogation, il importe peu que le payement ait été antérieur s’il n’a été 
fait que dans la vue de la subrogation ; il y a alors une simultanéité 
d’intention qui suffît aussi bien qu’une simultanéité de fait, pour la 
validité de la subrogation que la quittance postérieure ne fait que cons- 
tater. V. Gauthier, De la subrogation, n. 1 10 et s, ; Mourlon, ibid., p. 324». 
C’est en ce sens qu’il a été jugé par la Cour de cassation, le 31 mai 1848,. 
8. V., 48, 1, 427 ; et le 6 nov. 1854, S. V., 54, 1, 756, que le payement et 
la subrogation ne laissent pas d’être simultanés par cela seul que la 
quittance qui constate à la fois le payement et la subrogation énonce que 
les espèces ont été versées hors la vue du notaire et des témoins. — Il a,, 
au contraire, été jugé, il est vrai, que la subrogation est nulle, lorsque- 
l’acte de subrogation n’énonce pas d’une manière expresse le montant de- 
là somme payée par le tiers, et laisse incertain le point de savoir à quelle 
époque un payement quelconque a été fait, et par conséquent si un paye- 
ment a été fait en même temps que la subrogation ; et, par exemple qu’il 
y a nullité de l’acte de subrogation qui énonce seulement que le créancier 
primitif a été payé de la somme à lui due, tant ci-devant que présente- 
ment, partie des deniers du débiteur, partie des deniers du tiers subrogé, 
Cass , 13 août 1885, S. V. 55, 1, 769. Mais cet arrêt a été déterminé par 
des circonstances particulières, qui prouvent seulement que la solution, 
de la question de savoir si le payement et la subrogation ont été simul- 
tanés réside souvent dans une appréciation de fait. — Il n’est pas douteux,, i 
d’ailleurs, que la convention de subroger pourrait précéder le payement 
et être ensuite réalisée dans la quittance, Marcadé, sur l’art. 1250. V. 
encore inf., note 9.— Sur le point de savoir si le créancier qui subroge un 
tiers dans ses droits contre le débiteur est tenu à la garantie de l’exis- 
tence de la créance, V. inf., note 6 ] (Note de MM. Massé et Vergé.) 
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payer sa dette et de subroger le prêteur dans les droits du 
créancier, qui est payé avèc cette somme. Cette subrogation, 
qui peut d’ailleurs avoir lieu sans le consentement du créan- 
cier (l), n’est valable qu’autant que l’acte d’emprunt et la 
quittance (2) sont passés devant notaires (3), et que dans l’acte 



(1) D'où il suit que ce créancier n’est pas tenu de fournir garantie f 
"Delvincourt, sur l’art. 1250. [Il est bien évident que dans ce cas le 
créancier, étant resté étranger à la subrogation, ne devrait aucune ga- 
rantie au suhrogé, et que le subrogé n’aurait action que contre le debi- 
teur qui lui a emprunté la somme destinée au payement, qui l’a subrogé 
et qui s’est par cela même obligé envers lui. — Mais c’est au contraire une 
question fort controversée, dans l’hypothèse d’une subrogation consentie 
par le créancier au proût du tiers qui le paye, que de savoir si le créan- 
cier est tenu de plein droit à la garantie de l’existence de la créance. V. 
dans le sens de la garantie, Cass , 4 fev. 1841, S. V., 46, I, 97 : Montpel- 
lier, 15 déc. 1847, S. Y., 48, 2, 525 ; Delvincourt, 2, p. 559 : Toullier, 7, n. 
164 ; Duvergier, Vente, 2, n. 187 ; Poujol, Des oblig , 2, p. 183. V. en sens 
contraire, Troplong, Priv. el hyp., n. 333 bis ; Championnière et Rigaud, 
Droits d'enreg., 2, n. 1248 ; Mourlon, p. 14 ; Gauthier, n. 96 et s.; Mar. 
cadé, sur l’art. 1250. Cette dernière opinion est seule conforme aux 
principes posés sup., note 1, desquels il résulte que la subrogation n’est 
pas une cession de créance. Or, si le créancier qui subroge un tiers dans 
ses droits n’est pas un cédant, il en faut conclure qu’il ne doit pas ga- 
•rantie au subrogé qui n’est pas un cessionnaire. Mais comme en définitive, 
si la créance n’existe pas, le subrogé a payé au subrogeant ce qui ne lui 
-était pas dû, il a contre lui une action en répétition de ce qu’il a indû- 
ment payé, c’est-à-dire du capital, et il n’a droit aux intérêts que s’il y 
avait mauvaise foi de la part de celui quia reçu, 1376, 1377 et 1378; 
Marcadé, loc. cit . — Si la subrogation était nulle, c’est d’après les circons- 
tances qu’on devrait décider la question de savoir si le créancier est 
responsable de la nullité, Cass., 13 août 1855, S. V., 55, 1, 769. — Enfin 
dans l’hypothèse d’une subrogation consentie par le débiteur au profit 
du prêteur, le prêteur subrogé a deux débiteurs, le débiteur auquel il 
prête, et celui vis-à-vis duquel il est subrogé, de telle sorte que s’il n’est 
pas payé par ce dernier, quel qu’en soit le motif, il peut se faire payer par 
son emprunteur.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(2) Il faut donc deux actes authentiques. V. Gass., 14 nov. 1833, S. V„ 
33, 1, 828. [L’un énonçant que la somme a été empruntée pour faire le 
payement, l’autre que le payement a été fait des deniers empruntés. Il 
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d’emprunt il a été déclaré que la somme a été empruntée 
pour faire le payement, et que dans la quittance il est déclaré 
que le payement a été fait des deniers fournis dans ce but (1). 

ne suffirait pas que la destination et l’emploi des fonds empruntés fussent 
certains aux yeux des juges, Toullier, 7, n. 129 , Marcadé, sur l’art. 
1250 ; Toulouse, 31 mars 1832, S. V., 32, 2, 240. Mais les deux déclara- 
tions, la déclaration d’emprunt et la déclaration d’emploi, pourraient être 
réunies dans un seul et même acte, fait en présence de toutes les parties, 
qui constaterait à la fois le prêt fait au débiteur, et la quittance donnée 
par le créancier payé avec les deniers prêtés, Cass., 15 fév. 1832, S. V., 
32, 1, 792. Toutefois il faut que l’emprunt et le payement résultent de 
Pacte notarié ; il ne suffirait pas que les parties déclarassent par acte 
devant notaire un emprunt et un payement antérieurs, Rouen, 21 mai 

1852. S. Y., 53, 2, 160. V. cependant Mourlon, p. 280 et s. — Sur le point 
de savoir s’il doit y avoir simultanéité entre l’emprunt et le payement, V. 
inf., note 9.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(3) Merlin. Rép, v° Consignation, g 1 ; Delvincourt, loc. cil. 

(1) Le payement peut être effectué tant parle bailleur de fonds que 
par le débiteur. Si le créancier refuse de déclarer dans la quittance 
l’origine des deniers, on peut lui faire des offres réelles conformément 
aux art. 1257 et s., Toullier, 7, n. 131. [Ces offres peuvent être faites 
tant par le débiteur que par le prêteur qu’il s’agit de subroger, Cass.. 11 
juill. 1843, S. Y. 44, 1. 379] — Dans quel délai le payement doit-il suivre 
l’emprunt ? La loi en remet la fixation à l’appréciation du juge. Cepen- 
dant une présomption de fraude peut résulter de la longueur du temps 
révolu, Merlin, Rép.,v° Subrog. de personnes, sect. 2, n. 8, \ 2 ; Toullier ; 7, 
n. 132. [La condition de la validité de la subrogation dont il s’agit, c’est la 
.certitude cle l’origine des deniers employés au payement ; peu importe donc 
le temps qui s’est écoulé entre l’emprunt et le payement qu’on déclare 
fait avec les deniers empruntés, si les juges reconnaissent comme certain 
que le payement de la dette a été fait avec ces derniers, Paris, 30 juin 

1853, S. V., 53, 2, 481 ; Orléans, 12 juill. 1854, S. V., 54, 2, 561 ; Duran- 
ton, 12, n. 136 ; Mourlon, p. 272 ; Gauthier, n. 171. Mais la subrogation 
est nulle si les juges déclarent, eu égard à l’intervalle de temps qui s’est 
écoulé entre ces deux opérations et aux autres circonstances de la cause, 
que le payement n’a pas eu lieu réellement avec les espèces fournies par 
le prêteur, Orléans, 3 avril 1851, S. V., 51, 2, 555 ; et Cass., 16 mars 
1852, S. V., 52, 1, 636. — Il faut dans tous les cas, pour la validité de la 
subrogatioa, qu’il y ait simultanéité entre le payement fait au créancier 
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Dans ces conditions, le prêt, bien que constituant une nou- 
velle créance (1), se trouve garanti de plein droit (2) par tous 
les droits qui, à un titre quelconque, se trouvaient attachés à 
la créance payée, art. 1250. 

La subrogation légale a lieu au profit de celui qui paye 
une dette au payement de laquelle il est intéressé (3) ; c est ce 
qui arrive dans les cas suivants : 

1° Lorsqu’un créancier paye un autre créancier, qui lui est 
préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques (4) ; 

et la quittance du créancier constatant l’origine des deniers, Orléans, 10 
janv. 1850, S. V., 51, 2, 4 ; Douai, 10 fév. 1853, S. V., 53, 2, 505 ; Gau- 
thier, n. 168, V. cependant Mourlon, p. 284 et s. J (Note de MM. Massé 
et Vergé.) 

(t) Toullier, 7, n. 154 et s. 

(2) Il n’est donc pas nécessaire que la subrogation soit faite d’une 
manière expresse, Merlin. Rép. v° Privilège, sect. 4, g 2 ; [Marcadé sur 
l’art. 1250. La subrogation résulte alors de l’accomplissement des con- 
ditions auxquelles elle est subordonnée et qui impliquent nécessairement 
la volonté de subroger.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(3) V. en ce qui touche le principe des dispositions de l’art. 1251, Del- 
vinaourt, sur cet article ; [Merlin, Rép., v° Subrogation, et Quest., ibid ; 
Tomber, 7, n. 138. — Il est à remarquer d’ailleurs que toute personne 
intéressée à faire un payement n’a pas le droit de prétendre à être su- 
brogée dans les droits du créancier. La subrogation légale est de droit 

irict et n’a lieu, en droit civil, que dans les cas déterminés par l’art. 
1251, Marcadé, sur l’art. 1251. — Sur les cas particuliers de .subrogation 
légale en matière commerciale. V. Com., 159 et 164 ; et Massé, 5, n. 248, 
256 et s.J (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(4) Le droit de se faire subroger appartient donc aux créanciers chiro- 
graphaires aussi bien qu’aux créanciers hypothécaires. [Merlin, Rép., v» 
Subrogation de personnes ; Mourlon. p. 356 ; Gauthier, n. 224 ; Marcadé, 
sur l’art. 1251 ; Douai, 20 nov. 1839, S. V., 40, 2, 214 ; ] Toullier, 7, n. 
141 ; Delvincourt, sur l’art. 1251 ; Duranton, 12; n. 153 ; Troplong, Priv. 
et hyp., n. 356 .— Contra, Grenier, Des hyp., n. 91 ; [Favard, Rép., v° 
Subrogation, g 2, n. 2. Mais cette dernière opinion, qui était générale- 
ment suivie dans l’ancien droit, ne doit avoir aucune autorité sous le 
Code dont la disposition générale ne fait aucune distinction entre le&. 
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2° Lorsque l’acquéreur d’un immeuble emploie le prix de 
son acquisition au payement des créanciers (1) auxquels l’im- 

créanciers chirographaires et les créanciers hypothécaires.]— Il suffit, 
pour obtenir la subrogation, que le créancier qui paye soit postérieur au 
créancier. [Mais cette condition est indispensable ; et un créancier an- 
térieur ne pourrait se faire subroger aux droits d’un créancier postérieur : 
en d’autres termes, la subrogation légale n’a lieu, aux termes de l’art. 
1 251, alin. 1, qu’autant que le créancier paye un autre créancier qui lui 
est préférable, parce que le motif juridique de la subrogation est l’intérêt 
de préférence des créanciers entre eux, et non l’intérêt qu’ils pourraient 
avoir en dehors de toute idée de préférence à se mettre au lieu et place 
d’un autre créancier, Grenier, n. 91 ; Toullier, 7, n. 141 ; Duranton, 12, 
n. 152 ; Troplong, Priv. et hyp., n. 337 ; Mourlon, p. 333 ; Gauthier, n. 
221. — Mais tout créancier postérieur obtient sa subrogation aux droits 
du créancier préférable qu’il rembourse, lors même que le créancier 
remboursé se trouverait préférable à raison d’un droit de gage ou d’an- 
tichrèse : le gage et l’antichrèse ne constituent au fond qu’un privilège 
pour être payé, ce qui les fait rentrer dans les termes de l’art. 1251. 
Marcadé, sur l’art. 1251 ; Gauthier, n.. 222. — Contra, Mourlon, p. 258. — 
Sur la préférence résultant de l’action résolutoire, V, inf, note 21.] L’ac- 
quéreur d’un immeuble qui, après avoir payé son prix, paye un créancier 
inscrit sur l’immeuble, est subrogé à ce créancier, Duranton, 12, n. 157 
et s. [V. sur ce point inf., note 14.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(1) Soit en vertu d'iine convention particulière, soit sans convention^ 
Colmar, 17 déc. 1825. [Cet arrêt juge que pour que l’acquéreur d’un 
immeuble soit subrogé légalement aux droits des créanciers hypothé- 
caires, il n’est pas nécessaire qu’il leur ait payé directement son prisf-; 
et que la subrogation a lieu quoique les créanciers aient été payés par le- 
vendeur lui-même qui avait reçu le prix, mais sous l’obligation expresse 
de l’employer à l’acquittement des créances inscrites ; dans ce cas, en. 
effet, le vendeur doit être considéré comme le mandataire de l’acquéreur. 
— Quant à l’acquéreur qui paye lui-même et directement les créanciers 
inscrits sur l’immeuble, il est légalement subrogé dans leurs droits alors 
même que son acte d’acquisition lui imposerait l’obligation de payer son 
prix aux créanciers inscrits sur l’immeuble : cette obligation ne le rend 
pas débiteur direct du créancier, Cass., 28 déc, 1853, S. V., 54, 1, 719, et 
7 nov. 1854, S. V., 54, 1, 715 ; V., aussi Cass., 24 fév. 1846, S. V., 46, 1, 
279 . — Nous croyons également que l’acquéreur qui, après avoir payé son 
prix au vendeur, désintéresse les créanciers inscrits, leur est subrogé 
légalement, non pas précisément en vertu de l’alin. 2 de l’art. 1251 ; car 
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meuble est hypothéqué (1), jusqu’à concurrence du montant 
du prix de vente par lui dû à son vendeur (2) ; 

alors ce n’est pas son prix qu’il leur paye, mais en vertu de l’alin. 3 du 
-même article, parce qu’il paye la dette à laquelle il est tenu avec et pour 
son vendeur, Mourlon, p. 387, V. inf., note 17. Mais celui qui, avant 
d’acheter, prête à un débiteur une somme destinée à l’acquit de dettes 
hypothécaires, n’est subrogé ni légalement ni conventionnellement aux 
droits des créanciers payés, au moyen de l’acquisition qu’il fait plus tard 
de l’immeuble hypothéqué, encore bien qu’il y ait déclaration d’emploi 
dans l’acte de vente et qu’il soit dit dans cet acte que cette déclaration 
est faite pour procurer la subrogation à l’acheteur, Duranton, 12, n. 158 ; 
Mourlon, p. 384 ; Gauthier, n. 287.— Pour que l’acquéreur, d’ailleurs, 
soit subrogé légalement aux droits des créanciers hypothécaires ; il n’est 
pas nécessaire qu’il leur ait payé directement son prix, ni que l’emploi 
de ce prix à l’acquittement des créances inscrites soit expressément cons- 
taté par la quittance donnée par le vendeur à l’acquéreur ou par les 
quittances données par les créanciers inscrits au vendeur. Il suffit que 
cet emploi résulte de la corrélation entre l’époque de ces diverses quit- 
tances et de la simultanéité des payements faits par l’acquéreur au 
vendeur et par le vendeur aux créanciers, alors surtout que cet emploi 
-était prescrit par le cahier des charges de la vente, Cass., Il août 1852, 
S. Y., 53, 1, 299 ] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(1) Il va controverse sur le point de savoir si l’acquéreur est alors 
subrogé dans tous les droits du créancier, ou seulement dans l'hypo- 
thèque dont l’immeuble acquis est grevé. L’opinion qui généralise l’effet 
de la subrogation parait préférable, attendu que l’art. 1251 ne semble 
faire aucune restriction, Grenier, 2, n. 496 ; Delvincourt, sur l’art. 1251 ; 
Troplong, Priv.. et hyp., n. 359 ; [Toullier, 7, n. 145 ; Duranton, 12, n. 
161 ; Marcadé, sur l’art. 1251 ; Mourlon, p. 388 Gauthier, n. 270;] 
Cass , 15 janv. 1833, S. V., 33, 1, 81 ; 21 déc. 1836, S. V., 37, 1, 54 ; [15 
avril 1844, S. V., 44, l, 849, et 7 nov. 1854, S. V , 54, 1, 715.] Dans le 
-sens de l’opinion contraire, V Bourges, 10 juill. 1829 ; Paris 10 juin 1833, 
S. V., 33, 2, 451 ; [Favard, Rép., v° Subrogation, g 2 n. 5. Mais cette 
dernière opinion, bien que généralement suivie dans l’ancien droit, ne 
peut prévaloir sous le droit nouveau en présence de la généralité des 
termes de l’art. 1251 : par l’effet de. la subrogation l’acquéreur a tous les 
droits de celui dont il prend la place.] V. l’art. 874. (Note de MM. Massé 
-et Vergé.) 

(2) Favard, v° Subrogation, § 2, n. 5. 
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3° Lorsque celui qui était tenu avec d’autres ou pour d'au- 
tres (1) au payement d’une dette paye cette dette qu’il avait 
intérêt à acquitter (2) ; 

4° Lorsque l’héritier bénéficiaire paye les créanciers de la 
succession de ses propres deniers (3), art. 125!. 

La subrogation ne s’opère dans ces différents cas qu’autant 
qu’il y a eu un payement effectif (4). 

(1) V. Cass., U nov. 1810. [Teî est le débiteur solidaire, la caution, le 
certificateur de caution, le mandataire. V. sur l’alin. 3 de l’art. 1251, 
Mourlon, p. 398 et s., et Gauthier, n. 310 et s. V. aussi Devilleneuve et 
Gilbert, Table gén., v» Subrogation, n. 87 et s. — Il faut remarquer sur ce 
point qu’on n est pas tenu avec un autre par cela seul qu’on s’est obligé 
conjointement avec un autre, toutes les fois qu’on ne peut être tenu à 
exécuter l’obligation que pour sa part. On est tenu avec un autre lors- 
qu’on est tenu de payer pour son coobligé, soit à raison de la solidarité, 
soit à raison de l’indivisibilité de la dette, de l’hypothèque ou du gage, 
Toullier, 7, n, 149 ; Duranton, 12, n. 176 ; Gauthier, n. 312. Mais, d’un 
autre côté, il a été jugé que pour que la subrogation légale s’opère, il 
n est pas nécessaire que celui qui a payé fut tenu directement et person- 
nellement, non plus qu’il fût passible de poursuites directes. Il suffit 
pour que le tiers soit réputé tenu de la dette, dans le sens de la loi, que 
cette dette doive, en certains cas donnés, être payée à son détriment. Tel 
est le cas où une femme mariée se trouve obligée de supporter le paye- 
ment d’une dette au préjudice de ses reprises matrimoniales, Lyon, 4 
août 1833, S. ¥., 55, 2, 50.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(2) [Il ne suffit pas d’avoir intérêt au payement d’une dette pour être 
subrogé en l’acquittant aux droits du créancier : i! faut que l’intérêt 
résulte de ce qu’on est tenu de cette dette avec d’autres ou pour d’autres. 
V. la note qui précède.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(3) Mais la règle ne paraît pas applicable au curateur d’une succession 
vacante, Toullier, 7, n. 156, est d’un autre avis. (Note de MM. Massé et 
Vergé.) 

(4) Cass., 14 juill. 1813 ; 15 juin 1820 ; Toulouse, 15 juin 1827. [V, 
aussi Paris, 20 août 1811. Aux termes de cet arrêt, l’acquéreur qui 
s’oblige personnellement à payer, dans un délai convenu, une créance 
hypothéquée sur l’immeuble acquis, n’est pas subrogé, de plein droit au 
créancier : cette subrogation n’a lieu que du jour du payement effectif.] 
(Note de MM. Massé et Vergé.) 
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La subrogation, qu’elle soit conventionnelle ou légale, a 
pour effet de faire entrer le créancier subrogé dan tous les 
droits du créancier qu’il a payé. Le subrogé peut donc exer- 
cer les droits du créancier contre les cautions du débiteur, de 
même que les droits de privilège et d’hypothèque attachés à 
la créance (1), art. 1252. V. cependant art. 875, 1213 et 
2033 (2). Il est toutefois à remarquer que si le créancier auquel 
un tiers a été subrogé n’a été payé que partiellement, il prime 
le créancier subrogé pour ce qui lui reste dû (3), art. 1252. 

Lorsqu’il y a plusieurs subrogés dans les droits résultant 



( 1 ) [Mais non dans l’action résolutoire du vendeur non payé : cette 
action ne peut passer au créancier par l’effet de la subrogation légale, 
parce que le vendeur non payé peut avoir intérêt à rentrer par la réso- 
lution dans la propriété de l’immeuble. Il n’est pas tenu dès lors d’ac- 
cepter de payement offert par un autre créancier qui demande à être 
subrogé dans l’action résolutoire, le payement n’étant pas l’équivalent 
du droit de résolution dont le vendeur serait privé, Cass., 3 juill. 1854, 
S. V., 54, 1, 423, V. cependant Mourlon, p. 57 et 157. Mais il n’est pas 
douteux que l’action résolutoire peut être cédée par l’effet d’une subro- 
gation conventionnelle, et que cette subrogation n’a pas besoin d’être 
faite en termes sacramentels : il suffit qu’elle soit clairement exprimée, 
Paris, 30 juin 1853, S. V., 53, 2,481, V. sup., note 4.] (Note de MM. 
Massé et Vergé.) 

(2) La restriction que ces articles apportent aux règles sur la subro- 
gation légale s’applique aussi à la subrogation conventionnelle, arg. art. 
875 ; Duranton, 12, n. 168 : [Mourlon, p. 47.]— Conlrà, Toullier, 7, n. 163. 
(Note de MM. Massé et Vergé ) 

(3) Nemo subrogat conlrà se.— La loi ne distingue pas entre les créan- 
ciers chirographaires et hypothécaires. V, cependant Duranton, 12, n. 
186. [V. aussi Mourlon, p. 19. Il est évident que l’art. 1252 n'est appli- 
cable que s’il y a un droit de préférence pour l’excédant de la créance 
qui reste au créancier auquel a été fait un payement partiel. Si donc la 
créance partiellement payée n’est garantie ni par un privilège, ni par une 
hypothèque, ni par un cautionnement, le subrogé vient en concours avec 
le créancier partiellement payé et au même titre que lui ; il y a contri- 
bution entre eux. ] (Note de MM. Massé et Vergé.) 
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d’une seule et même créance, ils ont tous les mêmes droits 
proportionnellement à leur part dans la subrogation (1). 



* C. N. 1249. — Semblable au texte. 



1155. La subrogation est 
■conventionnelle : 

1. Lorsque le créancier 
en recevant son paiement 
d’une tierce personne, la 
subroge dans tous ses droits 



1155. Subrogation is 
conventional : 

1. When the creditor, on 
receiving payment from a 
third person, subrogates 
him in ail his rights 



(1) V. Metz, 13 juill. 1820 ; Cass., 28 juill. 1823 ; [2 août 1820 ; Dijon, 
10 juill. 1848, S. V., 48, 2, 609 ; Merlin, Rép., v“ Subrog. de pers., sect. 
2, l 8 ; Toullier, 7, n. 170 ; Duranton, 12, n. 188 et s.; Troplong, Hyp. et 
priv., n. 379 et 381 ; Maroadé, sur l’art. 1252 ; Gauthier, n. 68. — Contra, 
Mourlon, p. 39. 11 est évident que tous les créanciers doivent concourir. 

En effet, l’antériorité de subrogation ne donne pas un droit de préférence > 
la postériorité de subrogation n'en donne pas davantage, bien que le 
subrogeant partiellement payé par un premier subrogé ail un droit de 
préférence pour ce qui lui reste dû : la subrogation n’est pas une cession 
de la créance ou de la partie de créance qui reste au subrogeant, puisque 
le payement fait par le subrogé éteint la créance qui ne continue de 
subsister que par l’effet d’une fiction de droit, V. sup , note 1 : d’où la 
conséquence que, quant à ce droit de préférence, le subrogé ne se trouve 
pas au lieu et place du subrogeant. Mais il est également évident que 
si, au lieu d’une subrogation, il y avait une cession de la part du créan- 
cier de la portion de créance qui lui reste après une subrogation partielle 
opérée au profit d’un autre créancier, cette cession comprendrait le droit 
de préférence -appartenant au cédant pour la portion cédée , Paris, 18 
mars 1837, S. V., 37, 2, 243 ; Toullier, 7, n. 148 ; Duranton, 12, n. 188 ; 
Troplong, Priv. et hyp., n. 379 ; Marcadé, sur l’art. 1252 ; Gauthier, n. 
69.] — Il ne faut pas confondre avec la subrogation dont il s’agit ici, le 
cas où un créancier hypothécaire renonce à son hypothèque au profit 
d’un autre créancier ou cède son hypothèque à un tiers, V. inf., le titre 
des Privilèges et hypothèques. (Note de MM, Massé et Vergé.) 
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contre le débiteur. Cette 
subrogation doit être ex- 
presse et faite en même 
temps que le paiement ; 

2. Lorsque le débiteur 
emprunte une somme à 
l’effet de payer sa dette et 
de subroger le prêteur dans 
les droits du créancier. Il 
faut pour que la subroga- 
tion en ce cas soit valable, 
que l’acte d’emprunt et la 
quittance soient notariés, 
[ou faits en présence de 
deux témoins qui signent]; 
que, dans l’acte d’emprunt, 
il soit déclaré que la somme 
est empruntée pour payer 
la dette, et que, dans la 
quittance, il soit déclaré 
que le paiement est fait 
des deniers fournis à cet 
effet par le nouveau cré- 
ancier. 



[La subrogation n’a d’ef- 
,fet contre les tiers dans 
les cas où l’acte d’emprunt 
et la quittance sont faits 
devant témoins, que du 
jour de leur enregistre- 
ment, qui doit se faire en 
la manière et suivant les 



against the debtor. This 
subrogation must be ex- 
press and made at the same 
time as the payment. 

2. When the debtor bor- 
rows asum for the purpose 
of paying his debt, and of 
subrogating the lender in 
the rights of the creditor. 
It is necessary to the va- 
lidity of the subrogation 
in tliis case, that the act 
of loan and the acquit- 
tance be notarial [or be 
executed before two subs- 
cribing witnesses ;] that in 
the act of loan it be de- 
clared that the sum has 
been borrowed for the pur- 
pose of paying the debt, 
and that in the acquittance 
it be declared that the 
payment has been made 
with the moneys furnished 
by the new creditor for 
that purpose. This subro- 
gation takes effect without 
the consent of the creditor. 

[If the act of loan and 
the acquittance be execu- 
ted before witnesses, the 
subrogation takes effect 
against third persons from 
the date only of their re- 
gistration, which is to be 
made in the manner and 
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règles prescrites pour l’en- 
registrement des hypo- 
thèques.] 



accord ing to the rules pro- 
vided by law for the re- 
gistration of hypothecs.J 



Sirey et Gilbert , Supp ., [ 1. Le paiement et la subrogation ne 

sur art. 1250 C. N. j cessent pas d’être simultanés par cela 
seul que la quittance, qui constate à la fois le paiement et la 
subrogation, énonce que les espèces ont été versées hors la 
vue du notaire et des témoins. — Cass. 31 mai 1848. [S.V.48.1 
427.-P.48.2.534.-D.P.48. 1.209.]— G nov. 1854. [S.V.54.1.756.-P] 
5G.2.435.-D.P.54. 1.248.] — En ce sens, Gauthier, Subrogat ., n M 
1 1 1 et s. ; Aubry et Rau, d’après Zachariæ, t. 3, § 321, p. 1 19 ; 
Mourlon, Subrogat ., p. 224 ; Larombière, sur l’art. 1250, n° 6 ; 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, t. 3, § 563, note 5. 

2. Il en est de même, bien que le paiement effectué, non en 
espèces, mais an moyen d’une inscription sur les livres du 
créancier au débit du tiers qui l’a opéré, ait eu lieu, en réa- 
lité, antérieurement à l’acte de subrogation, s’il est constant 
que ce tiers n’avait entendu acquitter la dette que moyennant 
subrogation, et n’a accepté l’inscription dont il s’agit que le 
jour même de la quittance subrogative. — Cass. 14 déc. 1858. 
[S. V.60.1 .987.-P.60.929.-D.P. 59.1.150.] 

3. -4. Mais la subrogation est nulle lorsque l’acte de subro- 
gation n’énonce pas d’une manière erpresse le montant de la 
somme payée par le tiers subrogé, et laisse incertain le point 
de savoir à quelle époque un paiement quelconque a été fait, 
et par conséquent si un paiement a été fait en même temps 
que la subrogation. Spécialement, est nul l’acte de subroga- 
tion qui se borne à énoncer que le créancier primitif a été 
payé de la somme à lui due, tant ci-devant que présentement , 
partie des deniers du débiteur, partie des deniers du tiers su- 
brogé.— Cass. 13 Jaoût 1855. [S.V.55.1.769-P.56.1.113-D.P.56.1. 
165] — En ce sens, Devilleneuve, observ. S-V. loc. cit.; Gau- 
thier, n os 113 et s.; Larombière, loc. cit. — V. toutefois Massé 
et Vergé, loc. cit. 
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5 . La subrogation n’est autorisée qu autant que le paiement 
du créancier a été fait par le tiers prétendu subrogé. Il n’y a 
pas subrogation valable au profit du tiers, si le paiement a 
été fait par le débiteur, avec des fonds prêtés par ce tiers, tant 
avant que lors de ce paiement. — Gauthier, n° 167 ; Aubry et 
Rau, d’après Zachariæ, t. 3, § 324, note 3 ; Boileux, sur l’art. 
1250 ; Larombière, id., n" 7 — V. Code annoté , n°* 10 et 1 1. 

6. Au cas de subrogation consentie par un commerçant à 
un autre commerçant, les juges peuvent puiser dans les faits 
et circonstances de la cause la preuve du paiement effectué 
par le subrogé au subrogeant du montant de sa créance, et 
celle de la concomitance de ce paiement avec la subrogation. 
-Cass. 2 juin 1863. S-V.63.L335-P.63.1075-D.P.63.1.338].— V. 
ci-après, n° 14. 

7. Le mandat donné à un huissier de procédera l’exécution 
du jugement qui condamne le tireur d’une lettre de change 
à en payer le montant, et de procéder, faute de paiement, à 
l’arrestation du débiteur, n’emporte pas le mandat de subro- 
ger dans tous les droits du porteur contre les endosseurs le 
tiers qui se présente pour payer aux lieu et place du tireur- 
Cass. 2 août 1848. [S-V.48.1.695-P.48.2.629-D.P.48.1.206.] 

8. Jugé en sens contraire que la subrogation consentie par 
l’huissier chargé du recouvrement d’une créance au profit 
d’un tiers qui lui paie le montant de cette créance est valable, 
quoique l’huissier n’eût pas pouvoir spécial à cet égard : il 
doit être réputé avoir agi et pu agir en ce cas comme negotio- 
rurn gestor du créancier— Nancy, 3 mai 1856. [S-V.56.2.327-P 
56.2.309-D.P.56.2.261 .] 



9. En tous cas, une telle subrogation est valable lorsqu’elle 
a été ensuite ratifiée par le créancier... Et cette ratification 
résulte de 1 encaissement fait par le créancier des fonds versés 
aux mains de l’huissier par le tiers subrogé — Cass. 7 avril 
1858. [SA 58.1.8 10- P. 59.443-D.P.58.1.155.] — En ce sens, Gau- 
thier, n° 104 lis; Larombière, no 30. 



10. La subrogation consentie par le créancier peut avoir 
heu nar un simple acte sous seing privé— Angers, 25 janvier 
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'1 849. [S-V.49.2.428-P.49.2.415-D.P.49.2.180] — Cass. 20 janvier 
1857. [S.V.57.1.332-P.57.904-D.P.57.1.309] — En ce sens, Gau- 
thier, no Tl 7 ; Mourlon, p. 249 ; Aubry et Rau, t. 3, § 321, 
note 4 ; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 3 ; Larombière, n°33. 

11. Et il n’est pas nécessaire qu’elle ait date certaine pour 
pouvoir être opposée au débiteur ou à ses représentants — 
Cass. 20 janv. 1857, cité ci-dessus. 

12. Mais il en est autrement à l’égard des tiers— Aubry et 
Rau, Massé et Vergé, ubi supra. 

13. Toutefois, la subrogation consentie par le créancier dans 
une quittance par acte sous seing privé est opposable, bien 
qu’elle n’ait pas acquis date certaine, aux tiers qui se préva- 
lent de la quittance pour soutenir que la créance est éteinte — 
Cass. 7 avril 1858. [S-V.58.1.810-P.59.443-D.P.58.1.155.] 

14. En matière commerciale, la preuve de la subrogation 
peut résulter soit de la correspondance et des livres des par- 
ties, soit d’un acte signé de ces dernières, quoique n’ayant pas 
date certaine — Cass. 14 déc. 1858. [S-V.60.1.987-P.60.929-D.P. 
59.1.150.] — V. sioprà, n° 6. 

15. Le créancier subrogeant est obligé à la garantie de 
l’existence de la créance, comme l’est un cédant — Cass. 4 fév. 
1846. [S-V.46.1.97-P.48.1.489-D.P.46.1.49 — En ce sens, Poujol, 
Oblig ., t.2, p. 183 — Contra , Ghampionnière et Rigaud, Dr. d'en- 
reg., t. 2, n° 1248; Mourlon, p. 14 ; Gauthier, n os 96 et s. ; Mar- 
cadé, sur l’art. 1250 ; Aubry et Rau, t. 3, § 321, note 18 ; 
Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 6 — V. Code annoté , n° 21. 

16. Id. Surtout ü en est ainsi, lorsque le subrogeant a 

déclaré garantir que. la créance était due et non payée — Mont- 
pellier, 15 déc. 1847. [S-V.48.2.525-P.48.1.489-D.P.48.2.29.] 

19. Le créancier ou le vendeur, qui a reçu, au moyen d’une 
somme prêtée au débiteur ou acquéreur, le paiement de la 
totalité ou d’une partie de sa créance ou de son prix de vente, 
sans avoir subrogé le prêteur dans ses droits et actions, n’est 
pas responsable envers celui-ci du défaut de subrogation, par 
cela seul qu’il aurait su, au moment du paiement, que le prêt 
n’aurait été consenti au débiteur ou acquéreur que sous la 
deLorimier, Bib. vol. 9> 4 
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condition expresse de la subrogation Cass. 2 a nov. 1856. [S- 
V.57.1 .603-P.57. 141.] 

20. La subrogation consentie par le débiteur au protit du 
tiers qui lui prête une somme pour payer son créancier, ne 
doit point être considérée comme émanant du créancier lui- 
même, et comme étant dès lors régie par le § 1 er de l’art. 1250, 
et non par le 2 e § de cet article, encore bien que le créancier 
ait concouru à l’acte contenant cette subrogation— Nîmes, 29 
janv. 1861. [S-V.62.2.433-P.63.82, 

21. Pour qu’il y ait subrogation du prêteur de fonds aux 
droits et privilèges du créancier payé avec les deniers prêtés* 
il faut absolument que l’acte d’emprunt et la quittance soient 
passés devant notaire, et constatent l’un que la somme a été 
empruntée pour faire le paiement, l’autre, que le paiement a 
été fait des deniers empruntés. Il ne suffirait pas que les par- 
ties déclarassent, par acte devant notaire, un emprunt et un 
paiement antérieurs — Rouen, 21 mai 1852. [S-V.53.2.160-P.54, 
1.575] — En ce sens, Larombière, n° 78, p. 280 ; Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, t. 3, § 563, note 7 ; Aubry et Rau, d’après Za. 
chariæ, t. 3, § 321, texte et note 24; Rivière, Jurispr. de la 
Cour de cass ., n° 371 — V. toutefois Mourlon, p. 280 et s. 

22. La subrogation consentie par le débiteur n’est point 
nulle, par cela seul que la somme prêtée n’a pas été remise 
au débiteur au moment même de l’acte d’emprunt, et que le 
versement qui en a été effectué quelque temps après entre ses 
mains n’a été constaté que par une quiUance sous seing privé, 
si le créancier qu’elle a servi à payer en a donné lui-même 
ultérieurement une quittance authentique, et si les circons- 
tances ne permettent pas de douter de l’origine des deniers et 
de la sincérité de l’opération — Nîmes, 29 janv. 1861. [S-V.62, 
2.433-P.63.82]— Cass. 28 avril 1863. [S-V.63.1.289-P.64.579-D. 
p.63.4.331.] 

23 Id. bien que l’acte notarié qui renferme la subrogatioa 
et qui contient l’obligation de la part de l’emprunteur, men- 
tionne que l’emprunt a eu lieu à une date antérieure, s’il est 
.d’ailleurs constant que l’emprunt et l’obligation ne forment 
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qu’un seul et même contrat ; et à cet égard, l’appréciation des 
juges du fond est souveraine — Cass. 14 fév. 1865. [S-V.65.1 
190-P.65.43l.] 

24. Egalement, la subrogation n’est pas nécessairement 
nulle et sans effet, par cela seul que le versement des deniers 
entre les mains du créancier n’a pas eu lieu immédiatement 
après la réalisation de l’emprunt : bien qu’il se soit écoulé un 
espace de temps plus ou moins long entre ces deux actes, la 
subrogation n’en doit pas moins être déclarée valable, si les 
juges reconnaissent comme certain que le paiement de la 
dette a été réellement fait avec les deniers empruntés — Paris, 
30 juin 1853. [S-V.53.2.481-P.53.2.333-D.P.54.2.169] — Orléans, 
12 juill. 1854. [S-V.54.2.56 1 .-P.56. 1 . 1 85.-D.P.56.1 .6 1 .] — En ce 
sens, Gauthier, n“ 171 et 172 ; Larombière, n° 84 ; Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, t. 3, § 563, note 9 ; Aubry et Rau, d’après 
Zachariæ, t. 3, § 321, texte et note 29. 

25. Mais la subrogation est nulle si les juges déclarent, eu 
égard à l’intervalle de temps qui s’est écoulé entre ces deux 
opérations et aux autres circonstances de la cause, que le 
paiement n’a pas eu lieu réellement avec les espèces fournies 
par le prêteur. — Orléans, 3 avril 1851. [S- V.5I.2.555-P.51.1. 
43 l-D.p.5 1.2.66. — Cass. 16 mars 1852. [S-V.52.1.636-P.52. 2.129- 
D.p.52.1.103— Conf., Massé et Vergé, loc. cit.; Aubry et Rau, 
p. 124 ; Gauthier, n° 172. 

26. Id. lorsque l’acte de subrogation n’énonce pas d’une ma- 
nière expresse le montant de la somme employée au paiement 
du créancier, et qu’il porte, par exemple, que les deniers prê- 
tés ont en partie été touchés par le débiteur et ont pour l’autre 
partie servi à acquitter sa dette : il ne peut, d’ailleurs, être 
suppléé à l’insuffisance des énonciations de l’acte à cet égard 
par des preuves prises en dehors de cet acte, et puisées, no* 
tamment, dans les livres de commerce du créancier.— Nîmes, 
21 mai 1860. [S-V.60.2.303-P.61.487.] 

27. Id. lorsque la date de la quittance est postérieure au 
jour du paiement— Orléans, 10 janv. 1850. [S-V.51.2.4-P.50.1 
68-D.P.5 1.2.1 24] —Orléans, 3 avril 1851. [S V.51.2.555-P.51.1. 




52 



[ARTICLE 1155.] 

43 l-D.p.5 1.2.66]— Douai, lOfév. 1853. [S-V.532.305-P.54.2.45.- 
D.p.54.2.199]— En ce sens, Gauthier, n°168 ; Larombière,n° 77 ; 
Massé et Vergé, loc. cit.; Aubry et Rau, d après Zachariæ, t* 
3, § 321, p. 120— V. toutefois Mourlon, p. 284 et s. 

28. Celui qui, copropriétaire avec d’autres d’un terrain 
acquis en commun, devient, par suite de partage, propriétaire 
exclusif d’une parcelle de ce terrain et y élève des construc- 
tions, a le droit, si, plus tard, à raison du non-paiement du 
prix de vente, cette parcelle est expropriée et que le vendeur 
touche, en vertu de son privilège, la totalité du prix, de se 
faire subroger au privilège de ce vendeur, jusqu’à concur- 
rence de la valeur des constructions : vainement dirait-on que 
ce constructeur ayant, en réalité, payé le vendeur, non de 
ses deniers, mais avec son immeuble, l’une des conditions 
exigées pour la validité de la subrogation fait défaut — Cass. 
14 déc. 1864. [S-V.65.1.188-P.65.428.] 

29. La subrogation consentie par le créancier, au profit du 
prêteur des deniers employés à le payer, dans ses droits contre 
les codébiteurs solidaires, a effet même en ce qui touche ceux 
des codébiteurs, à l’égard desquels l’acte d’emprunt qui a pré- 
cédé le paiement serait annulable. — Cass. 9 déc. 1863. [S-V.64. 

1 .1 77-P.6 1 .649-D.P.64.1 .299.] 

30. Au cas où l’acquéreur d’un immeuble hypothéqué paye 

les créanciers inscrits sur cet immeuble avec des deniers à 
lui prêtés par un tiers, la subrogation qu’il a consentie au 
profit du prêteur dans les droits et actions de ces créanciers 
est valable, et autorise le subrogé à exiger le remboursement 
de la somme prêtée, sur le prix de revente des biens, par pré- 
férence au vendeur primitif, pour la portion du prix lui res- 
tant due, ou à ses autres créanciers non payés Nîmes, 29 

janv. 1861. [S-V.62.2.433-P.63.82.— Cass. 28 avril 1863. [S-V.63J 
1.289-P.64.579-D.P.63.1.331.] — En ce sens, Troplong, Privil. et- 
hyp-i t. 4, n° 234 ; Mourlon, Subrog., p. 303 et s., et Exam. dmi 
comm. de M. Troplong , n° 168 (lequel, toutefois, ne se prononce 
pas d’une manière absolue) ; Gaqueray, Rev. prat., t. 6, p. 93 { 
et s. ; Larombière, t. 3. sur l’art. 1252, n° 39.— Contrà, Merlin, i 
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Rêp., v° Subrog. de pers ., sect. 2, § 8, n° 7 ; Toullier, t. 7, n° 171 ; 
Delvincourt, t. 2, p. 565 ; Grenier, Hyp., t. 2, n° 394-1° ; Du- 
ranton. t. 12, n° 189 ; Persil, Rég. hyp., 1. 1, sur l’art. 2106, §2, 
n° 10 ; Pont, Priv. et hxjp ., n° 225 ; Gauthier, Subrog. de pers.,. 

198 et s. ; Barillet, Rev. prat., t. 14, p. 20 et s., 113 et s. ; 
Dutruc, notes sur les arrêts ci-dessus, S-V. loc. cit. Y. aussi 
Toulouse, 29 fév. 1 844. [P.44.2.47.] 

31. Mais celui qui a été subrogé dans les droits des créan- 
ciers hypothécaires ou privilégiés contre un acquéreur dont' 
il paie le prix d’acquisition, cesse de pouvoir se prévaloir de 
cette subrogation vis-à-vis des créanciers personnels de son 
débiteur, quand il a consenti à la radiation des inscriptions 
de privilèges et d’hypothèques, dans l’effet desquelles il avait 1 
été subrogé. — Il en est ainsi alors même que ce débiteur 
viendrait plus tard à tomber en faillite. — Cass, pr juill. 1857. 
[S-V-58.1 .206.-P.58.95 1 .-D.p.57. 1 .438.] 

32. La subrogation dans les droits du vendeur consentie 
par l’acquéreur au profit de celui qui lui prête les deniers 
nécessaires pour le paiement du prix de vente, comprend 
l’action en résolution qui appartient au vendeur pour défaut 
de paiement de son prix. — Grenoble, 5 janv. 1826 (C.n. 8.] — 
Bourges, 19 juin 1838. [S-V.53.2.481, note.] — Paris, 30 juin 
,1853- [S V.53.2.481.- P.53.2.333.- D.p.54.2.169.] — Grenoble, 13 
mars 1858. [S-V.59.2.209.-P.58.887.-D.P.58.2.176.]— En ce sens, 
Mourlon, p. 37 et 157.— Contra , Coin-Delisle, Rev. crit., t. 4, p. 
417. — V. inf ., art. 1251, n° 13. 

33. La subrogation conventionnelle dans les droits et actions- 
d’un créancier, comprend aussi l’action en responsabilité qui 
appartient à ce créancier contre le notaire rédacteur de l’acte 
d’obligation à raison de l’irrégularité de cet acte. — Cass, 
déc. 1863. [S-V.64.1.177.-P.64.649.-D.P.64.1.299.] 



* C N 1250 l Cette subrogation est conventionnelle, — 
j 1° lorsque le créancier, recevant son paye- 
ment d’une tierce personne, la subroge dans ses droits, ac-J 
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tions, privilèges ou hypothèques contre le débiteur ; cette 
subrogation doit être faite en même temps que le payement ; 
2“ lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer 
sa dette, et de subroger le prêteur dans les droits du créan- 
cier. Il faut pour que cette subrogation soit valable, que l’acte 
d’emprunt et la quittance soient passés devant notaires ; que, 
dans l’acte d’emprunt, il soit déclaré que la somme a été em- 
pruntée pour faire le payement, et que, dans la quittance, il 
soit déclaré que le payement a été fait des deniers fournis à 
cet effet par le nouveau créancier. Cette subrogation s’opère 
.sans le concours de la volonté du créancier. 



1156. La subrogation a 
lieu par le seul effet de la 
loi et sans demande : 

1. Au profit de celui 
qui, étant lui-même créan- 
cier, paie un autre créan- 
cier qui lui est préférable 
à raison de ses privilèges 
eu hypothèques ; 

2. [Au profit de l’ac- 
quéreur d’un immeuble 
qui paie un créancier au- 
quel cet immeuble est hy- 
pothéqué j] 

3. [Au profit de celui 
qui paie une dette à la- 
quelle il est tenu avec 
d’autres ou pour d’autres, 
et qu’il a intérêt d’ac- 
quitter ;] 

_ 4. Au profit de l’héri- 
>tier bénéficiaire qui paie 



1156. Subrogation takes 
place by the sole operation 
of law and without de- 
mand : 

1. In favor of a créditer 
who pays another créditer 
whose claim is préférable 
to his by reason of previ- 
lege or hypothec ; 

2. [In favor of the pur- 
chaser of immoveable pro- 
perty who pays a créditer 
to whom the property is 
hypothecated ; 

3. In favor of a party 
who pays a debt for which 
he is held with others or 
for others, and has an in- 
terest in paying it j] 

4. In favor of a benefi- 
ciary heir who pays a debt 
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de ses i propres deniers une 
dette de la succession 
5. lorsqu’une renti ou 
dette due par l’un des 
époux a été rachetét ou 
payée Ides deniers d^ la 
communauté ; en ce »cas, 
l’autre conjoint est j su- 
brogé j usqu’à concurrence 
de sa part de communauté, 
aux droits du créancier. 



of the succession with his’ 
own moneys; 

5. When a rent or debt' 
due by one consort alone ( 
has been redeemed orpaid 1 
with the moneys of the ! 
community ; in this case 
the other consort is subro- 
gated in the rights of the : 
creditor according to the 
share of such consort in 
the community. 



Toy. autorités sur arts. 1154, 1155. 



10 Panel, frs sur ) 199. Le § 3 de cet article introduit un 

art. 1251 C. N. N Droit nouveau. Jusqu’à présent le codé- 1 
biteur solidaire qui avait payé la dette entière, ou la caution 
qui avait acquitté celle du débiteur principal, n’obtenait pas 
de plein droit la subrogation aux privilèges et hypothèques 
du créancier. Ils étaient obligés de la requérir. Suivant le 
Droit Romain, ils devaient l’obtenir soit du créancier lui« 
même s’il y consentait, soit du juge lorsque le créancier s’y 
refusait. 

Dans notre jurisprudence, il suffisait qu’ils l’eussent re- 
quise. La Loi suppléait à la volonté du créancier. Il n’était 
pas nécessaire de le faire assigner ni condamner à céder ses 
actions. Mais, si la subrogation n’avait pas été demandée, elle 
n’avait pas lieu. 



C N 1251 1 La subrogation a lieu de plein droit, 

f 1° Au profit de celui qui étant lui-même 
créancier paie un autre créancier qui lui est préférable à 
raison de ses privilèges ou hypothèques ; 




56 



[ARTICLE 1157.] 

2° Au profit de l’acquéreur d’un immeuble, qui emjploie le • 
prix de son acquisition au paiemei t des créanciers a/uxquels 
cet héritage était hypothéqué ; 

3° Au profit de celui qui étant tmu avec d’autres: ou pour 
d’autres au paiement de la dette, tvait intérêt de l’apquitter ; 

4° Au profit de l’héritier bénéficiaire qui a payé de ses 
deniers les dettes de la succession. [ 



1157. La subrogation 
énoncée dans les articles 
précédents a effet tant 
contre les cautions que 
contre le débiteur princi- 
pal. Elle ne peut préjudi- 
cier aux droits du créancier, 
lorsqu’il n’a reçu qu’une 
partie de sa créance ; il 
peut, en ce cas, exercer ses 
droits pour tout ce qui lui 
reste dû, de préférence â 
celui dont il n’a reçu que 
partie de sa créance. 



1157. The subrogation 
declared in the preceding 
articles takes effeot as well 
against sureties us against 
principal debtors. It can- 
not préjudice tbe rights of 
the créditer when lie has 
been paid in part only ; in 
such case he may enforce 
his rights for whatever re- 
mains due, in preference 
to him from whom he has 
received payment in part. 



Voy. autorités sur art. 1154, 1155, 1156. 



* 1 Pothier ( Bugnet ), Introcl. au tit. 20 ) 83. Premier principe . 

de la Coût. d'Orléans, n° 83 et s. ) — Lorsqu’un débiteur 
paie ce qu il doit, la subrogation aux droits de son créancier 
ne peut lui être utile, et avoir d’effet qu’autant qu’il a recours 
contre quelqu’un pour ce qu’il a payé.— Suivant ce principe? 
lorsqu’un fidéjusseur paie, la subrogation aux droits du cré- 
ancier a effet pour tout ce qu’il a payé : car il a un recours 
pour ce qu’il a payé contre le débiteur, et comme l’action. 
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qu’il a de son chef pour ce recours, peut n’avoir pas les mêmes 
privilèges et hypothèques qu’avait la créance qu’il a acquit- 
tée, il a intérêt d’y -tre subrogé (l).— Au contraire, lorsque 
le débiteur principal paie ce qu’il doit, inutilement se ferait-il 
subroger aux droits du créancier, puisqu’il n’a pas de recours 
pour ce qu’il a payé. — Si néanmoins quelqu’un était obligé 
de l’indemniser de cette dette, il pourrait se faire utilement 
subroger aux droits du créancier contre celui qui est tenu de 
l’indemniser, comme nous l’avons vu suprà , n° 75. 

84. Suivant les mêmes principes, lorsqu’un codébiteur paie, 
il peut bien se faire subroger aux droits du créancier pour 
les portions de ses codébiteurs, mais non pour la sienne, pour 
laquelle il n’a pas de recours ; V. Traité des obligations , n° 275. 
— De là naît la question, si, sa portion confuse, pour laquelle 
il ne peut acquérir de subrogation, il peut, pour le surplus, 
exercer les actions du créancier solidairement contre chacun 
de ses codébiteurs ? Il semble d’abord qu’il le peut, puisque 
la subrogation donne au subrogé le droit d’exercer toutes les 
actions du créancier comme le créancier aurait pu les exercer 
lui-même, le subrogé étant comme le procureur in rem suarrt 
de ce créancier : telle était la jurisprudence du seizième 
siècle, suivant les arrêts rapportés par Leprètre (1” cent. ch. 5, 
et 2°, ch. 56). Néanmoins l’opinion ia plus commune, confir- 
mée par des arrêts plus modernes, des 22 février 1650 et 5- 
septembre 1674, cités par Renusson (ch. 8, n°* 5 et 10), est qu’il 
ne peut les exercer contre chacun de ses codébiteurs que pour- 
leur portion. La raison est qu’autrement il y aurait un circuit 
d’actions : car mon codébiteur n’étant tenu solidairement en- 
vers le créancier qu’à la charge, qu'eu payant le total, il sera 
subrogé à ses droits ; s’il me paie le total, il deviendra lui- 
même, au lieu de moi, subrogé aux droits du créancier, et il 
pourra agir solidairement contre moi, sa portion confuse, 
comme étant moi-même l’un des codébiteurs solidaires, pour 
me faire rendre ce que je lui aurai payé. On cite aussi pour. 



(1) V. art. 2029, C. civ. 
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ce dernier sentiment la loi 5 ff. de Censibus , qui n’est pas néan- 
moins décisive (1).- Observez que, dans l’une comme dans 
l’autre opinion, les caducités des portions des codebiteurs 
insolvables, doivent se répartir entre le subroge qui a paye 
le total, et ses codébiteurs solvables.— Le même recours que 
le codébiteur subrogé a contre chacun de ses codébiteurs, il 
l’a, et de la même manière, contre les fldéjusseurs de chacun 
de ses codébiteurs. 

85. Deuxième principe . — Il y a cette différence, quant à 1 effet 
■ de la subrogation, entre la subrogation d’un nouveau créan- 
cier aux droits de l’ancien, qui se fait par la convention entre 
ce nouveau créancier et le débiteur, et les autres subroga- 
tions, que dans les autres subrogations les droits du créancier 
passent toujours au subrogé tels et dans la même nature que 
cet autre créancier les aurait exercés lui-même ; au lieu que, 
dans le cas de subrogation d’un nouveau créancier aux droits 
de l’ancien, les droits de l’ancien créancier ne passent pas 
toujours au nouveau tels et dans la même nature qu’ils 
étaient, mais modifiés, et comme convertis en la nature de la 
créance qui résulte du contrat intervenu entre le nouveau 
créancier et le débiteur ; de manière néanmoins que le nou- 
veau ne puisse jamais, en vertu de la subrogation, avoir plus 
qu’aurait pu avoir l’ancien. — Ce principe s’éclaircira par des 
•exemples. Dans les subrogations ordinaires, lorsque, par 
exemple, un débiteur de rente foncière la rachète et se fait 
subroger aux droits du créancier, les droits de ce créancier 
lui passent dans la nature du droit de rente foncière : il de- 
vient par la subrogation un vrai créancier de rente foncière, 
•et peut exercer contre ses codébiteurs tous les droits qui sont 

(1) En admettant que l’action du subrogé a son principe, non pas dans 
une prétendue cession des droits du créancier, mais dans la gestion utile 
des affaires du débiteur ; on explique bien mieux pourquoi le recours du 
•subrogé ne doit comprendre que les portions de chacun des autres codé- 
biteurs, car il n’a géré utilement pour chacun d’eux que pour la part quoi 
.chacun devait définitivement supporter. (Buonet). 
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propres aux seigneurs de rente foncière (1). Au oontraire, 
lorsque le débiteur d’une rente foncière constitue à un nou- 
veau créancier cinquante livres de rente pour le pris de mille 
livres, avec promesse qu’il emploiera cette somme au rachat 
de la rente foncière, et le fera subroger aux droits du créan- 
cier de cette rente, ces droits ne passent pas par la subrogation 
au nouveau créancier dans leur nature de rente foncière, 
mais modifiés et convertis en celle d’une rente constituée, et 
il ne peut pas exercer ceux qui sont propres aux seigneurs de 
Tente foncière. — Pareillement, lorsque le débiteur d’une 
somme de 4,000 livres exigible, a constitué au nouveau cré- 
ancier 200 livres de rente pour le prix de pareille somme de 
4,000 livres, avec promesse de les employer à payer l’ancien 
créancier, et de faire subroger le nouveau aux droits de cet 
ancien, la subrogation ne fera pas passer à ce nouveau cré- 
ancier les droits de l’ancien dans leur nature de créance exi- 
gible, mais dans la nature d’un principal de rente. 

86. Nous avons observé que le nouveau créancier ne pou- 
vait par la subrogation avoir plus que ce qu’aurait pu avoir 

(1) Cette décision ne peut se soutenir qu’en transformant la subroga- 
tion en une cession : car autrement il est évident que celui qui a payé la 
dette d’autrui, et qui pour cela n’a déboursé que do l’argent, ne peut pas 
avoir droit à un immeuble qu’il n’a point aliéné. 

La question peut se présenter aujourd’hui dans une antre hypothèse, 
Pulà : Paul vend à Pierre un immeuble moyennant 20,000 fr. Louis se 
porte caution de Pierre ; et plus tard, Louis paie les 20,000 fr., prix de la 
vente. Voilà Louis subrogé aux droits de Paul (art. 2029 G. civ.j : Mais 
quels sont ces droits ? 

Paul, en qualité de vendeur, avait deux droits très distincts. — 1“ Il pou- 
vait demander la résolution ; — 2° exercer le privilège du vendeur. 

Louis a-t-il les mêmes avantages ? Nous ne pouvons le croire : La réso- 
lution de la vente suppose la non-exécution des obligations de l’acheteur, 
et c’est pour cela même qu’elle aurait été prononcée sur la demande de 
Paul vendeur : mais il est évident que le paiement, quoique effectué par 
Louis, a éteint la dette de Pierre, acheteur ; la vente est donc exécutée de 
part et d’autre, la résolution ne peut donc être demandée pour cause 
d’inexécution : Louis n'a donc d’autre garantie que celle du privilège. 
.(Bdgnet). 
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l’ancien. C’est pourquoi si le débiteur d’un principal de 10,00(1 
livres au denier vingt, dont il était du 2,000 livres d arré- 
rages, constitue à un nouveau créancier 600 livres de rente 
pour une somme de 12,000 livres, avec promesse de l’em- 
ployer au paiement du principal et des arrérages de l’an- 
cienne rente, et d’y faire subroger le nouveau créancier, ce 
nouveau créancier pourra bien, comme subrogé à l’ancien, 
être colloqué pour son principal de 12,000 livres, au même 
rang auquel aurait été colloqué l’ancien pour son principal 
de 10,000 livres, et les 2,000 livres d'arrérages qui lui en 
étaient dus ; mais il ne pourra être colloqué dans cet ordre 
pour les arrérages de son principal que sur le pied de 500 
livres par an, puisque l’ancien créancier n’avait qu’une rente 
de 500 livres par an ; pour les 100 livres de surplus par cha- 
cun an, il ne sera colloqué que du jour de son propre con- 
trat. — Si la nouvelle rente n’était constituée qu’au denier 25, 
et ne produisait que 480 livres par an, rien n’empêcherait 
qu’il ne fût colloqué dans le même rang que l’ancien créan- 
cier, pour tout son principal et tous ses arrérages. 

87. Troisième principe . — Lorsqu’un créancier a reçu en dif- 
férents temps, différentes portions de sa dette, de différentes 
personnes, qu’il a subrogées à ses droits pour les portions 
qu’il recevait d’elles, et qu’il reste encore créancier d’une 
partie, toutes ces différentes personnes doivent venir entre 
elles par concurrence ; mais il doit leur être préféré (I). — La 
raison de la première partie de la maxime est évidente : la 
raison de la seconde, est que la subrogation ne peut jamais 
être opposée ni préjudicier au créancier qui a subrogé. 
V. arrêt du 6 juin 1712, au t. 6 du journal, liv. 2, ch. 3. 



* 2 Pothier ( Bugnet ), | 280, Le débiteur solidaire qui paie 

06%., n° 280. j le total, peut n’éteindre absolument la 
dette que pour la part qu’il est tenu de payer pour soi, et 



(1) V. art. 1752, C. civ. 
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sans recours (l). Voy. supra , n° 264.) Il a le droit de se faire 
céder les actions du créancier pour le surplus contre ses 
débiteurs ; et au moyen de cette cession d’actions, il est 
censé en quelque façon plutôt d'acheter la créance du créan- 
cier pour le surplus contre ses codébiteurs, que l’avoir 
acquittée : Creditor non in solutum acoepit , sed quodammodo 
nomcn créditons venditi (2) ; L. ff. 36, de Fidejus. 

(t) Ce qui n’aurait lieu qu'au cas prévu par l’art. 1216, en supposant 
le paiement effectué par celui qui, en réalité, était le seul débiteur. 
(Bugnet.) 

(2) Voilà un de ces fragments dont il est facile d’abuser : et nous 
croyons qu’on en a en effet tiré des conséquences fort exagérées. II ne , 
sera pas inutile de mettre ce texte en entier sous les yeux du lecteur. 

Mais auparavant il faut savoir que lorsqu’il y avait plusieurs Cdéjus- 
seurs d’un même débiteur, et que l’un d’eux avait payé le total de la 
dette, il n’avait pas de recours contre les autres cofldéjusseurs, il ne 
pouvait agir que contre le débiteur aciione mandali ; si donc le débiteur 
était insolvable, le fidéjusseur qui avait payé supportait en définitive lui 
seul toute la perte. 

Voilà un résultat qui parut inique ; aussi les jurisconsultes romains, 
non moins ingénieux que partisans de l’équité, cherchèrent-ils à éviter 
cet inconvénient, et pour cela ils supposèrent une espèce de cession 
d’actions que le créancier aurait faite à celui de qui il avait reçu le paie- 
ment. 

Gela posé, voici comment s’exprime le jurisconsulte Paul dans cette 
loi 36, ff. de Fidej. : “ Cum is, qui et reum, et fidejussores habens, ab uno 
■“ ex fidejussoribus accepta pecunid præstat acliones, poterit quidem 
41 dici nullas jam esse, cum suum perceperil, et perceplione omnes libe- 
41 rati sunt ; ” oui sans doute, on pourrait dire cela, et on aurait raison : 
ce langage serait parfaitement conforme aux principes qui veulent que 
le paiement fait, même par un fidéjusseur, éteigne toute la dette, libère 
en conséquence tous ceux qui en étaient tenus, soit principalement, soit 
accessoirement : donc, le créancier n’ayant plus de droit, n’en pouvait 
plus céder : cum nulla actio superfuerit. 

Voilà précisément ce qui effraie le jurisconsulte : alors, préférant 
l’équité à la rigueur du principe, il s’empresse d’ajouter : “ Sed non ilà 
“ est, non enim in solutum accepil ” (ici commence la fiction, c’est-à- 
dire le contraire de la vérité) “ sed quodammodo nomen débitons vendi - 
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Le créancier ne peut refuser cette subrogation ou cession 
de ses actions au débiteur solidaire qui paie le total, lorsqu’il 
la lui demande : et même s’il était mis hors d’état de pou- 
voir les céder contre quelqu’un (1), il donnerait atteinte à 
son droit de solidité, comme il a été dit supra. 

Il y a plus : lorsque le débiteur a, par l’acte de paiement, 
requis la subrogation, quand même le créancier la lui aurait 
expressément refusée, le débiteur, selon nos usages, ne laisse 
pas de jouir de cette subrogation, en tous les droits et actions 
du créancier (2). 

Quid y si le débiteur avait payé sans requérir la subroga- 
tion ? 

Il ne pourrait plus par la suite se faire subroger aux ac- 
tions du créancier : car le paiement pur et simple qu’il 
aurait fait, ayant éteint entièrement la créance et toutes les 
actions et droits qui en résultent, on ne peut plus par la suite 
lui céder ce qui n’existe plus (3) : Si post solutum , sine nullo 

“ dit, et ideo habet actiones quia lenelur ad ipsum, ut præslet actiones.” 

On trouvera le même raisonnement dans la loi 76, ff. de Solulionibus 
avec des circonstances et des détails plus précis. 

I Mais, en vérité, tout cela est-il donc bien raisonnable et bien fondé ? 

II est permis d’en douter. 

Le codébiteur, tenu personnellement du total, qui paie sa dette, a-t-il 
,donc la pensée d’acheter une créance ? Le créancier qui reçoit ce qui 
,’lui est dû, entend-il vendre ? Y aura-t-il entre eux des discussions sur le 
montant du prix ? Y a-t-il spéculation, intention de réaliser un gain ? 
INon, évidemment non : le débiteur veut et entend payer ; le créancier 
reçoit ce qui lui est dû : solutom accepit, quoi qu’en dise Paul. 

Aujourd’hui, puisque notre loi, fort équitable en cette matière, admet 
le recours de celui qui a payé, contre les coobligés, et qu’attendu les cir- 
constances dans lesquelles le paiement a eu lieu, cette même loi accorde 
les privilèges et hypothèques de la dette primitive à la dette nouvelle, à 
quoi bon recourir à cette fiction de vente et d’achat de créance ? (Bugnet.) 

(1) V. art. 2037, G. civ. 

(2) V. art. 1251, g 3, C. civ. 

(3) Puisque la loi nouvelle donne de droit la subrogation, cette décision 
de Pothier ne doit plus avoir lieu aujourd’hui. (Bugnet.) 
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facto , omne quod ex causâ tutelæ debetur , actiones post aliquod' 
intervallum cessæ sint , nihil eâ cessione actum , cura nulla actio 
superfuit ; L. 76, f[. de Solut. 

Les docteurs, entre autres textes de droit, ont coutume de 
citer cette loi pour décider que la subrogation ne se fait pas 
de plein droit, si elle n’est requise par le paiement que fait 
le débiteur solidaire, ou une caution, ou quelque autre per- 
sonne que ce soit, qui paie ce qu’elle doit pour d’autres, ou 
avec d’autres ; et ce texte paraît effectivement le décider en 
termes assez formels. 

Néanmoins Dumoulin, en la première de ses leçons solen- 
nelles qu’il fit à Dole, a prétendu, contre le sentiment de 
tous les docteurs, qu’un codébiteur solidaire, une caution, et 
généralement tous ceux qui payaient ce qu’ils devaient avec 
d’autres ou pour d’autres, étaient, en payant, subrogés de 
plein droit, quoiqu’ils n’eussent pas requis la subrogation (l). 
Sa raison était qu’ils doivent toujours être présumés n’avoir 
payé qu’à la charge de cette subrogation qu’ils avaient droit 
d’exiger, personne ne pouvant être présumé négliger ses 
droits, et y renoncer. Il prétend que cette loi 76 n’est pas, 
comme tous l’ont pensé, dans l’espèce d’un tuteur qui a payé 
le reliquat qu’il devait solidairement avec ses cotuteurs, 
sans demander la subrogation contre eux ; mais qu’elle est 
dans l’espèce d’un ami d’un tuteur, qui avait payé pour lui, 
et qui n’était pas obligé à la dette. 

Dumoulin prétend que ce n’est que dans ce cas qu’il n’y 
a pas de subrogation, lorsque la quittance n’en fait pas men- 
tion ; parce que, en ce cas, le créancier n’étant pas obligé de 
céder ses actions, on ne peut supposer cette cession d’actions 
en ce cas, si elle n’est expressément convenue : mais toutes 
les fois que celui qui a payé avait intérêt de payer, et avait 
droit par conséquent de se faire subroger aux actions du 
créancier contre ceux pour qui ou avec qui il était débiteur 

(O C’ est la doctrine consacrée parle Gode, art. 1251, g 3°, cidessus, . 
note 2. (Bughst.) 
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de ce qu’il a payé (1), il doit toujours, dit Dumoulin, être 
censé avoir été subrogé, quoiqu’il n’ait pas requis la subro- 
gation. 



* 9 Pothier (. Bugnet ), Traité de } 152. Lorsque plusieurs cré- 

V Hypothèque, n° 152 et s. j anciers sont subrogés aux hy- 
pothèques d’un même créancier, dont ils ont, chacun en 
différents temps, acquitté partie de la créance, ils sont tous 
colloqués concurremment à la place de ce créancier à qui ils 
sont subrogés, sans qu’on ait aucun égard à la priorité ou 
postériorité de leur chef ; car, comme ce n’est pas de leur 
chef qu’ils sont colloqués, on n’y doit avoir aucun égard. 

Par exemple. Si Jacques a prêté au débiteur commun, en 
1760, 1000 liv. pour rembourser à Pierre, créancier de 1740, 
pareille somme de 1000 liv. faisant partie de 3,000 liv. qui 
étaient dues à Pierre ; qu’eu 1761, Jean ait prêté une autre 
somme de 1000 liv. aux mêmes fins ; et qu’en 1762, Jude ait 
prêté pareillement 1000 liv. pour rembourser à Pierre les 
1000 liv. restant, et qu’ils aient tous acquis la subrogation 
aux hypothèques de Pierre, ils seront tous les trois placés 
concurremment en ordre du jour de la date de l’hypothèque 
de Pierre, parce qu’ils sont tous subrogés à l’hypothèque 
d’une même créance. 

153. Il semble qu’on devrait décider pareillement que, dans 
le cas auquel Pierre serait demeuré créancier de 1000 liv. 
pour restant de sa créance, Jacques et Jean devraient être 
colloqués concurremment avec lui, puisqu’ils sont subrogés 
à la même créance, du restant de laquelle Pierre est demeuré 
créancier : néanmoins l’usage est constant que Pierre doit en 
ce cas leur être préféré. La raison est que le créancier, qui 
est payé des deniers d’un autre, n’est obligé de le subroger, 
qu’ autant que la subrogation ne pourra lui préjudicier ; et 
par conséquent, en subrogeant aux hypothèques de sa créance 

(1) Voilà bien évidemment où a été prise la rédaction de l’art. 1251, 
l 3-, G. civ. Voyez ci-dessus, note 3.. (Bugnet.) 
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celui des deniers duquel il est payé en partie, il est censé se 
réserver une préférence pour ce qui lui reste dû. 

154. Au reste cette, préférence ne passe pas à un tiers ; c’est 
pourquoi Jude, qui aura prêté ses deniers pour acquitter ce 
restant, quoiqu’il ait acquis la subrogation aux droits et hy- 
pothèques de Pierre, ne pourra pas prétendre être préféré à 
Jacques et à Jean, comme Pierre l’eût été ; mais ils viennent 
tous concurremment, comme nous l’avons dit, comme étant 
tous subrogés aux hypothèques d’une même créance (1). 



* 6 Journal des Audiences, a Subrogation aux créanciers du 

Arrêt du G juin 1712. j vendeur n'a lieu contre le vendeur 
même restant créancier pour une partie du prix. 

Le vendredi 6 juin 1712 est intervenu arrêt en la Grand- 
chambre au rapport de M. Dorieu, qui a décidé la proposition 
ci-dessus. La veuve d’Humermont vend la ferme du Rotois 
10150 liv. à Lié vain, 500 liv. comptant, le surplus payable à 
son acquit, et consent la subrogation pour ceux qui prêtent. 

Langlet prête, on emploie les deniers ; il y a subrogation 
au lieu des créanciers, mais il reste le principal de 205 liv. de 
rente non acquitté. Liévain est saisi réellement. Le fils de la 
veuve de d’Humermont demande à rentrer dans la ferme 
vendue par sa mère, faute de paiement du principal et des 
arrérages de 205 liv. Il forme cette demande avec Langlet ; 
sentence qui l’ordonne suivant l’estimation ; estimation faite 
à 8000 liv. Langlet attaque d’Humermont, disant que son ar- 
gent ayant été employé à payer des créanciers, il est subrogé 
même contre d’Humermont. — Langlet obtient sentence et il 
y en a appel. 

Intérim , Langlet offre de se charger d’acquitter les 205 liv. 
de rente en rétrocédant à lui par d’Hunaermont les biens. 
D’Humermont lui dit qu’il n’est pas subrogé contre lui, qu’il ! 

(1) La subrogation ne donne donc pas identiquement le droit qui com- 
plétait au subrogeant. (Bügnet). / 

deLorimier, Bib. vol. 9. 
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a prêté de l’argent pour l’acquitter et non pas pour acquérir* 
une créance sur lui, que ses offres venues après dix ans pour - 
le déposséder sont à tard. 

La Cour met l’appellation et ce etc., émendant hors d&- 
Cour. 



Renusson , Subrogation , ch. 15.,) I. On demande si celui qui 
§ 1 à 9, et ch. 16, § 1 à 6. f prête ses deniers au débiteur 
pour acquitter- partie de sa dette, et qui stipule la subroga- 
tion aux droits du créancier qui est payé de ses deniers, aura 
même hypothèque que le créancier auquel il est subrogé,, 
s’il viendra par concurrence avec lui sur les biens du débi- 
teur, ou si le créancier doit être payé de ce qui lui est dû de 
reste préférablement au subrogé ; par exemple, Sempronius 
est débiteur de Mœvius de la somme de 6000. livres par obli- 
gation passée devant Notaires. Sempronius étant pressé par 
Mœvius son créancier, emprunte 3000. livres de Titius, qui 
sont employées au payement de la dette, le payement est fait 
en conséquence à Mœvius qui reçoit la somme de 3000. livres 
faisant moitié de celle de 6000. livres qui lui est due, et qu[ 
subroge Titius en ses droits en conséquence de la stipulation 
qu’il en avait faite avec le débiteur. Dans la suite les biens 
de Sempronius sont vendus et adjugés par décret. Titius qui 
a prêté les 3000 livres, demande d’être payé par concurrence 
avec Mœvius, comme ayant été subrogé en ses droits par læ 
quittance du payment. Mœvius au contraire soutient qu’ij 
doit etre payé préférablement a Titius, et que la subrogation 
ne peut lui nuire ni préjudicier, et ne peut avoir d’effet à 
son égard qu’il n’ait été entièrement payé de son dû. 

IJ. Il semble que celui qui a prêté ses deniers au débiteur, 
et qui a été subrogé aux droits du créancier lors du paye - 
ment, a meme titre que le créancier, et qu’il doit venir par 
j concurrence avec lui. Néanmoins il est plus raisonnable de 
'dire que le créancier doit être payé de la totalité de sa dette, 
avant que le subrogé puisse rien toucher. Premièrement le- 
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créancier qui n’est pas entièrement payé de son dû, et qui 
n’a reçu que partie de sa dette, demeure créancier pour ce 
qui lui est dû du reste, et retient toujours la place de créam 
cier jusqu’à ce qu’il soit entièrement payé. Le nouveau 
créancier subrogé ne peut pas dire avoir succédé en son lieu 
et place : car l’ancien créancier occupe et remplit lui-même la 
place de créancier, il n’est pas censé l’avoir cédée et quittée 
à un autre, jusqu’à ce qu’il soit entièrement payé de son dû. 

III. En second lieu, le nouveau créancier qui est subrogé 
et qui succède au lieu et place de l’ancien, ne doit être payé 
que successivement, c’est-à-dire, après que l’ancien créancier 
aura été entièrement payé : car ce mot succéder donne un & 
espèce de subordination, c’est-à-dire, que l’ancien créancier- 
doit être entièrement payé, et qu’il doit être préféré au 
subrogé qui n’entre aux droits du créancier que successive- 
ment, et après que le créancier sera entièrement payé ; ainsi 
quoique l’ancien créancier lors du payement de partie de sa 
dette, ait consenti la subrogation à celui qui a prêté les. 
deniers au débiteur, on ne présume pas qu’il ait consenti la 
subrogation contre lui-même, et la subrogation ne peut avoir- 
d’effet à son égard; il est juste qu’il soit entièrement payé 
de ce qui peut lui être dû de reste. En effet un créancier 
qui reçoit seulement partie de sa dette reçoit seulement à 
déduire sur et tant moins, il est dans l’attente du restant.. 
Gela est si véritable qu’il conserve toujours le titre de sa 
dette jusqu’à ce qu’il soit entièrement payé, il ne délivre point 
son titre, et ne s’en désaisit point ; tout cela fait connaître que 
recevant partie de sa dette, il pense en même temps à ce qui 
lui est dû de reste, et attend le payement ; il n’a pas volonté 
de s’exclure, et de donner la préférence à un autre ; c’est une 
pensée qui est assez naturelle ; c’est pourquoi sa volonté et 
son intention n’est pas que la subrogation ait effet à son égard, 
mais plutôt d’être entièrement payé de son dû; on ne pré- 
sume point qu’il ait voulu subroger contre lui-même-, et qu’il 
eût voulu consentir au profit d’un autre un droit, qu’il ne 
fût entièrement payé : il faudrait qu’il eût consenti exprossé- 
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nient avoir eu cette volonté j il faudrait qu’il eut consenti 
expressément la concurrence ou la préférence à celui qui a 
fourni les deniers du payement. 

IV. On tire en argument la loi si peculium, § sicut, ff de 
; peculio legato , et la Constitution des Empereurs Sevère et 
lAntonin, dont il est fait mention aux Instituts, livre 2, titre 
20, de legatis § si peculium , sur la fin, où il est dit qu’un 
iMaître ayant légué le pécule de son Esclave, quoique dans 
le pécule de l’Esclave semble être compris ce que l’Esclave 
avait dépensé et déboursé pour son Maître, que néanmoins 
le légataire n’a pas droit de le prétendre, et qu’il n’en peut 
faire demande à la succession du Maître, ni eu faire compen. 
sation avec ce qui est dû au Maître par l’Esclave, si ce n’est 
qu’il eût déclaré avoir eu cette volonté. Divus Severus et 
Antonius rescripserunt peculio legato non videri ad relictum , ut 
petitionem habeat pecuniæ , guam in rationes dominicas impen- 
derit, quid tamen, si hœc volontas fuit testatoris, cur non possit 
consequi , certe compensari debet cum eo quod domino debetur , 
On ne présume pas que le Maître eût voulu léguer une action 
contre lui-même, s’il n’a déclaré expressément avoir e.u cette 
volonté. M. Charles du Moulin, Traité des usures, question 
89, dit que creditor non videtur cessisse contra se , et cite la 
Loy si peculium , § sicut de peculio legato. De même Socinus» 
cons. 206. 

V. En troisième lieu, quand un débiteur emprunte des 
deniers pour se libérer, et pour payer son ancien créancier 
en tout ou en partie ; si celui qui prête ses deniers désire 
être subrogé aux droits du créancier, il est nécessaire qu’il 
stipule la subrogation avec le débiteur, et il n’est pas néces- 
saire qu’il la stipule avec le créancier; il suffit qu’il l’ait 
stipulée avec le débiteur, et que le débiteur l’ait consentie, 
■comme il est montré au chapitre 9. C’est pourquoi encore 
qu’il soit dit que le créancier l’a consentie, ou qu’il a subrogé 
celui qui a fourni les deniers, néanmoins il est véritable de 
dire que la subrogation ne vient pas du créancier, mais 
plutôt du débiteur avec lequel celui qui lui a prêté ses 
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deniers l’a stipulée. Le créancier ne pourrait pas empêcher 
la subrogation ; ce n’est pas lui qui subroge, mais plutôt la. 
Loy en conséquence du consentement du débiteur. C’est ce* 
qui a fait dire à M“ Charles du Moulin, Traité des usures,, 
nombre 276, qu’il n’était pas besoin de stipuler la subroga- 
tion avec le créancier, mais qu'il suffisait de la stipuler avec' 
le débiteur : Non requiri istud pactum fieri cum priori credi- 
tore , vel eo sciente, sed sufjicit fieri tum solo debilore, vel ea 
sciente. 

VI. Auparavant l’Ordonnance d’Henry IV de l’année 1 609,. 
;il y avait des Praticiens qui voulaient que le consentement 
du créancier fût nécessaire pour opérer la subrogation, disant 
pour raison, que le droit résidait en la personne du créancier» 
et qu’il ne pouvait pas passer à un autre sans sa participation 
et son consentement : mais cette Ordonnance a confirmé la. 
maxime, et dit expressément que le consentement du créan- 
cier n’est pas nécessaire, et qu’il suffit que la subrogation, 
soit stipulée avec le débiteur. Or puisqu’en ce cas la subro- 
gation vient du débiteur, le même débiteur ne peut pas 
nuire, ni préjudicier à son créancier qui n’est pas entière- 
ment payé, il ne peut pas attribuer ni donner un droit de 
préférence ou de concurrence à celui qui lui prête nouvelle 
ment ses deniers, au préjudice de son précédent créancier 
qui a son droit acquis : c’est pourquoi la subrogation que la- 
débiteur consent à celui qui lui prête ses deniers, et qui paye 
pour lui, ne peut pas nuire au créancier, qui reçoit partie de 
son dû ; la subrogation ne peut avoir effet à son égard, et il! 
doit être entièrement payé de son dû. D’ailleurs celui qui 
fournit ses deniers au débiteur qui paye pour lui, ne peut pas 
ignorer que ses deniers ne sont pas le parfait payement de la. 
dette du créancier : car il a dû savoir la qualité de la dette; 
au payement de laquelle ses deniers ont été employés. Autre, 
question serait si la subrogation avait été stipulée seulement 
entre le créancier et l’étranger sans la participation du débi- 
teur : car ce cas tomberait sur la question de savoir, si telle 
subrogation serait véritable cession et transport, le cession- 




70 



[ARTICLE 1157.] 

naire doit sans doute être préféré au cédant, par la raison 
que le cédant est lui-même garant de la cession et transport, 
et serait tenu de faire colloquer utilement son cessionnaire 
sur les biens du débiteur, et de lui rembourser ce qu’il aurait 
reçu. 

VIL La question si le créancier qui a reçu partie de son 
dû, doit être payé de ce qui lui est dû de reste préférable- 
ment au subrogé, s'est présentée et a été jugée par un Arrêt 
du 4 juin 1604, au rapport de Monsieur de Grieu qui est rap- 
porté par Monsieur le Prêtre, première Centurie, chapitre 69. 
En voici le fait. Du Couroy vend au nommé Alix trois cin- 
quièmes d’une maison pour 2000 écus; Alix en paye 1 200 
«eus et demeure redevable de 800 écus. Dans la suite Alix 
vend les mêmes portions de maison à Citole, et par le Con- 
trat Citole s’oblige de payer en l’acquit d'Alix à du Couroy 
400 écus sur et tant moins de ce qui lui était dû ; Citole 
exécute la convention et paye les 600 écus. Depuis Citole étant 
troublé par les dettes d’Alix sou vendeur, déguerpit les por- 
tions de maison par lui acquises, lesquelles sont saisies réel- 
lement, vendues et adjugées par décret. Du Couroy premier 
vendeur s’oppose afin de conserver droit, et venir en ordre 
■pour les deux cents écus qui lui étaient dus de reste par Alix 
auquel il avait vendu, et soutient qu’il doit être mis le pre- 
mier en ordre, et qu’il doit être préféré sur la chose par lui 
vendue, aux créanciers d’Alix. Citole pareillement s’oppose 
afin de conserver droit, et être mis en ordre pour les 600 écus 
qu’il avait payés à du Couroy, et prétend qu’il a été subrogé 
de plein droit par le payement fait à du Couroy, par la raison 
que tout acquéreur qui paye le créancier de son vendeur, 
soit qu’il soit poursuivi par le créancier, ou que le créancier 
lui ait été délégué par son contrat de vente, est subrogé de 
plein droit au créancier qu’il a payé ; et Citole prétend qu’il 
doit venir sur le prix par concurrence avec du Couroy 
comme étant subrogé en ses droits et ayant mêmes titres 
que lui. 

VIII. Du Couroy au contraire dit qu’il n’a point fait ces- 
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sion de ses droits à Citole, mais qu’il avait reçu d’Alix par 
les mains de Citole six cents écus à déduire sur les huit cents 
écus qui lui étaient dus, que le payement qui avait été fait 
de six cents écus n’empêchait pas qu’il ne fût encore créan- 
cier de deux cents écus qui lui étaient dus de reste, qu’il 
avait privilège sur la chose par lui vendue, jusqu’à ce qu’il 
fût entièrement payé du prix, et que Citole n’avait pu acqué- 
rir aucun droit sur la chose à son préjudice, sinon qu’il y en 
eût déclaration expresse par la quittance, et que le dit du 
Couroy eût consenti à Citole expressément la concurrence, 
ce qui n’ayant point été fait, Citole ne devait être payé 
qu’après lui: la contestation ayant été portée devant le 
Prévôt de Paris, il rendit Sentence par laquelle il ordonna 
que du Couroy pour les deux cents écus qui lui étaient>^us 
de reste, serait payé préférablement à Citole : il y eut appel 
interjetté par Citole de la Sentence, laquelle fut confirmée 
par ledit Arrêt. 

IX. Il est donc raisonnable de dire, et c’est une maxime 
constante et bien établie, que tout créancier qui n’a été payé 
que de partie de sa dette, doit être payé du restant sur ; 
biens de son débiteur préférablement au subrogé qui aurait, 
fourni les deniers du payement, et qu’une personne qui a 
vendu, et qui n’a reçu que partie du prix de la chose vendue 
doit être payé du restant préférablement au subrogé qui 
aurait prêté les deniers des premiers payements. On doit 
dire encore la même chose du vendeur qui a des créanciers, 
et qui vend ses immeubles pour se libérer, et qui charge 
l’acquéreur d’en payer le prix à ses créanciers, si l’acquéreur 
emprunte des deniers pour payer partie du prix de son acqui- 
sition aux plus anciens créanciers de son vendeur, la subro- 
gation qui serait consentie à celui qui lui prête ses deniers 
par ces créanciers qui recevraient le payement de son dû, ne 
peut nuire ni préjudicier aux autres créanciers du vendeur ; 
la subrogation ne peut avoir aucun effet contre eux, et ne peut 
empêcher que les autres créanciers du vendeur ne soient 
payés du prix restant de la vente ; le prix de la chose vendue 
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leur doit être entièrement payé, et ils doivent être préférés 
sur la chose vendue au subrogé, qui aurait prêté ses deniers 
à l’acquéreur pour les premiers payements. 

Ch. 16— I. Nous avons dit au chapitre précédent que le cré- 
ancier qui n’a pas entièrement été payé, doit être préféré pour 
ce qui lui est dû de reste à ceux qui auront fourni leurs deniers- 
pour les premiers paiements qui lui auraient été faits. Nous 
avons à examiner au présent chapitre quel est le droit de ceux 
dont les deniers ont été employés au payement d’une dette, et 
qui ont stipulé la subrogation aux droits du créancier, quand 
le payement en a été fait en plusieurs parties par différents 
actes et en différents temps s’ils doivent être colloqués par 
concurrence ou autrement. Par exemple, Titius est créan- 
cier de Sempronius de la somme de 3000 livres faisant le sort 
principal de 150 livres de rente par Contrat de constitution, 
dont il était dû 450 livres pour trois années d’arrérages ; 
Sempronius étant poursuivi pour le payement des trois 
années d’arrérages, emprunte les 450 livres de Mœvius, qui 
stipule la subrogation aux droits du créancier ; six mois 
après Sempronius emprunte d’une autre personne la somme 
de 1500 livres qui est employée au payement du même créan- 
cier qui reçoit avec subrogation, à déduire sur et tant moins 
de la somme principale de 3000 livres qui lui était due. Sem- 
pronius emprunte encore un an après d’une troisième per- 
sonne, une autre somme de 1500 livres, qui est aussi em- 
ployée au payement de pareille somme qui restait due de 
principal à Titius coéancier avec pareille subrogation. Les 
biens de Sempronius ayant été saisis, la vente et adjudication 
ayant été faite, il y eut contestation dans l’ordre pour la dis- 
tribution du prix qui n’était pas suffisant pour payer les 
créanciers ; il s’agissait de savoir quel devait être l’ordre de 
la collocation, entre ces trois particuliers qui avaient fourni 
leurs deniers à Sempronius pour payer Titius. 

II. Celui qui avait fourni les 450 livres à Sempronius débi- 
teur, et qui était le premier qui avait prêté ses deniers, pré- 
tendait être le premier payé, disant qu’en matière de rentes 
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jles arrérages se payent avant le principal, outre qu’il était le 
premier en ordre du temps, prior tempore, prior jure. Le 
second qui avait fourni la somme de 1500 livres qui avait 
été payée à déduire sur la somme principale de 3000 livres 
disait qu’ils devaient tous être colloqués du même jour par 
( concurrence, et venir par contribution, comme étant tous 
.également subrogés aux droits du créancier qui avait été 
Remboursé de leurs deniers, et n’ayant tous trois qu’un même 
,titre, c’est-à-dire, le Contrat du créancier auquel ils auraient 
été subrogés. Le troisième qui avait fourni la somme de 
1500 livres qui faisait le restant et parfait payement du- 
créancier, prétendait qu’il devait être payé préférablement 
aux deux autres, disant qu’il avait succédé au créancier qui 
avait un droit de préférence pour ce qui lui était dû de 
Teste. 

III. Il est aisé de décider cette question, et il est raison- 
nable de dire qu’ils doivent venir tous trois par concurrence 
et par contribution au sol la livre. Premièrement celui qui 
a fourni les 450 livres pour le payment des trois années d’ar- 
rérages de la rente de 150 livres pour chacun an, ne doit ] 
avoir plus d’avantage que les deux autres ; il est bien vrai 
qu’à l’égard des rentes, les arrérages doivent être payés et 
acquittés avant de rien imputer sur le principal, et que les 
premiers payements s’imputent sur les arrérages ; mais cela 
se fait en faveur et à l’avantage du créancier qui a aliéné 
son principal, qui lui doit produire par cette raison rente et 
profit tant qu’il demeure aliéné ; c’est pourquoi tant qu’il y a 
des arrérages échus, ils doivent être préalablement payés; il' 
ne serait pas juste que le principal fût diminué, et que l’im- 
putation de ce qui serait payé, se fit premièrement sur le 
principal, et ensuite sur les arrérages. C’est pourquoi, en 
matière de rente, les premiers payments s’imputent toujours 
,en faveur du créancier sur les arrérages avant que de rien 
imputer sur le principal : autre chose est quand il s’agit de 
l’hypothèque : celui qui a prêté ses deniers pour payer les 
450 livres qui étaient dues d’arrérages de la rente de 150. 
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livres, n’est pas plus favorable que ceux qui ont prêté leurs 
deniers pour acquitter le principal, il ne doit pas avoir plus 
d’avantage. C’est pourquoi le second qui a prêté la somme 
de 1500 livres qui a été payée au créancier, à déduire sur la 
somme principale de 3000 livres a eu raison de dire qu ils 
devaient tous être colloqués par concurrence, et venir par 
contribution, comme étant tous également subrogés au créan- 
cier qui a été payé, et ayant tous le même titre qui leur 
donne l’hypothèque. 

IV. Par conséquent le troisième qui a prêté ses deniers 
(pour faire le payement à Titius de 1500 livres qui lui res- 
taient dues de son sort principal, ne doit pas prétendre être 
payé préférablement aux deux autres, sous prétexte de dire 
que le créancier auquel il est subrogé, aurait eu ce droit de 
(préférence, s’il était demeuré créancier des 1500 livres res- 
tantes. Car premièrement la raison pour laquelle le créan- 
cier qui reçoit partie de son dû, doit être payé préférable- 
ment pour ce qui lui est dû de reste, à ceux qui ont prêté les 
deniers des premiers payements qui lui ont été faits, est 
qu’un créancier qui reçoit partie de son dû, encore même 
qu’il ait consenti la subrogation au profit de celui qui a 
fourni les deniers du payement, ne subroge point contre lui- 
même, il est censé et présumé avoir reçu à déduire sur et 
tant moins de son dû, il est censé ne s’être pas fait préjudice ; 
mais au contraire on présume qu’il veut se conserver ses 
droits jusqu’à ce qu’il soit entièrement payé ; mais du mo- 
ment qu’il est payé entièrement de son dû, cette cause cesse, 
ou plutôt cette raison n’a pas lieu à l’égard de ceux qui ont 
fourni leurs deniers pour le payement du créancier, il n’y a 
point de présomption à leur égard, ils ont prêté séparément 
leurs deniers, et ils ont simplement l’hypothèque du créan- 
cier par le moyen de la subrogation. Comme ils ont tous 
également stipulé la subrogation, qu’ils n’ont qu’un seul et 
même titre, c’est-à-dire, le titre du créancier auquel ils ont 
été subrogés, et qu’ils ont tous également prêté leurs deniers 
.au débiteur, pour le libérer du même créancier : il est rai- 
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sonnable de dire qu'ils doivent venir tous par concurrence, 
et être colloqués par même hypothèque sur les biens du débi- 
teur; leur titre est commun et indivisible. 

V. En second lieu, c’est le consentement du débiteur qui 
donne la subrogation à ceux qui lui prêtent leurs deniers 
pour le libérer, il n’est pas nécessaire de stipuler la subro- 
gation avec le créancier, il suffit qu’elle ait été stipulée avec 
le débiteur, comme il a été montré au chapitre 9. Or il n’est 
pas au pouvoir d’un débiteur qui emprunte des deniers de 
différentes personnes, pour se libérer du même créancier et 
acquitter une même dette, d’attribuer sur ses biens plus de 
■droit à ceux qui ont fourni les deniers des derniers paye- 
ments, qu’aux autres qui ont fourni les deniers des premiers 
.payements: il ne peut attribuer droit aux postérieurs au 
préjudice des antérieurs, cela ne serait ni juste ni raison- 
nable, et même il y aurait plutôt lieu de donner l’avantage à 
ceux qni auraient prêté leur argent les premiers, et qui ont 
pour eux la priorité du temps. Mais comme il ne faut pas 
régler leur droit par le temps auquel ils ont prêté leurs j 
deniers, mais plutôt par l’emploi et par la subrogation qu’i'~ 1 
ont stipulée aux droits du créancier, il est véritable de dii_ 
qu’ils n’ont tous qu'un seul et même titre qui leur est com- 
mun, c’est-à-dire, le titre du créancier au lieu et place duquel 
ils ont succédé par le moyen de la subrogation ; c’est pour- 
quoi il y a nécessité de conclure qu’ils sont en concurrence, 
et qu’ils doivent venir par même hypothèque. 

Additions . — Le Sieur de Plais achète la Terre de Vau neuf 
mille deux cents livres. Il emprunte quatre mille, livres du 
sieur de Tourville, et quinze cents livres de la Dame Curaut, 
avec promesse d’emploi et de subrogation. L’emploi se fait : 
la subrogation accordée par le vendeur, sans préjudice de ses 
droits. 

Il restait encore trois mille sept cent livres à payer. De 
Plais prend à constitution cinq mille livres du sieur de Troie, 
-avec promesse d’employer seulement trois mille sept cents 
livres. Le reste est laissé à sa discrétion. L’emploi se fait 
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comme le précédent, avec cette différence néanmoins que la 
subrogation n’est accordée que par de Plais. Le vendeur loin 
d’y consentir, stipule au contraire, qu’elle n’aura lieu que 
contre de Plais seul. Point de garantie, point de cession, 
point de consentement de sa part. Gela n’est pas à négliger. 

De Plais meurt : sa succession endettée, ses biens mis en 
direction. Le sieur de Tourville et le sieur de Troie se font 
nommer directeurs. Ils vendent la terre de Vau six mille tant 
de livres. Ils font l’ordre. Les frais payés, reste cinq mille 
livres à distribuer entre le sieur de Tourville, la Dame 
Curaut, et le sieur de Troie. Tous trois avaient payé le prix 
de la terre ; tous trois devaient donc exercer le privilège du 
vendeur. Le sieur de Troie se colloque néanmoins par m’éfé- 
rence, et absorbe lui seul tous les deniers de la vente. Le 
sieur de Tourville indemnisé secrètement par son collègue, 
abandonne son privilège, et se restreint à l’action hypothé- 
caire. Sa créance était antérieure de cinq jours à celle de la 
Dame Curaut. Il absorbe par là tout le prix des autres im- 
meubles. 

La Dame Curaut se pourvoit aussitôt contre l’ordre, et de- 
mande la concurrence avec les deux directeurs. Pour rendre 
même son action plus utile, elle accepte le privilège aban- 
donné, et s’y fait subroger par Justice. Sur cela Sentence 
contradictoire du Prévôt d’Orléans, qui ordonne la concur- 
rence. 

Appel au Bailliage. Le sieur de Troie met tout en usage 
pour faire valoir sa préférence. Seconde Sentence qui con- 
firme la première, avec amende et dépens. 

Ces jugements n ont rien que de très-juste : ils sont fondés 
sur les Arrêts de la Cour ; et les Arrêts de la Cour sont fon- 
dés sur la justice même. Trois créanciers payent le prix d’une 

terre. Tous trois sont également subrogés au vendeur. Tous 

trois sont donc également privilégiés. Tous trois ont le même 
gage, le même droit, la même actiou. 

Mais, dit-on, le sieur de Troie est le dernier subrogé. Le 
Règlement de la Cour porte que celui qui paie avec subroga- 
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tion, succède â tous les privilèges de la dette. Le privilège de 
la dette était exclusif quand le sieur de Troïe l’a acquitté. Son 

privilège est donc exclusif : il est donc préférable aux premiers. 

» 

Ce raisonnement n’est qu’une subtilité. Dans tous les temps 
les créanciers également subrogés au vendeur, ont également 
exercé son privilège. Toutes les Loix, tous les Docteurs, tous 
les Arrêts anciens et modernes ont ordonné le concours de 
leurs droits. Le Règlement de la Cour ne détruit pas cette 
Jurisprudence ; il la confirme au contraire, et la confirme 
très solidement. C’est ce qui va être prouvé. 

La matière des subrogations, quoique familière aux Prati- 
ciens, est selon nos Docteurs l’une des plus épineuses du Droit 
Civil. La faveur presque toujours égale des parties contraires, 
la différence peu sensible des espèces vraiment différentes, la 
variété des opinions et des jugements, en font un sujet iné- 
puisable de doute et de perplexité. Le plus célèbre de nos 
Jurisconsultes craint d’en approfondir les difficultés. S’il ose 
en expliquer la plus légère, il en fait une dissertation publi- 
que et savante qu’il expose à la critique des plus judicieux d- 
son temps. 

On évitera dans une matière si obscure de citer ces sortes 
de lieux que la négligence des rédacteurs a rendus équivo- 
ques. On s’appuiera uniquement sur des principes clairs et 
solides, des jugements précis que l’interprétation n’a jamais 
altérés. Et pour venir d’abord au point décisif, on veut bien 
convenir avec le sieur de Troïe, que la subrogation est un 
moyen inventé par la Loy pour favoriser la libération, et per- 
mettre à un débiteur de subroger son ami aux droits d'un 
rigoureux créancier : que tel est le sens de quelques Loix au 
Digeste et au Code ; Qui poliores in pignore , el de his qui in 
priorum locum ; quoiqu’à vrai dire ces Loix reçoivent des ex 
plications bien différentes : qu’en tout cas c’est l’opinion des 
plus célèbres Docteurs, et entr’autres de du Moulin dans cette 
fameuse leçon faite en l’Université de Dole ; que l’Ordon- 
nance de 1609 n’a rien là-dessus établi de nouveau ; que la 
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Cour même par son Réglement a seulement rétabli la pureté 
des maximes, et la saine Jurisprudence des Arrêts. 

La Dame Curaut convient de ces principes, quoiqu’en ap- 
parence contraires à ses intérêts ; parce qu’il ne s agit pas 
d’éluder des vérités : il s’agit d’en balancer la force, et d’en 
connaître l’application. La subrogation est donc une trans- 
mission de droits anciens ou privilégiés faite par un débiteur 
en la personne d’un nouveau créancier. Le sieur de Troie a 
cette subrogation, il est vrai. Mais la Dame Curaut l’a pareil- 
lement. Même stipulation que lui, même emploi, même dé^ 
claration. S’il a secouru le débiteur dans son besoin, la Dame 
Curaut l’a prévenu dans sa nécessité. Les deniers de l’un et 
de l’autre ont également contribué à la libération : ils ont 
payé la même dette. Si le sieur de Troie prétend avoir une 
subrogation privilégiée, il doit montrer que le vendeur lors 
de son traité a eu plus de pouvoir, qu’il a été plus favorisé 
de la Loy. Ce que la Dame Curaut a stipulé, est t un privilège 
réel, une espèce d’assignat qui assure sa créance : ce’ que le 
sieur de Troie a acquis, est-il différent pour être préféré ? 

Il est vrai que par une fiction favorable, par une grâce sin- 
gulière de la Loy, quand le payement du vendeur n’était pas 
consommé, cette partie qui restait de sa créance, était préfé- 
rable à l’autre, parce qu’il ne vendait que pour être payé. 

Mais dès qu’il a été satisfait, dès que la libération a été 
consommée, sa préférence s’est anéantie par le payement. 
Solutione tollitur omnis obligatio. Il n’a pas été au pouvoir de 
l’acbeteur, quand il l’aurait voulu, de faire revivra un droit 
éteint, une exclusion injuste en tout autre qu’en la personne 
du vendeur. Encore moins aurait-il pu transmettre un droit 
contraire à celui qu’il avait donné ; ç’aurait été détruire sa 
première subrogation ; ç’aurait été trahir la promesse qu’il 
avait faite de transférer les droits du vendeur. Car enfin le 
vendeur n’avait rien qui le précédât. Son droit était privilé- 
gié, éminent, invincible. La première subrogation de l’ache- 
teur devait donc être privilégiée, éminente, invincible. Voilà 
le vrai sens des principes qu’on vient d’avouer, et que le sieur 
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de Troïe a lui-même établis. La Dame Curaut avait été su- 
brogée aux droits du vendeur : donc elle exerçait les droits 
du vendeur dans toute leur étendue. Cela est sans réplique. ' 

Et si elle exerçait les droits du vendeur dans toute leur 
étendue, si l’acheteur lui avait transmis et au sieur de Troïe 
d’égales prérogatives, qui attribuera donc au sieur de Troïe 
le droit d’exclusion qu’il s’est arrogé ? Qui mettra cette grande 
différence entre deux privilèges si semblables ? Sera-ce la dif- 
férence des temps, sera-ce la date des subrogations ? Et ne 
sait-on pas que la cause seule fait toute l’excellence des privi- 
lèges ? Non ex tempore , sed ex causa. Quand deux actions 
sont semblables dans leur origine, qu’elles dérivent d’un 
même principe, qu’elles coulent par le même canal, qu’elles 
tendent au même but et à la même tin ; elles doivent avoir la 
même force, la même vertu, la même activité ; en un mot, 
elles doivent concourir également. 

Cette vérité n’est pas seulement établie sur l’équité natu- 
relle : elle est fondée sur tous les autres préjugés. La Loy 7, 
ff. qui potiores in pignore , en contient une décision très for- 
melle dans le cas de deux pupilles qui ont prêté leur arger f 
pour l’achat d’un immeuble, et demandent d’être préféri 
l’un à l’autre. Le Jurisconsulte décide qu’ils doivent concou- 
rir également. Si duorum pupillorum nummis res fuerit com- 
parata, ambo in pignus concurrent pro his portionibus quæ in 
pretium rei fuerint expensæ. Balde et Bartole ne suivent pas a 
la vérité cette décision : Ils sont d’avis de donner la préfé- 
rence au premier en hypothèque : parce que, disent-ils, les 
privilèges se détruisant par leur concours, il en faut revenir 
à la priorité du temps qui est le droit commun. Mais comme 
cette glose est encore pire pour le sieur de Troïe, on croit 
qu’il s’en tiendra au texte, et ne rejettera pas l’induction de la 
Dame Curaut. 

La Loy Privilégia ff. de rebus aut-h. jud. possid. est encore 
très décisive. Privilégia non ex tempore , sed ex causa , et si ejus- 
dem lituli fuerint , concurrunt. Se peut-il rien de plus formel ? 
Non ex lemoore , dit le Jurisconsulte, pour nous marquer que 
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la question était comme ici, entre deux créanciers différent! 
en hypothèque, et que l’un des deux voulait faire valoir oi 
sa priorité ou sa postériorité. 

Loyseau dans son traité des Offices, après avoir balancé h 
question, se détermine enfin pour l’opinion de Balde et dt 
Bartole. Ce n’est pas assez, dit-il, de donner la concurrence 
il est juste d’accorder la préférence au créancier plus ancien 
C’est dans son livre 3, c. n. 89. 

Brodeau, sur la Coutume de Paris, art. 95, n. 9, et sur 
M. Loüet, 1, D, n. 63, § 8, ne décide pas pour la préférence ; 
mais il établit la concurrence très solidement : et sans citei 
ici les Arrêts de 1627 et de 1636 qu’il rapporte, sans s’arrêter 
à un grand nombre d’autres préjugés qu’on trouve dans les 
livres, la Dame Curaut finit cette partie de sa défense par les 
Arrêts célèbres d’Abraham et de Genouillac rendus en 1681, 
au rapport de Messieurs Petit et de Maunoury dans des es 
pèces très claires et très précises. Ces jugements servent de 
règles dans le public, et la concurrence qu’ils ont pour la der- 
nière fois confirmée, n’est plus au Palais un sujet raisonnable 
de difficulté. 

Le sieur de Troïe qui ne peut résister à la force de ces rai- 
sons et de ces autorités, se retranche puissamment dans 
r Arrêté de quatre-vingt-dix, qu’il dit avoir changé la Juris- 
prudence. Ce Règlement, selon lui, porte que la simple 
subrogation transfère tous les privilèges du créancier. Entre 
les privilèges du créancier le droit d’exclusion est le plus im- 
portant. Donc selon lui la subrogation simple transfère le 
droit d’exclusion. 

Voilà une objection très solide en apparence, mais en effet 
très captieuse, et très faible, 1° Si cet arrêté a changé la 
Jurisprudence, ce changement ne peut nuire à la Dame 
Curaut, qui avait contracté longtemps auparavant sous la foi 
d’un usage contraire, et généralement approuvé. 2° S’il a 
changé quelque chose, ce n’est pas pour l’espèce qui est à 
juger. Il n’a rien introduit à cet égard qui ne fût déjà prati- 
qué inviolablement. La simple subrogation transmettait alors 
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: et avait de tout temps transmis les privilèges du créancier. 
C’était la disposition de la Loi l re au Code qui poliores in 
pignore , le sentiment des Docteurs, la décision générale des 
Arrêts. Toutes les personnes même intéressées à cette cause 
exerçaient dès quatre-vingt-sept leurs privilèges par la seule 
force de la subrogation. Or voici comme on raisonne. L’Ar- 
rêté de la Cour n’introduit rien de nouveau sur l’espèce qui 
est à juger : donc il n’introduit pas de nouvelle décision. La 
subrogation a toujours eu la force de transmettre les privi- 
lèges : malgré cette transmission la concurrence a toujours 
été pratiquée : donc elle doit être pratiquée aujourd’hui : 
-donc elle a lieu comme auparavant. 

A quoi servira donc l’arrêté de la Cour ? Sera-ce un règle- 
ment inutile ? Sera-ce une loi sans exécution ? On n’a garde 
■de juger ainsi d’une décision si auguste et si utile au public 
Cet arrêté a terminé de très grandes difficultés. On sait quels 
-étaient au Palais les différens sur la subrogation des coobli- 
gés ; combien de subtilités on inventait tous les jours ou pour 
la détruire, ou pour l’établir. On distinguait entre la subro. 
gation du débiteur, et la subrogation du créancier entre le 
coobligé, et la caution : entre le cotuteur et l’étranger : en 
le payement forcé et le payement volontaire. On faisait mille 
différences. Cujas tenait un parti, du Moulin l’autre. Chacun 
s’épuisait en raisons. 

L’esprit solide de la Jurisprudence s’évaporait en subtilités. 
La Cour jugea à propos d’interposer là-dessus son autorité, et 
déclara que toute subrogation accordée par un débiteur en 
présence de Notaires, saisi de déclaration et d’emploi effectif, 
était également valable et contre le débiteur principal, contre 
«es coobligés, et contre ses cautions. Ce fut là (si l’on en croit 
les termes de l’arrêté, et l’interprétation des sages) le seul 
motif et le seul objet du Règlement. Mais que la Cour ait 
voulu résoudre une question déjà décidée, et la résoudre 
contre la maxime uniforme de tous ses Arrêts, c’est ce que 
personne n’ose se persuader. On a donc raison de dire que 
l’arrêté de la Cour n’introduit rien de nouveau pour l’espèce 
beIiORImier, Bib. vol. 9. 6 
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qui est à juger : qu’il ue détruit ni la concurrence ni l’égalité 
des subrogations. 

Mais, dit-on, je ne vous fais aucun tort de demander la pré. 
férence. Le vendeur l’exercerait aujourd’hui si je ne l’avais 
remboursé. M’enviez- vous un droit dont j’ai procuré la libé- 
ration. 

Ce raisonnement ne prouve rien à force de trop prouver. 
S'il avait lieu, il ne serait besoin ni de subrogation, ni de 
cession, ni de transport. Un homme n’aurait qu'à dire, j’ai 
payé cette dette, j’en veux exercer les privilèges, cette propo- 
sition serait pourtant fort absurde. Un créancier négligent ne 
mérite pas les grâces de la Loy. La vigilance a ses droits (dit 
le Jurisconsulte) jus civile vigilantibus seriptum est. 

Mais est-il vrai qu’on ne fasse aucun tort à la Dame Curaut : 
on perpétue un droit dont elle avait lieu d’espérer l’extinc- 
tion, on proroge une exclusion odieuse et à peine tolérée en 
la personne du vendeur. 

La Dame Curaut pourrait dire avec plus de justice, je ne 
vous fais aucun tort, moi qui suis antérieure à vos hypothè- 
ques, moi dont la subrogation n’est point limitée au débiteur 
seul, moi qui suis subrogé du consentement du vendeur. 

Mais ce n’est point sur de pareils raisonnements qu’on ap- 
puyé des maximes, qu’on renverse des préjugés, qu’on règle 
les droits des parties, qu’on établit des jugements. 

Quand on dit après cela que la subrogation vaut cession et 
que telle est l’intention de la Cour dans son arrêté, il faut 
avoir bien envie de s’entretenir dans l’erreur. L’arrêté de la 
Cour n’en dit pas un seul mot : rien qui en approche : il ne 
parle pas même de cession. Et y eut-il jamais rien de plus 
différent que la cession et la subrogation ? Tous les Livres 
sont pleins de leurs diversités essentielles. La cession est 
1 ouvrage du créancier, la subrogation l’ouvrage du débiteur, 
lia cession transfère la dette même, la subrogation en trans- 
met seulement quelques prérogatives. Le créancier est garant 
de la cession, il ne l’est point de la subrogation. La cession 
passe avec les charges du créancier, la subrogation les ané- 
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' antit. Tel veut une cession pour se procurer un garant, et tel 
une subrogation pour éviter les actions hypothécaires. Donner 
à la subrogation toute la force de la cession, c’est avoir deux 
droits incompatibles, c’est troubler le commerce, c’est intro- 
duire l’usure. 

Un créancier exigera le principal de sa dette comme fondé 
en obligation, et en demandera les arrérages comme subrogé 
à la rente. Il se fera payer des intérêts comme fondé en con- 
trat, et forcera au remboursement comme subrogé à l’obliga- 
tion. Il donnera son argent au denier vingt, et exigera le- 
denier seize de la rente amortie ; car enfin la subrogation 
imitant la cession, elle transférera non pas les privilèges, maisi 
îles dettes même. Ce sera une véritable vente, translatiez 
dominii. 

Les Jurisconsultes les plus favorables à la subrogation sont’’, 
bien éloignés de porter ses droits si avant. Us soutiennent 
que la subrogation transfère un droit semblable à l’ancienne 
dette, Jus simile ; mais ils avouent que ce droit n’est pas tout 
à fait le même : Sed hæc actio , dit Joannes Faber, non est' 
eadern in essenlia cum prima , les Loix toujours justes de 
leurs expressions, disent que le nouveau créancier succède 
in îoeum , mais non pas in actionem primi. 

Mais à quoi bon ces raisonnements? Que la subrogation ait 
toute la force de la cession, que l’arrêté de la Cour lui donne, 
les mêmes prérogatives, qu’est-ce que cela fait à la Dame 
Curaut ? N’a-t-elle pas une subrogation comme le sieur de 
Troïe, et ne l’a-t-elle pas plus ancienne, plus régulière, plus 
.générale ? Tous les préjugés ne convainquent-ils pas qu’il y 
ia une parfaite égalité entre une première et une dernière su- 
brogation : la faveur même de la libération, cette faveur si 
recommandée par les Loix n’oblige-t-elle pas à cette égalité ? 
Si la dernière subrogation était préférable à la première, rare- 
ment un débiteur pourrait-il commencer son payement. 

Par Arrêt rendu en la Grand’Chambre le dix-sept Juillet- 
1694, la Sentence a été confirmée avec amende et dépens. 
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^ | g-.-) ) La subrogation établie par les articles pré- 

C. N. . 0 -. | cédents a ü eu tant contre les cautions que 
contre les débiteurs : elle ne peut nuire au créancier lorsqu il 
n’a été pavé qu’en partie ; en ce cas il peut exercer ses droits 
pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui dont il n a 
reçu qu’un paiement partiel. 



§ 3. De V imputation des paie- 
ments. 

1158. Le débiteur de 
plusieurs dettes a le droit 
de déchirer, lorsqu’il paie, 
quelle dette il entend ac- 
quitter. 



§ 3. Of the imputation of pay- 
menls. 

1158. A debtor of seve- 
ral debts has the right of 
declaring, when he pays, 
what debt he means to dis- 
charge. 



* ff. De solution, et liber., ) 1. Quotiens quis debitor ex pluri- 

Liv. 46, TU. 3, L. 1. f bus causis unum debitum solvit, 
est in arbitrio solventis dicere, quod potius debitum voluerit 
solutum, et quod dixerit, id erit solutum. Possumus enim 
certam legem dicere ei quod solvimus. Quotiens vero non 
dicimns in id quod solutum sit, in arbitrio est accipientis, cui 
potiùs debito acceptum ferat : dummodo in id constituât solu- 
tum, in quod se, si deberet, esset soluturus, quoque debito se 
exoneraturus esset, si deberet : id est, in id debitum ; quod 
non est in controversia ; ant in illud quod pro alio quis flde- 
jusserat ; aut cujusdies nondum venerat. Æquissimum enim 
visum est creditorem ita agere rem débitons, ut suam ageret. 
Permittitur ergo creditor constituere in id quod velit solu- 
tum : dummodo sic constituamus, ut in re sua constituent. 
Sed constituere in re præsenti, hoc est statim atque solutum 
est. (Ulpianus). 

Ibidem. j 1. Toutes les fois que quelqu’un dé- 
Trad. de M. Berthelot. ) biteur pour plusieurs causes, paye une 
de ces dettes, il est au choix de celui qui paye de dire quelle 
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est la dette qu’il a voulu plutôt payer ; et celle qu’il aura dé- 
clarée sera éteinte. Car nous pouvons imposer une loi déter- 
minée à ce que nous payons. Mais toutes les fois que nous ne 
déclarons pas ce qui a été payé, il est au pouvoir de celui qui 
reçoit de déclarer à quelle dette plutôt il applique la libéra- 
tion ; pourvu qu’il déclare le paiement fait pour la dette que,, 
si lui-même devait, il aurait payée, et de laquelle dette il se- 
déchargerait s’il devait, c’est-à-dire pour une dette qui n’est 
pas disputée ou qui n’est pas pour cautionnement d’un tiers, 
ou qui n’est pas encore non échue : car il a paru très équi- 
table que le créancier traitât l’intérêt'du débiteur comme il 
traiterait le sien propre. Ainsi il est permis au créancier de 
décider la dette qu’il voudra qui soit éteinte, pourvu qu’il le. 
décide comme il le déciderait en sa propre chose. [Ulpien). 



* Cod. De Solution, et liber ., j 1. In potestate ejus est, qui ex 
Liv. 8, Tit. 43, L. 1. j pluribus contractibus pecuniam 
debet, tempore solutionis exprimere in quam causam reddat 
Quod si debitor id non fecit, convertitur electio ad eum < 
accepit. Si neuter voluntatem suam expressif : prius in usu- 
ras id quod solvitur, deinde in sortem accepto feretur. 

Proposit. 2 non. novembris, Duobus et Aspris Coss. 213. 
(Antoninus). 

Ibidem. ï 1. Le débiteur redevable au même' 

Trad. de P. A. Tissot, j créancier de plusieurs dettes, qui fait 
un paiement, a le droit, à l’époque qu’il le fait, de l’affecter à 
celle des dettes qu’il juge à propos ; mais s’il n’a point dési- 
gné la dette qu’il a eu intention de payer, alors le créancier 
a le choix dont son débiteur n’a pas profité, c’est-à-dire, d’af- 
fecter à celle des dettes qu’il juge à propos le paiement qui 
lui a été fait. Si ni l’un ni l’autre n’ont manifesté de volonté 
à cet égard, le débiteur doit être réputé avoir d’abord voulu 
payer les intérêts, et avec l’excédant, s’il y en a, le capital. 

Fait le 2 des noues de novembre, sous le consulat des deuxi 
Asper. 213. (Antonin). 
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* 2 Domat ( Remy ), Lie. 4, | 1. Si un débiteur qui doit à un- 

TU. 1, sec. 4, n° 1. } créancier différentes dettes, veut 

.-en payer une, il a la liberté d’acquitter, à son choix, celle qu il 
-voudra, (C. civ. 1253.) Car il n’y en a aucune que le débiteur 
ne puisse acquitter, encore qu’il ne paie rien sur toutes les 
• autres, pourvu qu’il acquitte entièrement celle qu’il veut 
payer. 



Voy. Pothier , cité sur art. 1 122. 



'■5 Demolombe, Des Contrats , ) 14. Quant aux frais, que le cré- 

n os 4-15, 32-3-4. j ancier aurait été obligé de faire 
à l’occasion de la dette, ils forment un accessoire, qui se con- 
fond avec le principal. 

L’article 1254 y est donc applicable. 

Et l’imputation doit être faite, en conséquence, sur ces 
frais, par préférence soit au capital de la dette, à l’occasion 
de laquelle ils ont eu lieu, soit aux intérêts, qui pourraient 
■être dûs ; car les frais passent avant tout ! (Art. 1258 3* ; comp. 
le tom. III de ce Traité , n° 238 ; Zachariæ, Aubry et Rau, 
;t. IV, p. 167 ; Larombière, t. III, art. 1254, n° 5.) 

15. Il est d’ailleurs bien entendu que cette disposition de 
l’article 1254 ne peut recevoir d’application, que lorsqu’il 
.s’agit d’intérêts exigibles. 

Telle est, en effet, la règle générale. (Comp. infra n° 27 ; 
-Cass. 18 janv. 1832, Dev. 1833,1,74 ; Lyon, 30 août 1861, Du- 
berachet, Dev. 1862,11,126 ; ajout, art. 445 Code de Comm. ; 

. Zachariæ, Aubry et Rau, t. IV, p. 166 ; Larombière, t. III, 
;art. 1254, n° 3). 

32. Ce qu’il importe aussi de remarquer, c’est qu’il faut que 
'l’imputation soit faite par le débiteur, au moment même du 
;payement : 

“ Dum in re agenda fiat (L. II, ff. De solut.) 

“ Tempore solutionis (L. I, Cod. De solut.) 

L’article 1253 exprime la même idée, en disposant que c’est 




87 



[ARTICLE U 58. J 

lorsqu'il paye, qne le débiteur peut exercer son droit d’impu- 
tation. 

Après le payement accompli, il serait trop tard ! 

Et l’imputation serait désormais soumise à d’autres règles. 
(Comp. infra , n» 34 ; art. 1255-1256 ; et le tome IV de ce Traité 
n° 368.) 

33. Ce serait alors le rôle de l’imputation * gale, si la quit- 
tance était muette. 

Et s’il n’y avait pas de quittance ? 

Le débiteur de plusieurs dettes, en faisant un ou plusieurs 
payements à son créancier, s’est borné à lui remettre lui. 
même ou à lui faire remettre une somme ou des sommes 
successivement, pour lesquelles le créancier ne lui a pas dé- 
livré de quittance, et dont il a fait mention sur son registre 
domestique, conformément à l’article 1331. 

C’est sur cette hypothèse que Duranton pose la question de 
savoir si le débiteur s’est tacitement réservé le droit de dicter, 
dans la suite, l’imputation comme il l’entendrait, si l’on doit 
regarder les choses comme étant entières, tant qu’il n’a pas 
reçu de quittance ; ou bien, au contraire, s’il s’en est rej; 1 
sur le créancier ou sur la loi, pour faire l’imputation dèo ±e 
principe et d’une manière irrévocable. 

Nous croyons que c’est aussi, dans ce cas, l’imputation 
légale, qui doit être appliquée. 

L’imputation, soit par le débiteur, soit par le créancier, doit 
être faite dans la quittance (art. 1253, 1255, 1256) ; 

Or, nous supposons qu’aucune quittance n’a été délivrée 
par le créancier au débiteur ; 

Donc, cette imputation doit être faite entre eux par la loi. 

Telle est aussi finalement la conclusion de Duranton, quoi- 
que peut-être un peu hésitante. (T. XII, n° 196.) 

34. Le droit du débiteur de diriger l’imputation sur celle 
de ses dettes qu’il veut acquitter, implique évidemment, pour 
lui, comme conséquence, le droit de faire constater par le 
créancier cette imputation dans la quittance ; 

Puisqu’il ne pourrait recevoir une quittance pure et simple. 
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sans voir s’anéantir son droit d’imputation ! (Art. 1255, 1256 ; 
comp. Larombière ; t. III, art. 1253, n° 3.) 



* 2 Pothier ( Bugnet ), j 565. Première règle — Le débiteur, 

Oblig., rP 565 et s. ) lorsqu’il paie, a le pouvoir de déclarer 
sur quelle dette il entend imputer la somme qu’il paie : Quo- 
ties guis debitor ex pluribus causis , unum solvit debitum , est in 
arbitrio solventis , dicere quod potiùs debitum voluerit solutum; 
L. ff. de Solut. 

La raison qu’en apporte Ulpien est évidente ; Possumus 
enim certam legem dicere ei quod solvimus ; eâd. L. 

Suivant notre règle, quoique régulièrement les intérêts 
doivent se payer avant le capital, néanmoins si le débiteur 
qui devait capital et intérêt, en payant une somme d’argent, 
a déclaré qu’il payait sur le capital, le créancier qui a bien 
voulu recevoir (3), ne peut plus par la suite contester cette- 
imputation : Respondi si quis dabat y in sortem se dare dixisset 
usuris non debere proficere ; L. 102, § 1 er , ff. de Solut. 

566. Seconde règle. — Lorsque le débiteur, en payant, ne fait 
point d’imputation, le créancier à qui il est dû pour diffé- 
rentes causes, peut la faire par la quittance qu’il lui donne t 
, Quoties non dicimus in id quod solutum sit , in arbitrio est acci- 
pientis , cui potiùs débita acceptum ferat ; eâd. L. 

Il faut, 1° que cette imputation ait été faite dans l’instant : 
Dummodo in re præsenti fiat , in re agenda , ut vel creditori libe- 
rum sit non accipere , vel debitori non dare , si alio nomine solu- 
tum qui eorum velit : posteà non permittitur ; L. 2, L. 3, ff. 
Hoc tit. 

Il faut, 2° que l’imputation que fait le créancier, soit équi- 
table : In arbitrio est accipientis , cui potiùs debito acceptum 
ferat ; dummodo , ajoute la loi, in id constituât solutum , in 

(1) Mais le créancier aurait pu refuser le paiement fait à cette condi- 
tion. V. art. 1254, G. civ. (Bugnet.) 
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quod ipse , si deberet , esset soluturus : id est (1), non inid debi- 
tum quod est in controversiâ , aut in illud quod pro alio quis 
' fidejusserat , aut cujus dies nondùrn venerat ; eâd L. Re, ff, de 
Solut. 

1 Bachovius ( a d Treut., 1, 2, disp. 29, th. 3, 1, C.), dit que 
cette limitation doit s’entendre en ce sens, que, tant que la 
chose est encore entière, tant que le débiteur n’a pas encore 
reçu du créancier la quittance qui renferme l’imputation, il 
peut s’opposer à ce que le créancier impute le paiement qui 
lui a été fait, sur celle des dettes que le débiteur a le moins 
d’intérêt d’acquitter ; et en conséquence exiger que le créan- 
cier, ou fasse une imputation équitable par sa quittance, ou 
lui rende son argent. 

Mais lorsque le debiteur a consenti l’imputation, en rece- 
vant la quittance qui la renferme, il ne peut pas, selon Ba- 
chovius, contredire cette imputation, quoiqu’elle soit faite 
sur la dette qu’il avait le moins d’intérêt d’acquitter ; parce 
volenti non fit injuria , et parce que autrement il ne serait pas 
vrai de dire que, lorsque l’imputation n’a pas été faite par le 
débiteur, le choix de l’imputation est référé au créancier 

Car, si on suppose que le créancier ne peut faire l’imp Liba- 
tion que sur la créance que le débiteur avait le plus d’intérêt 
d’acquitter, et par conséquent sur la créance sur laquelle de 
droit l’imputation se ferait, dans le cas auquel le créancier 
m’en aurait fait aucune, il s’ensuit que celle que le créancier 
fait, est inutile, et qu’il n’a pas le choix. Tel est le raison- 
nement de Bachovius. (2) 

On peut répondre à ce raisonnement, que, pour que la 
règle qui réfère au créancier le choix de l’imputation, lors- 
que le débiteur ne la fait pas, soit véritable, il n’est pas né- 
cessaire que le créancier puisse, dans tous les cas, user de ce 

(1) C’est ici où doit être placée la négation, qui se trouve déplacée 
dans le texte florentin : cette correction est nécessaire pour le sens du 
texte. (Note de V édition de 1764.) 

(2) Cette doctrine nous paraît avoir été consacrée par l’art. 1255, C. 
civ. (Bugnet). 
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•choix ; il suffit qu’il puisse user de ce choix en certains cas ; 
et il le peut, lorsque les différentes dettes dont le débiteur 
•est tenu, sont telles qu’il importe peu au débiteur que l’une 
..soit acquittée plutôt que l’autre. 

En ce cas, le créancier a le choix de l’imputation, lorsque 
le débiteur ne la fait pas ; et au lieu que, s’il n’y avait 
aucune imputation de faite, elle se ferait sur la dette la plus 
ancienne, ou sur toutes par contribution, en cas de concur- 
rence de dettes, comme nous le verrons ci-après, l’imputation 
se fera sur celle sur laquelle le créancier aura choisi de la 
faire. 

Supposons, par exemple, que je sois votre créancier d’une 
somme de mille livres pour le prix d’un héritage que je vous 
ai vendu en 1760, par acte devant notaires ; plus, d’une 
autre somme de mille livres pour le prix d’un autre héritage 
'•que je vous ai vendu par acte devant notaires en 1770. 

Après m’avoir payé les intérêts des deux sommes, vous me 
payez une somme de mille liv., sans faire d’imputation sur 
laquelle des deux dettes vous entendez la payer : il vous est 
indifférent sur laquelle des deux l’imputation se fasse, puis- 
que l’une et l’autre sont hypothécaires, exigibles, et pro- 
duisent des intérêts ; mais il m’importe fort à moi de faire 
•cette imputation sur la dette de 1770, afin de conserver mon 
hypothèque de 1760 : car, si je ne faisais pas cette imputa- 
tion, ce serait la dette de 1760, qui, comme la plus ancienne, 
serait censée payée. 

L’autre moyen opposé par Bachovius, paraît plus plausible 
savoir : que le débiteur qui, en acceptant la quittance qui 
renferme l’imputation, a consenti à cette imputation, n’est 
pas recevable à la contredire, quelque intérêt qu’il eût qu’elle 
se fit sur l’autre dette. 

Cependant je ne crois pas qu’on doive décider indistincte- 
ment qu’il n’y soit pas recevable : car, si le débiteur est une 
personne qui ne sait pas lire, ou une personne simple et rus- 
tique, cette imputation glissée dans la quittance, ne doit pas 
lui préjudicier, lorsque la somme payée égalait ou surpassait 
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«elle des dettes que le débiteur avait le plus d’intérêt d’ac- 
quitter, tellement que le créancier n’aurait pu avoir aucune 
raison pour se dispenser de faire l’imputation que le débiteur 
avait intérêt qui fût faite. 

Par exemple, je suppose qu’un paysan doit d’une part à un 
procureur une somme de 300 livres exigible pour le prix d’un 
morceau d’héritage qu’il lui a vendu, et environ une année 
d’intérêts ; et qu’il lui doit d’autre part 500 ou 600 livres 
pour salaires. 

Si ce paysan porte au procureur une somme de 400 livres, 
et que ce procureur lui donne une quittance de cette somme, 
avec mention que c’est à compte des salaires qui lui sont dus, 
il est évident que cette imputation qu’il fait sur ses salaires 
est une surprise qu’il fait au débiteur (1), et que le débiteur 
est en droit de demander que, nonobstant ce qui est porté 
par la quittance, le paiement soit imputé sur les 300 livres 
qu’il devait pour le prix de l’héritage, et que les intérêts 
soient déclarés en conséquence avoir cessé du jour de la quit- 
tance. 

Au contraire, lorsque le créancier a pu avoir une rais 
suffisante pour se dispenser de faire l’imputation sur cej.ie 
des dettes qu’il importait le plus au débiteur d’acquitter, putà , 
parce que la somme payée était moindre que celle due pour 
cette cause ; et que le créancier n’était pas obligé de recevoir 
pour partie le paiement de celte dette ; l’imputation faite sur 
une autre dette ne peut, en ce cas, être contredite ; parce 
que, en ce cas, le créancier, qui était maître de refuser le 
paiement qui lui a été fait, ne l’a accepté qu’à la condition 
de l’imputation qu’il en a faite, et qui a été convenue entre 
lui et le débiteur. 

Observez que, lorsqu’il est porté expressément par la quit- 
tance “ que la somme est reçue à valoir sur toutes les diffé- 
rentes créances du créancier, ex universo credito ”, cette im- 
putation générale n’est censée comprendre que les créances 

(1) Aussi l’art. 1255, G. civ., réserve-t-il le cas où il y aurait eu dol ou 
surprise de la pari du créancier. .{Bcgketj. 
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pour lesquelles le créancier a action, et non les créances 
purement naturelles ; L. 94, § fin. de Solut. 

Cette expression me paraît aussi ne devoir comprendre- 
que les créances dont le terme du paiement est échu. 

567. Troisième règle— Lorsque l’imputation n’a été faite ni 
par le débiteur, ni par le créancier, l’imputation doit se faire 
sur celle des différentes dettes que le débiteur avait pour lors 
le plus d’intérêt d’acquitter. 

Corollaire I er .— L’imputation doit se faire plutôt sur la dette 
non contestée, que sur celle qui était contestée ; plutôt sur 
celle dont le paiement était échu, lorsque le débiteur a payé, 
que sur celle dont le terme n’était pas encore échu ; L. 3, § 1; 
L. 100, ff. de Solut. 

Corollaire II. — Entre plusieurs dettes dont le terme est 
venu, l’imputation doit se faire plutôt sur la dette pour la- 
quelle le débiteur était contraignable par corps, que sur les 
dettes purement civiles. 

Corollaire III. — Entre les dettes civiles, l’imputation doit se 
faire plutôt sur celles qui produisent intérêt, que sur celles 
qui n’en produisent point. 

Corollaire IV. — L’imputation doit être faite plutôt sur une- 
dette hypothécaire, que sur une dette chirographaire ; L. 
97, ff. de Solut. 

Corollaire V. — L’imputation se fait plutôt sur la dette pour 
laquelle le débiteur avait donné des cautions, que sur celles 
qu’il devait seul ; edd., L. 4, in fin.] L. 5, ff, eod tit. 

La raison est, qu’en l’acquittant il se décharge envers deux 
créanciers, envers son créancier principal, et envers sa cau- 
tion, qu’il est obligé d’indemniser. Or on a plus d’intérêt de 
s’acquitter envers deux, qu’envers un seul. 

Corollaire VI.— L’imputation doit se faire plutôt sur une 
dette dont celui qui a payé était débiteur principal que sur 
celles qu’il devait comme caution d’autres personnes ; eâd. y 
L. 97 ; L. 4, ff dict, tit. 

Tous ces corollaires peuvent recevoir par les circons- 
tances, des exceptions qui sont laissées à l’arbitrage du juge. 
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Par exemple, quoique la dette dont le terme est échu, pré- 
■vaille, pour l’imputation, sur celle dont le terme n’est pas 
échu, néanmoins si celle dont le terme n’est pas échu, devait 
échoir dans peu de jours, et qu’elle emportât contrainte par 
corps, je pense qu’elle devrait prévaloir, pour l’imputation, à 
une dette ordinaire, dont le terme était échu : car il était de 
l’intérêt du débiteur d’acquitter plutôt une dette pour la- 
quelle il serait, dans peu de jours, contraignable par corps, 
quoique le terme de paiement n’en fût pas encore échu, que 
d’acquitter d’autres dettes ordinaires dont le terme était échu. 

Pareillement, quoique la dette qui porte la contrainte, soit 
préférable, pour l’imputation, aux dettes purement civiles, 
néanmoins si le débiteur était un homme à qui sa dignité et 
ses richesses donnassent lieu de se flatter que son créancier 
n’userait pas envers lui de la rigueur de cette contrainte par 
corps, cette dette, si elle ne portait pas intérêt, devrait céder, 
pour l’imputation, à la dette purement civile qui porterait 
intérêt. 

568. Quatrième règle. — Lorsque les dettes étaient d’égale 
nature, et telles que le débiteur n’avait pas d’intérêt d’ac- 
quitter l’une plutôt que l’autre, l’imputation doit se faire sur 
la plus ancienne : Si nulla causa prægravet , in antiquiorem ; 
L. 5, ff. eod. lit. 

Observez qu’entre deux dettes contractées le même jour, 
mais avec différents termes qui sont T un et l’autre échus, 
celle dont le terme était plus court, et par conséquent échu ! 
plus tôt, est réputée à cet égard la plus ancienne ; L. 89, §2, 
ff. Hoc lit. 

569. Cinquième règle. — Si les différentes dettes étaient de 
même date, et toutes choses d’ailleurs égales, l’imputation se 
fera proportionnellement sur chacune : Si par et dierum et 
contractuum causa sit , ex summis omnibus proportione solutum ; 
L. 8, ff. de Solut. 

570. Sixième règle. — Dans les dettes qui sont de nature à 
produire des intérêts, l’imputation se fait d’abord sur les in- 
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térêts avant la capital : Primo in usuras , id quod solvitur^ 
deind'e in sortent^ accepto feretur ; L. 1, Cod. Hoc. til. 

Cela a lieu, quand même la quittance porterait que la 
somme a été payée à compte du principal et des intérêts , in 
sortem et usuras. La clause s’entend en ce sens, que la 
somme est reçue à compte du principal, après les intérêts 
acquittés ; L. 5, £f. fin. ff. de Solut. 

Observez que, si la somme payée excède ce qui est dû pour 
les intérêts, le surplus s’impute sur le principal, quand même 
l’imputation aurait été faite expressément sur les intérêts, 
sans parler du principal ; L. 102, § fin. ff. de Solut. 

Cette décision doit s’entendre du sort principal exigible. 
Mais si le débiteur d’une rente constituée avait par erreur 
payé pins qu’il ne devait pour les arrérages de cette rente, il 
aurait la répétition de ce qu’il aurait payé de plus ; et il n’en 
pourrait pas demander l’imputation sur le principal de la 
rente : car, à proprement parler, le principal d’une rente 
constituée n’est pas dû ; il n’est qu’m facultate luitionis , et le 
créancier n’est pas présumé avoir consenti le rachat de sa 
rente pour partie (1). 

571. La règle que nous avons établie, ;; que l’imputation 
doit se faire sur les intérêts avant que de se faire sur le prin- 
cipal,” n’a pas lieu à l’égard de ceux qui sont dus par un 
débiteur pour peine de sa demeure, du jour de la demande 
en justice. 

Ces intérêts sont adjugés comme des dommages et intérêts, 
et forment dette distincte du principal ; et ce que le débi- 

(1) L’art. 1254, G. civ,, reproduit la doctrine de Pothier dans ce nu- 
méro ; il est même à remarquer que cet article, dans sa première partie, 
parle tout à la fois d’une dette qui porte intérêt ou qui produit des arré- 
rages, c’est-à-dire selon le langage de la jurisprudence, des capitaux 
exigibles ou des renies. Tandis que, dans la disposition finale, il ne parle 
que d’un capital qui porte intérêt ; d’où il est permis de conclure que 
les rédacteurs du Gode ont entendu consacrer ce que dit ici Pothier pour 
le cas où le débiteur d’une rente aurait payé plus qu’il ne devait pour 
les arrérages de cette rente, il n’y aurait pas lieu d’imputer cet excédant 
sur le principal de la rente ; il serait sujet à répétition. (Büsnet). 
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leur paie, lorsqu’il n’y a point d’imputation défaite, s’impute 
sur le principal plutôt que sur les intérêts, suivant le troi- 
sième corollaire ci-dessus. Telle est notre jurisprudence. Ar- 
rêt du 8 juillet 1649, au premier tome du Journal des Audiences ; 
autre arrêt du 15 juillet 1706, au Journal des Audiences. 

Lorsque le créancier se paie par lui-même du prix d’une 
chose qui lui était hypothéquée, et qu’il a fait vendre, on 
suit, pour l’imputation, d’autres règles que celles qui ont été 
ci-dessus établies. 

Première règle . — La première règle est, que l’imputation 
doit, en ce cas, se faire sur la dette à laquelle la chose était 
hypothéquée, plutôt que sur celles auxquelles elle ne l’était 
pas, quelque intérêt qu’eût le débiteur de les acquitter plutôt 
que celle-ci ; L. 101, § 1, ff. de Solut. 

Nota. Lorsque la dette à laquelle la chose était hypothé- 
quée, porte intérêt, le créancier peut faire l’imputation sur 
les intérêts, avait de la faire sur le capital ; L. 48, dict. lit. 

Seconde règle . — Lorsque la chose était obligée à différentes 
dettes, l’imputation se fait sur celle dont le droit d’hypothè. 
que était le plus fort. 

Par exemple, si l’une des dettes a une hypothèque privi 
légiée, et que les autres n’aient qu’une hypothèque simple,, 
l’imputation se fera d’abord sur la dette dont l’hypothèque 
était privilégiée. Entre des hypothèques simples, l’imputation 
se fera sur la dette dont l’hypothèque était la plus ancienne 
Si les droits d’hypothèque étaient égaux, l’imputation doit 
se faire sur toutes par contribution, pro modo debüi ; L. 96,.. 
§ 3, ff. dict. lit. 



* C. L. 2159. — Semblable au C. N. 



* C. N. 1253. — Semblable au texte. 
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1159. Le débiteur d’une 1159. À debtor of a 
dette qui porte intérêt ou debt which bears interest 
produit des arrérages, ne or produces rent, cannot 
peut point, sans le conseil- without the consent of the 
tement du créancier, im- créditer impute any pay- 
puter le paiement qu’il ment which he makes to 
fait sur le capital de pré- the discharge of the capi- 
férence aux arrérages ou tal, in preference to the 
intérêts ; le paiement fait arrears of interest or of 
sur le capital et intérêts, rent. Any payment made 
mais qui n’est point inté- on the capital and interest, 
gral, s’impute d’abord sur but which is not entire, is 
les intérêts. imputed first upon the 

interest. 

* ff. De solut. et liber., ) 99. Debitorem non esse cogendum 

Liv. 46, Tit. 3, L. 99. j in aliam formam nummos accipere, 
si ea re damnum aliquid passurus sit. (Paulus). 

Ibidem. i 99. Que le débiteur ne doit pas être 

Trad. de M. Berthelot. j forcé à recevoir son argent en d’autres 
espèces, s’il doit en souffrir quelque dommage. (Paul). 

Voy. Digeste , cité sur art. 1161 et Pothier , sur art. 1158. 

* 2 Domat ( Remy ), Liv. 4, i 2. Si dans le même cas d’un dé- 
Tit. 1. sec. 4, n° 2 et s. ) biteur qui doit plusieurs dettes à 

un même créancier, ce débiteur lui fait un paiement sans en 
faire en même temps l’imputation sur quelqu’une de ces 
dettes, soit qu’il lui donne de l’argent indéfiniment sur ce 
qu’il lui doit, ou qu’il se trouve avoir à faire quelque com- 
pensation ou autrement, il aura toujours cette même liberté 
d’imputer ce paiement sur la dette qu’il voudra acquitter. 
Que si le créancier faisait l’imputation, il ne pourra la faire 
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•que sur celle de ces dettes qu’il voudrait lui-même acquitter 
la première s’il les devait. Car il est de l’équité qu’il fasse 
l’affaire de son débiteur comme il ferait la sienne. Et si, par 
exemple, de deux dettes, l’une était contentieuse, et l’autre 
liquide, il ne pourrait pas imputer le paiement sur la dette 
qui serait en contestation. (C. civ. 1254.) 

3. Dans tous les cas où un débiteur de plusieurs dettes 
envers un même créancier, se trouverait avoir fait des paie- 
ments dont l’imputation n’eût pas été faite de gré à gré entre 
les parties, et où elle devait être réglée en justice ou par des 
arbitres, l’imputation doit se faire sur la dette la plus dure 
au débiteur, et dont il lui importe le plus de s’acquitter- 
Ainsi, on impute plutôt sur une dette dont le défaut de paie- 
ment pourrait être suivi de quelque peine et de quelques 
■dommages et intérêts, ou qui pourrait intéresser l’honneur 
du débiteur, que sur une autre dont il n’y aurait pas à 
craindre de pareilles suites. Ainsi, on impute sur une dette 
pour laquelle un fidéjusseur serait obligé, avant que d’ac- 
quitter ce que le débiteur devrait sans caution, ou sur ce 
qu’il devait en son nom avant que de payer ce qu’il ne devait 
que comme caution d’un autre. Ainsi, on impute plutôt su 
une dette pour laquelle le débiteur aurait donné des gages et 
hypothèques, que sur une simple promesse; plutôt sur une 
dette dont le terme serait échu, que sur une dette non encore 
échue ; ou sur une dette plus ancienne que sur une nouvelle; 
et plutôt sur une dette liquide, que sur celle qui serait en 
contestation; ou sur une dette pure et simple, que sur une 
dette conditionnelle. (C. civ. 1256.) 

4. Lorsqu’un paiement fait à un créancier à qui il est dû 
de diverses dettes, est plus fort que celle sur laquelle l’impu- 
tation doit être faite, le surplus doit être imputé sur celle 
qui suit, selon l’ordre expliqué dans l’art. 3 ; si ce n’est que 
le débiteur fasse un autre choix. (G. civ. 1256.) 

5. Si un débiteur fait un paiement sur des dettes qui, de 
leur nature, produisent des intérêts, comme une dot, ou un 
contrat de vente, ou dont il en soit dû par une condamnation 

deLobimier, Bib. vol. 9. 7 
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en justice, et que le paiement ne suffise pas pour acquitter ei 
le principal et les intérêts qui s’en trouveront dus, 1 imputa- 
tion se fera premièrement sur les intérêts, et le surplus sera 
déduit sur le principal. (C. civ. I '2 5 4 . ) 

6. Si dans les cas de l’article précédent le créancier avait 
donné une quittance indistinctement sur le principal et sur 
les intérêts, ou tant sur le principal que sur les intérêts, l’im- 
putation ne se ferait pas au sol la livre en partie sur le prin- 
cipal, et en partie sur les intérêts, mais premièrement sur les 
intérêts et du surplus. sur le principal. (C. civ, 1254. ) 

7. Quand un débiteur s’obligeant envers un créancier pour 
diverses causes dans le même temps, lui donne des gages ou 
des hypothèques qu’il affecte pour toutes, les deniers qui en 
proviendront, si on vient à les vendre, seront imputé au sol 
la livre sur chaque dette. Mais si les dettes sont de divers 
temps sur les mêmes gages et hypothèques, de sorte que le 
débiteur ait affecté pour les dernières, ce qui pourrait rester 
du gage après le paiement des premières, l’imputation des 
deniers qui en proviendront se fera premièrement sur la 
dette la plus ancienne. (C. civ. 1256) Et dans l’un ou l’autre 
cas, s’il se trouve dû des intérêts de la dette sur laquelle le 
paiement devra être imputé, ils seront payés avant que rien 
soit acquitté sur le principal. 



* c l 2160 l débiteur d’une dette qui porte intérêts, 
J ou d’une chose qui produit des loyers, ne 
peut pas, sans le consentement du créancier, imputer le paye- 
ment qu’il a fait sur le capital, lorsqu’il y a des intérêts ou 
des loyers dus. Tout payement qui n’éteint pas à la fois le 
capital ou les intérêts doit s'imputer d’abord sur les intérêts. 



* C N 1251 1 Le débiteur d’une dette qui porte intérêt ou 
1 produit des arrérages, ne peut point, sans le 
consentement du créancier, imputer le paiement qu’il fait sur 
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le capital par préférence aux arrérages ou intérêts : le paie- 
ment fait sur le capital et intérêts, mais qui n’est point inté- 
gral, s’impute d’abord sur les intérêts. 



1160. Lorsque le débi- 
teur de plusieurs dettes a 
accepté une quittance par 
laquelle le créancier a im- 
puté ce qu’il a reçu sur 
l’une de ces dettes spécia- 
lement, le débiteur ne peut 
plus demander l’imputa- 
tion sur une dette diffé- 
rente, à moins qu’il ne se 
rencontre quelqu’une des 
causes qui annulent les 
contrats. 



1160. When a debtor of 
several debts has accepted 
a receipt by which the 
creditor has imputed whafc 
he has received in dis- 
charge specially of one of 
the debts, the debtor can- 
not afterwards require the 
imputation to be made 
upon a different debt, ex- 
cept upon grounds for 
which contracts may be 
avoided. 



Voy. Digeste , cité sur art. 1159 et Pothier , sur art. 1158. 



* C L 2161 l Lorsque le débiteur de diverses dettes a ac. 

J cepté une quittance, par laquelle le créancier 
a imputé ce qu’il a reçu sur l’une des dettes spécialement, le 
débiteur ne peut plus demander l’imputation sur une dette 
différente, à moins qu’il n’y ait eu dol ou surprise de la part 
du créancier. 



* C. N. 1255. 



Lorsque le débiteur de diverses dettes a ac- 
cepté une quittance par laquelle le créancier 
a imputé ce qu’il a reçu sur l’une de ces dettes spécialement, 
le débiteur ne peut plus demander l’imputation sur une dette 
différente, à moins qu’il n’y ait eu dol ou surprise de la part 
du créancier. 
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1161. Lorsque la quit- 
tance ne comporte aucune 
imputation, le paiement 
doit être imputé sur la 
dette que le débiteur avait 
pour lors le plus d’intérêt 
d’acquitter entre celles 
qui étaient pareillement 
échues ; si de plusieurs 
dettes une seule est exi- 
gible, le paiement s’im- 
pute sur la dette échue, 
quoique moins onéreuse 
que celles qui ne sont pas 
encore échues. 

Si les dettes sont de 
même nature et également 
onéreuses, l’imputation se 
fait sur la plus ancienne. 

Toutes choses égales, 
elle se fait proportionnel- 
lement. 



1161. When the receipt) 
makes no spécial imputa - 1 
tion, the payment must be 
imputed in discharge of 
the debt actually payable 
which the debtor has at 
the time the greater inter- 
est in paying. Ifofseveral 
debts one alone be actually 
payable, the payment must 
be imputed in discharge 
of such debt although it 
be less burdensome than 
those which are not ac- 
tually payable. 

If the debts be of like 
nature and equally burden- 
some, the imputation is 
made upon the oldest. 

Ail things being equal, 
it is made proportionally 
on each. 



Voy. autorités, sur arts. 1158, 1159 et 1160. 



De solut, et libérât. Liv. 46, i L. 2. Dum in re agenda hoc 
Tit. 3, L. 2 et s. et L. 103. j fiat, ut vel creditori liberum 
sit non accipere, vel debitori non dare, si alio nomine exso- 
lutum quis eorum velit. (Florentinus). 

L. 3. Cæterùm posteà non permittitur. Hæc res efficiet, ut 
qn duriorem causam semper videatur sibi debere accepto 
ferre : ita enim et in suo constitueret nomine. 

§ 1. Quoi si fortè à neutro dictum sit, in his quidem no. 
minibus, quæ diem vel conditionem habuerunt, id videtur 
.solutum, cujus dies venit. (Ulpianus). 
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L. 4. Et magis quod meo nomine, quàm quod pro alio fïde- 
jussorio nomine debeo : et potins quod cum pœna debetur,. 
quam quod sine pœna debetur : et potiùs quod satisdato,, 
quàm quod sine satisdatione debeo. (Pomponius). 

L. 5. In his vero quæ præsenti die debentur, constat, quo- 
tiens indistinctè quid solvitur, in graviorem causam videri 
solutum. Si autem nulla prægravet (id est, si omnia nomina 
similia fuerint), in antiquiorem. Gravior videtur, quæ et sut) 
satisdatione videtur, quàm ea quæ pura est. 

§ 1. Si duos quis dederit fidejussores, potest ita solvere, ut: 
unum liberet. 

§ 2. Imperator Antoninus cum divo pâtre suo rescripsit,. 
cum distractis pignoribus creditor pecuniam redigit, si sint 
usuræ debitæ, et aliæ indebitæ, quod solvitur in usuras, ad 
utramque causam usurarum, tam debitarum, quàm indebi- 
tarum pertinere : putà cùm quædam earum ex stipulatione,. 
quædam ex pacto naturaliter debebantur. Si vero summa 
usurarum debitarum et non debitarum, non eadem sit, æqua- 
liter ad utramque causam proücit quod solutum est, non pro 
rata : ut verba rescripti ostendunt. Sed si fortè usuræ >n 
sint debitæ, et quis simpliciter solverit quas omnino non tu-at . 
stipulatus, imperator Antoninus cum divo pâtre suo rescrip- 
sit, ut in sortem cedant. Eidem autem rescripto ita subjicitur:. 
Quod generaliter constitutum est , priùs in usuras nummum 
solutum accepta ferendum , ad eas usuras videtur pertinere > 
quas debitor exsolvere cogitur. Et sicut ex pacti conventione 
datæ repeti non possunt, ita proprio titulo non numeratæ,. 
pro solutis ex arbitrio percipientis non habebuntur. 

§ 3. Apud Marcellum libro vicesimo digestorum quæritur,. 
si quis ita caverit debitori, in sortem et usuras se accipere r 
utrum pro rata et sorti, et usuris decedat, an vero prius in 
usuras, et si quid superest, in sorte ? Sed ego non dubito, 
quin hæc cautio in sorte et in usuras, prius usuras admittat t 
tune deinde, si quid superfuerit, in sortem cédât. (Ulpianus). 

L. 6. Nec enim ordo scripturæ spectatur, sed potius ex jure*, 
sumitur id quod agi videtur. (Paulus). 
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L. 7. Si quid ex famosa causa et non famosa debeatur, id 
solutum videtur, quod ex famosa causa debetur. Proinde si 
quid ex causa judicati et non judicati debetur, id putem solu- 
tum, quod ex causa judicati debetur : et ita Pomponius probat. 
! Ergo si ex causa quæ inficiatione crescit, vel pœnali debetur, 
dicendum est id solutum videri, quod pœnæ habet libera- 
tionem. (Ulpianus). 

L. 8. Illud non ineleganter scriptum esse Pomponius ait, si 
par et dierum et contractuum causa sit, et omnibus summis 
pro portione videri solutum. (Paulus). 

L. 103. Cùm ex pluribus causis debitor pecuniam solvit, 
Julianus elegantissimè putat ex ea causa eum solvisse videri 
debere, ex qua tune cùm solvebat, compelli poterit ad solu- 
Aionem. (Mæcianus). 

Ibidem. ) L. 2. Dans le paiement il doit être 

Trad. de il/. Berthelot. ) libre au créancier de ne pas accepter, 
et au débiteur de ne pas donner, si l’un des deux veut que le 
paiement soit imputé sur une autre créance. (Florentin). 

L. 3. Au reste, ce moment passé, cela n’est plus permis. 
'Cela fait que le créancier paraît devoir faire porter la quit- 
tance sur la cause la plus dure : car c’est ainsi qu’il le déci- 
-derait s’il payait sa dette. 

§ 1. Que si par hasard cela n’a été réglé ni par l’un ni par 
l’autre, à l’égard des créances qui ont un jour fixe ou une 
eondition, celle-là paraît acquittée dont le jour est arrivé. 
«(Ulpien). 

L. 4. Et de préférence ce que je dois en mon nom, à ce que 
je dois comme caution ; et ce que je dois sous une peine, à ce 
que je dois sans une peine ; et plutôt ce que je dois avec une 
caution que ce que je dois sans avoir fourni de caution. 
(POxMPONIDS). 

L. 5. Mais dans les choses qui sont dues au jour présent, il 
est certain que toutes les fois que quelque chose est payé 
sans déclarer pour quelle créance, cela paraît payé pour la 
jeause la plus onéreuse. Mais si aucune n’est plus dure, c’est- 
à-dire si toutes les obligations sont égales, on l’imputera sur 
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la plus ancienne. On regarde comme plus dure celle qui est 
cautionnée, que celle qui est pure et simple. 

§ 1. Si quelqu’un a donné deux fidéjusseurs, il peut payer 
de manière à en libérer un seul, 

§ 2. L’empereur Antonin avec son père, a rescrit que, lors- 
qu’un créancier retire de l’argent par la vente d’un gage, s’il 
y a des intérêts, les uns dus civilement et les autres naturel- 
lement, ce qui est payé pour les intérêts s’applique à la cause 
de ces deux espèces d’intérêts, dont, par exemple, les uns 
étaient dus en vertu d’une stipulation, les autres d’un simple 
pacte. Mais si la somme des intérêts dus civilement n’est pas 
égale à celle des autres, ce qui a été payé profite également à 
l’une et à l’autre cause, mais non pas à proportion, comme le 
montrent les termes du rescrit. Mais si par hasard les inté- 
rêts ne sont pas dus civilement, et que quelqu’un ait payé 
simplement et volontairement des intérêts qu’il n’avait point 
promis par stipulation, l’empereur Antonin a rescrit, avec- 
son frère, que ce paiement s’imputera sur le principal. Au 
pied du même rescrit on lit ces mots : Ce qui a été générale- 
ment décidé que le paiement doit d’abord être réputé ave' 
acquitté les intérêts, paraît regarder les intérêts que le débi- 
teur est contraint de payer. Et de même que ceux qui sont 
payés ensuite d’un pacte ne peuvent être redemandés, de 
même s’ils n’ont pas été payés particulièrement sous leur 
nom, on ne les regardera pas comme payés à la volonté de 
celui qui a reçu le paiement. 

§ 3. Dans Marcellus, au livre vingtième du digeste, on de- 
mande, lorsque quelqu’un a ainsi déclaré au débiteur, qu’il 
reçoit pour le principal et les intérêts, si le paiement est im- 
puté au prorata, et sur le principal et sur les intérêts, ou 
plutôt s’il ne le sera pas d’abord sur les intérêts, et ce qui en 
restera sur le principal ? Mais moi je ne doute pas que cette 
déclaration sur le principal et les intérêts n’acquitte d’abord 
les intérêts, pour ensuite, s’il reste quelque chose, être à l’ac- 
quit du principal. (Ui.pien). 

L. 6. Car ce n’est pas l’ordre de l’écriture que l’on regarde, 
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Tuais plutôt on décicte d’après le droit ce que l’on parait avoir 
voulu faire. (Paul). 

L. 7. Si quelque chose est dû et pour une cause qui emporte 
infamie, et pour une cause qui ne l’emporte pas, on paraît 
avoir payé pour la cause infamante. C’est pourquoi si l’on 
doit et en vertu de jugement et pour toute autre cause, je 
penserais que l’on est présumé avoir payé en exécution du 
jugement; et Pomponius est de cet avis. Ainsi lorsque l’on 
doit pour une cause qui croît par la dénégation, ou pour une 
cause pénale, il faut dire que l’on paraît avoir payé ce qui 
libère de la peine. (Ulpien). 

L. 8. Pomponius dit que ce n’est pas sans choix que l’on a 
décidé que si la cause des jours et des contrats est la même, 
on paraît avoir payé au prorata sur toutes les sommes. (Paul). 

L. 103. Lorsqu’un débiteur pour plusieurs causes a payé de 
l’argent, Julien pense, par une raison bien choisie, qu’il doit 
paraître avoir payé pour cette cause pour laquelle à l’instant 
qu’il payait il pouvait être forcé de payer. (Mæcien). 



5 Demolombe, Des Contrats , 1 28. L’unité de la dette n’est pas 

n os 28 et s. j le seul obstacle qui s’oppose au 

libre exercice par le débiteur, de la faculté d’imputation, que 
l’article 1253 lui accorde. 

Lors même qu’il existe plusieurs dettes, cette faculté ne 
peut être exercée, qu’autant que ces dettes diverses sont,, 
comme dit l’article 1256, d 'égale nature , et qu’elles ont toutes 
également pour objet des choses fongibles, susceptibles d’être 
remplacées l’une par l’autre, et d’être, en conséquence aussi,, 
payées l’une pour l’autre. 

En dehors de cette condition, le droit du débiteur rencon- 
trerait encore pour limite le droit du créancier. 

Est-ce la peine de dire, par exemple, que la question d’im- 
putation ne peut même pas naître sur deux dettes de corps 
certains ? 
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Je dois, en vertu de deux causes différentes, à Paul d’un 
côté un cheval, et de l’autre une pendule. 

Quel que soit celui des deux objets que je lui paye, il n’y 
a, bien entendu, sur celle de mes deux dettes, que je vais ac- 
quitter, aucune incertitude possible ! 

Et si je prétendais, en lui payant le cheval, m’acquitter de 
ma dette de la pendule, mon créancier serait fondé à me ré- 
pondre que je ne puis pas le contraindre à recevoir une autre 
chose que celle qui lui est due. (Art. 1243.) 

29. La même observation est applicable à deux dettes de 
quantités, lorsque ces quantités ne sont pas de même espèce •, 
comme si je devais à Paul, en vertu de deux obligations dis- 
tinctes, du blé et du vin. 

C’est ainsi que l’article 1291 dispose que : 

“ La compensation n’a lieu qu’entre deux dettes, qui ont 
“ également pour objet des choses fongibles de la même 
“ espèce ” 

De sorte que nous pouvons dire que les dettes, qui sont 
susceptibles d’imputation, sont les dettes qui sont susceptibles 
de compensation. 

30. Voilà pourquoi il faut aussi qu’elles soient également 
liquides et exigibles. (Art. 1291 ; ajout, art. 1256 et 1258, 4°.) 

Du moins, l’exigibilité est-elle nécessaire, lorsque le terme 
a été stipulé dans l’intérêt du créancier. 

31. De même, pour que le débiteur puisse exercer libre- 
ment son droit d’imputation, il faut que les deux dettes soient 
de sommes ou de quantités égales. 

Autrement, le droit du débiteur va rencontrer encore pour 
■limite le droit du créancier de ne point recevoir un payemen* 
partiel (art. 1244). 

Je dois à Paul, en vertu de deux causes différentes, 2000 fr.. 
d’un côté, et de l’autre 3000 fr. 

Et je lui offre 2000 fr. 

Puis-je imputer ce payement, à mon gré, sur l’une ou sur 
l’autre de mes dettes ? 

Evidemment non l 




106 



[ARTICLE 1162.] 

Puisque l’une de mes dettes est de 3000 fr. et que je n’offre 
que 2000 fr. 

Et si je lui offrais 3000 francs ? 

Je pourrais sans doute alors les imputer sur la dette de 
3000 fr. 

Mais, pour les imputer sur la dette de 2000 fr., il me fau- 
drait en déduire 1000, que je ne pourrais pas reporter sur 
d’autre dette, puisqu’elle est de 2000 fr. et qu’il ne me reste 
plus que 1000 fr. 

On voit, par ces exemples, combien le droit du créancier 
restreint, eu effet, souvent le droit du débiteur, et que la fa- 
culté d’imputation, qui est accordée à celui-ci par l’article 
1253, n’est, en réalité, comme on l’appelle, arbitraire , que 
dans une assez étroite limite. 



C. L. 2162. — Semblable au C. N. 



* C N 1256 } Lorsque la quittance ne porte aucune impu- 
f tation, le paiement doit être imputé sur la 
dette que le débiteur avait pour lors le plus d’intérêt d’ao 
quitter entre celles qui sont pareillement échues ; sinon, sur 
la dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le 
sont point. 

Si les dettes sont d’égale nature, l’imputation se fait sur la 
plus ancienne : toutes choses égales, elle se fait proportion- 
nellement. 



§ 4. Des offres et de la consi- 
gnation. 

1162. Lorsque le créan- 
cier refuse de recevoir son 
paiement, le débiteur peut 
lui faire des offres réelles 



§ 4. Of tender and deposit. 

1162. When a creditor 
refuses to receive payment, 
the debtor may make an 
actual tender of the mo- 
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de la somme de deniers,! 
ou de la chose due; et 
dans toute poursuite qui 
pourrait être intentée sub- 
séquemment pour en obte- 
nir le recouvrement, il 
peut plaider et renouveler 
ses offres, et si la chose 
due est une somme de de- 
niers, il peut la consigner; 
et telles offres, ou offres 
avec consignation, si la 
chose due est une somme 
de deniers , équivalent , 
quant au débiteur, à un 
paiement fait le jour des 
premières offres ; pourvu 
que depuis ces premières 
offres le débiteur ait tou- 
jours été prêt et disposé à 
livrer la chose, ou â payer 
la somme due. 



ney or other thing due ; 
and in any action after- 
wards brought for its re- 
covery he may plead and 
renew the tender, and if 
the thing due be a sum of 
money, may deposit the 
amount ; and such tender, 
or such tender and depo- 
sit, if the thing due be a 
sum of money, are équiva- 
lent with respect to the 
debtor to a payment made 
on the date of the first 
tender ; provided that 
from the date of the first 
tender the debtor continue 
always ready and willing 
to deliver the thing or to 
pay the sum of money. 



* 2 Pothier ( Bugnet ), ) 572. La consignation est un dépôt que 

Oblig ., n° 572 et s. > le débiteur fait par autorité de justice, 
de la chose ou de la somme qu’il doit, entre les mains d’une 
tierce personne. 

573. La consignation n’est pas proprement un paiement : 
car le paiement renferme essentiellement la translation de la 
propriété de la chose qui est payée, en la personne du créan- 
cier ( Suprà , n° 540). Or il est évident que la consignation ne 
transfère pas la propriété de la chose consignée, en la per- 
sonne du créancier ; le créancier ne pouvant l’acquérir qu’en 
recevant Volontairement la chose qui lui est offerte : Domi- 
nium non acquiritur , ni si corpore et animo. 
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Mais quoique la consignation qui se fait sur le refus du 
créancier de recevoir la chose ou la somme à lui due, qui 
lui est offerte, ne soit pas un véritable paiement, néanmoins 
lorsqu’elle est faite visiblement, elle équipolle à un paiement 
et elle éteint la dette, de même que l’éteindrait le paiement 
réel qui serait fait au créancier ; Obsignatione totius debitæ 
pecuniæ solemniter facta , liberationem contingere manifestum 
est ; L. 9, Cod. de Solut. 

574. Pour que cette consignation soit valable et équipolle 
à paiement, il faut qu’il n’ait pas tenu au débiteur de payer 
au créancier, et que le créancier ait été mis en demeure de 
recevoir, par des offres valables qui lui aient été faites. 

Pour que les offres soient valables, il faut 1° qu’elles soient 
faites au créancier, s’il est capable de recevoir ; sinon à celui 
qui a qualité pour recevoir à sa place, tel qu’est son tuteur, 
son curateur, etc. 

S’il y avait une personne indiquée par le contrat, à qui le 
paiement pût se faire, les offres pourraient se faire à cette 
personne : car le débiteur ayant droit, par la loi de la con- 
vention, de payer à cette personne, c’est une suite de ce droit 
qu’il ne soit pas obligé d'aller chercher le créancier. 

11 faut, 2° qu’elles soient faites par une personne capable 
de payer : car celui qui n'est pas capable de payer, n’est pas 
capable d’offrir. 

575. Il faut, 3° que les offres soient de la somme entière, à 
moins que les lois de la convention n’accordent la faculté au 
débiteur de payer par parties : autrement les offres n’ont pu 
mettre en demeure le créancier, qui n’était pas obligé de re- 
cevoir sa dette par parties. 

576. Il faut, 4° lorsque la dette a été contractée sous une 
condition, que cette condition soit arrivée ; et s’il y a un 
terme de paiement stipulé en faveur du créancier, que ce 
terme soit échu : car, tant que le créancier ne peut être 
obligé de recevoir, les offres qui lui sont faites ne peuvent le 
mettre en demeure. 

577. Il faut, 5° que ces offres soient faites au lieu où doit 
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se faire le paiement : lia demùm oblatio debiti liberationem 
parit , si eo loco quo debetur , solutio fuerit celebrata ; L. 9, God. 
Solut. 

C’est pourquoi, si la somme due est payable au créancier 
en sa maison, les offres ne peuvent lui être valablement faites 
qu’en sa maison. Si la somme est payable en un autre lieu, 
la sommation peut lui être faite au domicile par lui élu en 
ce lieu pour recevoir : et s’il n’en a point élu, il faudra 
l’assigner à sa personne ou à son domicile, devant son juge, 
pour faire ordonner qu’il sera tenu à élire un domicile où le 
débiteur puisse faire sùn paiement, sinon qu’il sera permis 
au débiteur de consigner. 

Si la chose due est un corps certain qui doit être livré 
au lieu où il se trouve, il faudra faire sommation au créant 
cier, à personne ou domicile, de l’enlever ; et sur cette som- 
mation, qui tient lieu d’offre de paiement, le débiteur pourra 
obtenir du juge la permission de mettre cette chose en dépôt 
dans quelque lieu, s’il a besoin des cénacles que cette chose 
occupe. 

578. Enfin il doit être dressé un acte des offres et de la 
sommation faite en conséquence au créancier. 

Cet acte de sommation doit se faire par un huissier ou ser- 
gent, et être revêtu des formalités des autres exploits : il est 
d’usage qu’il soit recordé de témoins pour attester les offres. 

Cette sommation contient aussi assignation devant le juge, 
sans délai pour faire ordonner de la consignation : la sentence 
qui ordonne de la consignation, se signifie au créancier, avec 
assignation pour être présent à la consignation chez un tel, 
à tel jour, à telle heure. 

Il n’est pas néanmoins nécessaire pour la validité de la 
consignation, qu’elle ait été précédée de l’ordonnance du 
juge. Quoique le débiteur, par sa sommation, n’ait pas donné 
d’assignation devant le juge au créancier et qu’il ait déclaré 
simplement au créancier que sur son refus il allait consigner 
en tel lieu, à tel jour, à telle heure, consignation faite en 
conséquence, dûment signifiée au créancier, est valable, et 
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le jugement qui intervient par la suite, et qui la confirme, a 
un effet rétroactif au temps où elle a été faite ; arrêt du II 
août 1703, au Journal des Audiences. 

579. Cette consignation doit se faire au jour et à l’heure 
indiqués ; elle doit, pour être valable, être de la somme due 
à moins qu’il n’y eût faculté, par la convention, de payer par 
parties. 

On dresse un acte de consignation, qui contient le borde- 
reau des espèces dans lesquelles elle a été faite ; et on le 
signifie au créancier. 

580. L'effet de la consignation est que, si elle est jugée va- 
lable, le débiteur est censé avoir été pleinement libéré par la 
consignation : et quoique, subtilitaté juris, il demeure pro- 
priétaire des espèces consignées, jusqu'à ce qu’elles aient été 
retirées par le créancier, ces espèces cessent d’être à ses 
risques, et elles deviennent aux risques du créancier, qui, de 
créancier qu’il était d’une somme, devient créancier desdites 
espèces, tanquàm certorum corporum ; et il est créancier, non 
plus de son débiteur, qui a été pleinement libéré par la con- 
signation : mais il est créancier du consignataire, qui parla 
consignation, s’oblige, tanquàm, ex quasi contractura restituer 
lesdites espèces au créancier, si la consignation est jugée 
valable, ou au débiteur qui les a consignées, si la consigna- 
tion est déclarée nulle. 

De là il suit que l’augmentation ou diminution qui sur- 
viendrait dans les espèces, doit être au profit ou à la perte 
du créancier, si la consignation est jugée valable; car lors- 
que la chose due est un corps certain, elle est aux risques 
du créancier. Si la consignation n’est pas jugée valable, le 
débiteur retirera les espèces telles qu’elles se trouveront. 

En cas d’une augmentation survenue sur les espèces de- 
puis la consignation, le débiteur n’est pas recevable, pour 
profiter de cette augmentation, à vouloir retirer les espèces’ 
consignées, et à soutenir la consignation nulle : car nul n'est 
recevable à arguer sa propre procédure. Les formes aux- 
quelles le débiteur aurait manqué, étant établies en faveur 
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du créancier, il n’y a que le créancier qui ait droit de se' 
plaindre, si elles n’ont pas été observées. 

Il reste une question ; c’est de savoir si la consignation 
ayant été régulièrement laite, et le débiteur ayant retiré 
volontairement les espèces par lui consignées, cette consi- 
gnation doit être regardée comme non avenue vis-à-vis des 
cautions et des coobligés de ce débiteur ; et si en eensé- 
quence les cautions et les coobligés demeurent obligés (1). 

On tire argument de la loi fin. ff. de Pacî ., qui décide, que, 
lorsque le débiteur a acquis à lui et à ses cautions, par le 
pacte de non petendo, intervenu entre le créancier et lui, une 
exception contre l’action du créancier, il ne peut plus, en re- 
nonçant à ce pacte, par une convention contraire, priver ses- 
cautions de l’exception qui leur a été acquise : à plus forte 
raison, dit-on, il ne doit pas être en son pouvoir de faire 
revivre l’obligation de ses cautions, après qu’elles ont été 
libérées de plein droit par la consignation. 

On ajoute que de même qu’après un paiement réel qui 
éteint la dette, la restitution volontaire que le créancier 
ferait à son débiteur, des espèces qu’il lui a payées, ne ferait 
pas revivre la dette, de même après la consignation, qui tient 
lieu de paiement, et qui a la même vertu d’éteindre la dette, 
la restitution des espèces consignées, faites au débiteur, ne 
peut pas faire revivre la dette. 

Nonobstant ces raisons, il a été jugé par un arrêt de 1624, 
rapporté par Basset, îv, 21, 2, que la consignation devait être, 
en ce cas, réputée comme non avenue ; et que les cautions 
demeuraient obligées. 

Basset donne pour raison de cette décision, que la consi- 
gnation qui éteint la dette, n’est pas une consignation mo- 
mentanée, mais une consignation quæ insuo statu permanserit 
et qui n’ait pas été retirée par le débiteur qui l’a faite. Mais 
ne peut-on pas répliquer que c’est une pétition de principe ? 

(1) Les art. 1261, 1262, 1263, G. civ., répondent à cette question. V. ces- 
articles. (Bugnet). 
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Car il est précisément question de savoir si le débiteur qui a 
fait une consignation dans les règles, peut la retirer au pré- 
judice de ses cautions ? 

Je penserais qu’on doit distinguer, si la consignation a été 
retirée par le débiteur, avant qu’elle ait été ordonnée ou dé- 
clarée valable par le juge, ou si elle n’a été retirée que 
depuis. 

Au premier cas, je pense que la consignation doit être re- 
gardée comme non avenue, et que les cautions ne sont pas 
libérées : car la consignation n’étant pas en soi-même un 
paiement, c’est de l’autorité du juge qu’elle tient la vertu 
qu’elle a d’équipoller à un paiement et d’éteindre la dette. 

La sentence du juge qui déclare valable une consignation, 
a, je l’avoue, un effet rétroactif, et la consignation confirmée 
par cette sentence, est censée avoir éteint la dette dès l’ins- 
tant qu’elle a été faite ; mais une consignation qui n’a été ni 
ordonnée ni confirmée par le juge, et que le débiteur a retirée, 
n’a pu avoir la vertu d’éteindre la dette, ni de libérer par 
conséquent les cautions ; et elle doit être regardée comme 
non avenue. * 

Dans le second cas, lorsque le débiteur n’a retiré les de- 
niers par lui consignés, qu’après que la consignation a été 
déclarée valable, je ne pense pas que cela puisse préjudicier 
aux cautions et aux codébiteurs qui ont été libérés par cette 
consignation (1). 



* 3 Pothier ( Bugnet ), Const.. ) 203. Lorsque le créancier re- 

de rente n° 203. j fuse de recevoir la somme qui 
lui est offerte pour le rachat de la rente qui lui est due, le 
débiteur ou autre qui a le droit de faire ce rachat, peut lui 
faire sommation, à personne ou domicile, de recevoir la 

(t) On voit que le Code a consacré la distinction faite par Pothier, seu- 
lement il décide que le débiteur ne peut plus retirer sa consignation, sans 
le consentement du créancier, après que le jugement l’a déclarée valable; 
•et Pothier semble supposer le contraire. (Bugnet). 
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somme à laquelle montent tant le principal de la rente que 
tous les arrérages qui en son dus, et qui ont couru jusques et 
compris le jour de la sommation : après la sommation, il 
j>eut consigner cette somme, et la consignation qu’il en fait 
opère ce rachat et l’extinction de la rente, de même que 
l’aurait opéré le remboursement et paiement réel ; car c’est 
une maxime, “ que la consignation équipolle au paiement : 
Obsignatione pro solutione est. ” 



* 5 Pothier (Bugnet),} 109. Le receveur des consignations 

Dépôt n° 109 et s. j contracte, par la consignation, l’obli- 
gation de garder avec fidélité et avec soin les deniers qui lui 
sont consignés, et de les délivrer sous la déduction de ses 
droits de consignation, après que l’ordre aura été arrêté, aux 
créanciers, tant saisissants qu’opposants, pour la part quant 
-à laquelle chacun d’eux aura été utilement colloqué dans 
l’ordre. 

Il contracte cette obligation envers lesdits créanciers, et 
même quelquefois aussi envers le saisi, dans le cas où s’étant 
trouvé dans les deniers consignés de quoi satisfaire tous les 
■créanciers, tant en principaux intérêts, que frais, il en reste- 
rait encore quelque chose ; car, en ce cas, ce restant devrait 
être délivré au saisi. 

110. La fidélité que le receveur des consignations doit ap- 
porter à la garde des sommes de deniers qui lui sont consi- 
gnées, ne lui permet pas de s’en servir, autrement il se ren- 
drait coupable de vol ; supr'a , n° 31. 

111. Il ne suffit pas au receveur des consignations d’appor- 
ter de la fidélité à la garde des deniers qui lui sont confiés ; 
il doit y apporter tout le soin possible : et la faute la plus 
légère de sa part ou de celle de ses commis, suffit pour le 
rendre responsable de la perte qui en arriverait. 

On peut tirer pour notre décision un argument de ce qui 
est décidé par la Loi 1, § 35, ff. Depos ., “ que celui qui s’est 
présenté lui-même pour se charger d’un dépôt, est tenu de 
deLorimieh, Bib, vol. 9. 8 
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la faute la plus légère, parce qu’il a pu, en se présentant,, 
empêcher qu’une autre personne plus diligente que lui ne 
s’en chargeât,” comme nous l’avons vu suprà, n° 30. On peut 
dire pareillement que le receveur des consignations, en se 
présentant de lui-même pour remplir l’office de receveur des 
consignations, s’est comme présenté de lui-même à la garde 
de tous les dépôts qui dépendent de son office, et qu’il a em- 
pêché que quelque autre personne qui aurait pu être plus 
soigneuse que lui, ne remplît son office, et ne fût chargée des 
dépôts qui en dépendent. 

Ajoutez que les receveurs des consignations, se faisant 
payer très chèrement de leur garde, pour les gros droits de 
consignation qui leur sont attribués, ils doivent apporter à 
cette garde un soin proportionné à l’émolument qu’ils en 
retirent. 

112. Ce n’est qu’après le jugement d’ordre, que le receveur 
des consignations doit rendre la somme consignée, pour la 
part pour laquelle chacun d’eux a été colloqué par l’ordre. 

113. Il doit la leur rendre dans les mêmes espèces qui lui 
ont été consignées : car c’est de la restitution de ces mêmes 
espèces in individuo qu’il est débiteur : c’est pourquoi si elle 
venait à se perdre sans sa faute, par quelque accident de 
force majeure, il serait libéré de son obligation, comme le 
sont tous les débiteurs de corps certains ; et la perte serait 
supportée par les créanciers qui auraient dû venir en ordre 
pour les toucher, comme nous l’avons vu suprà n° 104. 

Par la même raison, s’il survenait, depuis la consignation, 
une diminution sur les espèces, cette diminution devrait 
tomber sur les créanciers colloqués utilement dans l’ordre ; 
et le receveur de ces consignations ne serait obligé de délivrer 
à chacun d’eux que le nombre d’espèces qui, au temps de la 
consignation, faisaient la somme pour laquelle chacun d’eux 
se trouve colloqué dans l’ordre ; quoique, au moyen de la 
diminution survenue dans les espèces, elle ne fissent plus 
cette somme. 

Mce versa , si c’était une augmentation qui fût survenue sur' 
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les espèces depuis la consignation, lesdits créanciers en de- 
vraient profiter, et le receveur des consignations devrait 
délivrer à chacun d’eux le même nombre d’espèces qui, au 
temps de la consignation, faisaient la somme pour laquelle 
chacun d’eux se trouve colloqué dans l’ordre, quoique, au 
moyen de l’augmentation, elle fassent une somme beaucoup, 
plus grande. 

Par exemple si j’ai été colloqué pour une somme de 2,400' 
livres, à laquelle monte ma créance en principal, arrérages- 
et frais, dans l’ordre d’une somme consignée en louis d’or de 
24 livres, et que, depuis la consignation, il soit survenu une- 
augmentation sur les espèces, qui les ait fait valoir trente 
livres, le receveur des consignations me devra compter cent 
louis d’or, qui lors de la consignation faisaient précisément, 
la somme de 2,400 livres, pour laquelle j’ai été colloqué,, 
quoique ces cent louis d’or, au moyen de l’augmentation,, 
soient de valeur de 3,000 livres. 

114. Cette obligation que le receveur des consignations- 
contracte “de rendre les deniers consignés à ceux auxquels il 
aura été jugé qu’ils appartiennent, ” est imprescriptible. L’é- 
dit du mois de février de 1679, article 36, s’exprime ainsi : 
“ Les deniers consignés pourront être perpétuellement ré- 
“ clamés, sans qu’en aucun cas les receveurs puissent allé- 
“ guer prescription, pour quelque laps de temps que ce soit ; 
“ et à cet effet ils seront tenus de représenter en tout temps- 
“ leurs registres et quittances par-devant les juges de leur 
u exercice, quand il sera ainsi ordonné sur les conclusions 
“ de nos procureurs, ou sur celles des parties intéressées. ” 

La déclaration du roi du 16 juillet 1669, art. 16, porte la; 
même chose. 

La raison est que la qualité de receveur des consignations, 
chez qui est, ou doit se trouver la caisse des consignations, 
dans laquelle sont ou doivent être les deniers consignés, ré- 
clame perpétuellement contre ces receveurs pour la restitu- 
tion des deniers consignés à ceux pour et au nom desquels 
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ils les ont reçus, et envers lesquels ils s en sont rendus dé- 
positaires. 

115. Le receveur des consignations étant un dépositaire 
judiciaire, il est contraignable par corps à la restitution des 
■effets consignés. 

Cette contrainte lui est personnelle ; ses héritiers qui suc- 
cèdent à son obligation, n’en sont tenus que civilement. 

Observez néanmoins que le roi ayant voulu que les rece- 
veurs des consignations fussent tenus de la restitution des 
deniers consignés, comme pour deniers royaux, on n’accorde 
pas à leurs héritiers le bénéfice d’inventaire pour la dette des 
consignations, Arrêt du 16 juillet 1618, rapporté par Brodeau 
.sur Louet, lettre H, art. 18. 

118. L’obligation du receveur des consignations ne peut 
s’éteindre que de deux manières ; ou par la perte des deniers 
consignés survenue sans sa faute, par quelque accident de 
force majeure ; ou par la restitution qu’il en fait à ceux à qui 
ils appartiennent, ou à ceux qui ont pouvoir ou qualité de les 
recevoir pour eux. 

Lorsqu’un receveur des consignations a résigné son office, 
il doit remettre à son successeur tous les registres et pièces 
qui concernent la recette des consignations, ensemble tous 
les deniers qui sont dans sa caisse, qui proviennent des dif- 
férentes consignations, et toutes les quittances de ceux qu’il 
•a rendus. Le juge doit, à sa réquisition, en dresser un pro- 
cès-verbal, dont la minute doit rester au greffe ; et le succes- 
seur à l’office doit se charger, au bas du procès-verbal, de 
tout ce qui lui est remis. C’est la disposition de l’Edit du 
mois de février 1689, art. 9. 

Par ce moyen, le ci-devant receveur des consignations 
transfère à son successeur toutes les obligations qu’il avait 
contractées par les différentes consignations qui lui ont été! 
faites. En rendant à son successeur à l’office de receveur des 
consignations, les deniers des différentes consignations qu’il 
était obligé de rendre à ceux à qui ils appartiennent, il les. 
rend à une personne qui a qualité de les recevoir pour eux 
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et il en est en conséquence libéré et déchargé envers eux “ 
le nouveau receveur des consignations, en les recevant, en 
devient débiteur à sa place. 

Après la mort du receveur des consignations, sa veuve et 
ses héritiers doivent, de la môme manière, remettre au suc- 
cesseur les deniers consignés au défunt, et tout ce qui dé- 
ipend de la recette des consignations ; quoi faisant, ils sont, 
déchargés des obligations auxquelles ils avaient succédé ; et 
le nouveau receveur devient, à leur place, débiteur des de- 
niers consignés. 

Si le ci-devant receveur des consignations, sa veuve ou ses 
héritiers tardaient à remettre les deniers consignés, et les. 
registres et papiers qui dépendent de la recette, le nouveau 
receveur devrait les poursuivre pour se les faire remettre 
autrement, faute de rapporter ces diligences, il serait tenu 
de toutes les consignations faites à son prédécesseur. 



* 2 Domat ( Remy ), Des paiements , ) 8. Lorsqu’un débiteur,. 

iiv. 4, tit. 1 , sec. 2, n° 8. j offrant tout ce qu’il doit, 
et dans le lieu où il doit payer, le créancier refuse de le rece- 
voir, il est permis à ce débiteur de le consigner ; et la consi- 
gnation faite dans les formes lui tiendra lieu de paiement de 
ce qu’il devait, et fera cesser les rentes ou intérêts, si la dette, 
subsistant devait en produire. (G. civ. 1257, s.) 

Comme il n’est pas permis au débiteur de consigner, s’il ne paraît que 
le créancier ait refusé de recevoir le paiement, et que même il peut se- 
faire qu’il ait quelque juste cause de le refuser, le débiteur ne peut con- 
signer sûrement si la consignation n’est permise en justice. 



* 1 Pigeau , Proc, civ ., ) 1° Qui peut faire des offres. — Pour 

p. 430 et s. ) faire des offres valablement, il faut, 
être propriétaire de la chose ou somme qu’on présente, et 
avoir le pouvoir de l’aliéner, autrement elles seraient nulles : 
ainsi, un créancier pourrait refuser des offres faites à la re- 
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quête d’un mineur en tutelle, d’une femme mariée, non au- 
torisée à administrer ses biens. 

Si celui qui doit est incapable d’aliéner, c’est à celui qui 
•est préposé par la loi ou la justice à l’administration de son 
bien, de le faire : ainsi, le tuteur doit offrir pour son mineur, 
le mari pour sa femme, lorsqu’il a l’administration de ses 
biens. 

Si le mineur est émancipé par la loi, cette émancipation 
étant pure et simple, et équipollant à la majorité, quant aux 
objets sur lesquels elle s’étend, il peut faire des offres de ces 
objets : ainsi, un mineur marchand le peut pour fait de son 
commerce, pour lequel il est majeur. 

Lorsque l’émancipation est accordée par lettres, le mineur 
peut faire des offres à sa requête des objets dont son émanci- 
pation lui donne la disposition ; il peut donc offrir une 
somme d’argent, ou autre chose mobiliaire : mais si ces 
-offres occasionnent des contestations en justice, il ne peut les 
^suivre qu’avec l’assistance de son curateur aux causes. 

Non-seulement le débiteur, mais tous ceux qui ont intérêt 
à l’extinction de la dette, peuvent en offrir le paiement ; ai nsi 
le créancier qui craint que d’autres ne consument les biens 
.du débiteur en frais, peut leur offrir leurs dus, pour acquérir 
.leurs droits, et faire pour tous une seule poursuite. 

Ceux qui voudront s'étendre davantage sur cet article, 
peuvent voir le traité des obligations de Pothier, n° 459 et 
•suivants, où cet auteur explique en détail par qui le payement 
. doit être fait. 

2° A qui doivent être faites les offres.— Les offres doivent être 
faités a celui a qui 1 objet ou la somme est dû, ou à ceux qui 
le représentent. 

Il faut que ce créancier ou son représentant soit capable 
•d administrer son bien ; tout ce que nous venons de dire sur 
les mineurs et les femmes mariées, s’applique ici en raison 
inverse. Ainsi, on ne doit pas offrir, à un mineur en tutelle, 
mais à son tuteur ; à une femme qui n’a pas l’administration 
■de ses biens, mais à son mari, etc. 
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A l’égard du mineur émancipé, comme il a la jouissance 
de son mobilier, les offres d’une somme ou d’un objet mobi- 
lier peuvent être faites à lui seul sans l’assistance de son 
curateur; mais s’il refuse de les recevoir, et qu’il faille en 
discuter la validité en justice, le curateur doit être appelé. 

Voyez le traité des obligations de Pothier, tome 2, n° 465 et 
suivants, où il explique plus en détail à qui le paiement doit 
être fait. 

3° Que doit-on offrir . — On doit offrir la chose ou somme qui 
est due, et on ne peut obliger le créancier à recevoir autre 
chose en paiement. Nous n’avons point reçu la novelle 4, 
chap. 3, qui permet au débiteur qui n’a point d’argent ou de 
quoi en faire promptement, d’obliger son créancier de rece- 
voir en paiement des héritages, pour l’estimation qui en sera 
faite, si mieux n’aime le créancier lui trouver un acheteur. 

Il semble cependant que cette loi Romaine devrait être 
admise, en y ajoutant la faculté au créancier d’opter dans un 
certain temps, s’il gardera l’héritage pour lui (auquel cas, iL 
serait tenu des droits d’aliénation dont il lui serait fait raison 
par son débiteur, et pourrait, aux frais de celui-ci, faire pur- 
ger les hypothèques ; ) et s’il ne voulait pas s’en charger, il 
pourrait vendre l’immeuble abandonné pour le prix de l’es, 
timation, et recevoir ce prix en déduction de ses créances. 

Il paraîtrait peut-être dur à quelques-uns que le créancier 
fût obligé ou de garder cet immeuble ou de prendre sur lui 
les embarras de la vente ; cependant, si l’on considère com- 
bien sont coûteuses les poursuites de saisies-réelles, si l’on 
considère que l’immensité des frais, la longueur de ces pro- 
cédures, le dépérissement qu’elles occasionnent des biens, 
l’augmentation que les créanciers reçoivent de leurs intérêts 
pendant ce temps-là, font que très-souvent les créanciers ne 
sont pas payés ou ne le sont qu’en petite partie : si l’on con- 
sidère enfin les embarras que cette procédure occasionne au 
créancier, on verra qu’il lui serait infiniment préférable d’a- 
voir celui de vendre l’immeuble, et qu’on trouverait dans ce 
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parti un moyen d’empêcher la ruine du débiteur, que la sai- 
sie réelle réduit presque toujours à la misère. 

La grande charte d’Angleterre porte une disposition assez; 
analogue à cette idée. Elle défend de saisir les terres ou les- 
revenus d’un débiteur, lorsque ses biens mobiliers ou per- 
sonnels suffisent pour le paiement, et qu’il offre de les don- 
ner. Il serait bien à désirer que notre législation adoptât une*- 
telle institution : on ne verrait pas, comme on le voit tous 
les jours, les biens de malheureux débiteurs épuisés en frais 
de justice, et les créanciers frustrés de leurs dus, après bien- 
des dépenses et des peines inutiles. 

Lorsque le jugement porte l’alternative de payer telle chose 
ou telle autre, il faut examiner qu’elle a été l’intention du* 
juge ; si l’alternative est en faveur du créancier, il doit op 
ter, et le condamné doit lui remettre ce qu’il a choisi. 

On ne peut pas contraindre un créancier à recevoir une 
partie de la dette ; une somme reçue partiellement, se dé- 
pense imperceptiblement, et l’on ne peut s’en aider comme 
d’une somme considérable. Cependant, si pour la commodité 
du débiteur, la justice a divisé la somme, il peut faire ses- 
offres, aux termes du jugement. 

Si l’on est tenu de plusieurs dettes, on peut offrir le paie- 
ment de l’une, sans celui de l’autre, quand même ce paie- 
ment serait ordonné par un même jugement. 

Les intérêts d’une créance en font partie ; ainsi, on ne peut, 
obliger le créancier de les recevoir sans le principal, ni le-- 
principal sans eux. 

Voyez au surplus Pothier, traité des obligations , tome 2,. 
n° 504 et suivants, où il explique en détail comment la chose 
due peut être payée, en quel état et quand elle doit l’être. 

4° Où les offres doivent être faites . — Les offres doivent être 
faites où la chose peut s’exiger ; il ne reste donc plus qu’à- 
dire où elle peut l’être. 

On distingue pour cela si la chose due est un corps certain 
ou indéterminé. 

Si c’est un corps certain, le paiement doit se faire où est la 
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chose ; c’est au créancier à l’y aller chercher : ainsi, si j’ai 
vendu à Pierre dix arbres plantés devant ma porte, qu’ayant 
refusé ensuite d’exécuter le marché, il ait obtenu sentence 
contre moi qui m’y condamne, je ne suis point obligé de lui 
faire offrir les arbres chez lui, mais seulement de les lui lais- 
ser prendre lorsqu’il viendra les faire charger. Cela est con- 
forme à la loi 47, § 1, ff. de leg. I, Si quidemcertum corpus 
legatum est ibi præstabitur ubi relictum est. 

Cela n’a pas lieu dans le prêt : celui qui emprunte s’oblige 
de rendre l’objet où il l’a pris ; ainsi, il doit l’y remettre. 

Si la chose est indéterminée, Pothier pense que la remise 
ou paiement doit se faire au domicile du débiteur, parce que 
l’indétermination de la chose empêchant qu’on ne puisse as- 
signer aucun lieu où elle soit, et les parties ne s’étant pas 
expliquées sur ce point, la convention doit s’interpréter plu- 
tôt en faveur du débiteur qu’en faveur du créancier, in cujus 
potestate fuit legem apertiùs dicere. Mais cette décision n’est 
point suivie dans notre usage ; en sorte que si un débiteur 
est condamné à remettre une chose ou payer une somme, et 
qu’il ne le fasse pas au domicile du créancier, celui-ci peut 
‘lui faire faire commandement de le faire, et ce commande- 
ment est à la charge du débiteur, ainsi que toutes les pour- 
suites faites contre lui jusqu’au paiement. 

Au surplus, voyez sur ce point le traité des obligations, tome 
1, n<> 238, et tome 2, n° 513. 



5 Demolombe , Des Contrats , | 63. Ce n’est pas seulement un. 

n“ 63, 64. j devoir, pour le débiteur, de 

payer ; c’est aussi un droit ! (comp. le tome IV de ce Traité ,, 
«n 0 219.) 

Il peut, en effet, lui importer beaucoup d’éteindre son obli- 
gation : pour arrêter le cours des intérêts ; — dégrever ses 
imm eubles d’une hypothèque ; — recouvrer le meuble, qu’il a 
jdoxxné en gage ; — libérer la caution, qui s’est engagée pour 
[lui ; — éviter d’encourir une clause pénale ou une déchéance j, 
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— se soustraire aux risques qui sont à sa charge, s’il a été mis 
en demeure, ou à la chance d’une augmentation des valeurs 
ou des quantités, qu’il doit livrer. 

Le refus du créancier de recevoir, par mauvaise volonté, 
ou parce que son placement est bon et qu’il veut le garder le 
plus longtemps possible, ou par tout autre motif ; — son éloi- 
gnement dans un lieu inconnu peut-être ; — sa prétention de 
recevoir plus ou autre chose que ce que le débiteur veut lui 
payer ; — sa résistance à laisser insérer, dans la quittance, les 
réserves ou les conditions que le débiteur prétend avoir le 
droit d’y mettre ; 

Tels sont, généralement, les obstacles que le débiteur peut 
rencontrer, lorsqu’il veut exercer le droit qu’il a de payer. 

Il fallait évidemment que la loi lui fournît le moyen d’en 
avoir raison, et de remplacer le payement volontaire par le 
payement forcé ! 

64. Voilà le but des offres réelles et de la consignation. 

Le législateur nouveau a emprunté ce moyen à l’ancienne 
pratique. 



* Rousseau de Lacombe , 1 1. Les offres seules ne suffisent 

v° Consignation. J pas pour faire cesser les intérêts, 
mais il faut qu’elles soient suivies de consignation, l. 19 coi 
de usur. Non sufficit obtulisse , nisi et déposait obsignatam tuto 
in loco, l. 28, § 1 in fin. de adm. et per. tut. 

2. La perte des deniers consignés tombe sur les créanciers 
et non sur le saisi, Carond., liv. 13, rép. 23, v. Louet et Brod. 
G. 50, elle tombe sur les créanciers qui viennent en ordre 
utilement, Brod. G. 51, Louet, eod. 

Idem. v° Offres.— 2. Offres seules de ce qui ne peut pas être 
consigné, décharge celui qui les fait, du péril de la chose, 
gl. in l. 19, cod. de usur. 
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* C N 1 9 57 1 Lorsque le créancier refuse de recevoir son 
J paiement, le débiteur peut lui faire des offres 
réelles, et au refus du créancier de les accepter, consigner la 
somme ou la chose offerte. 

Les offres réelles suivies d’une consignation libèrent le dé- 
biteur ; elles tiennent lieu à son égard de paiement, lors- 
qu’elles sont valablement faites, et la chose ainsi consignée 
demeure aux risques du créancier. 



1163. Pour que les offres 
soient valables, il faut : 

1. Qu’elles soient faites 
au créancier ayant la ca- 
pacité de recevoir, ou a 
quelqu’un qui ait pouvoir 
de recevoir pour lui ; 

2. Quelles soient faites 
par une personne capable 
de payer ; 

3. Qu’elles soient de la 
totalité de la somme exigi- 
ble, des arrérages ou inté- 
rêts dus, des frais liquidés, 
et d’une somme pour les 
frais non liquidés, sauf à 
les parfaire ; 

4. Qu’elles soient faites 
en monnaies courantes et 
en espèces réglées par la 
loi, s’il s’agit d’une somme 
d’argent j 

5. Que le terme soit 



1163. It is necessary to 
the validity of a tender ; 

1. That it be made to a 
créditer legally capable of 
receiving payment or to 
soine one having authority 
to receive for him ; 

2. That it be made on 
the part of a person legally 
capable of paying ; 

3. That it fee of the 
whole sum of money or 
other thing payable, and 
of ail arrears of rent and 
interest, and ail liquidated 
costs, with a sum for costs 
not liquidated, saving the 
right to make up any defi- 
ciency in the same ; 

4. That, if it be of mo- 
ney, it be made in coin 
declared by law to be cur- 
rent and a legal tender ; 

5. That the term of 
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échu, s’il a été stipulé en 
faveur du créancier ; 

6. Que la condition sous 
laquelle la dette a été con- 
tractée soit arrivée ; 

7. Que les offres soient 
faites au lieu où, suivant 
les termes de l’obligation 
ou suivant la loi, le paie- 
ment doit être fait. 



payment hâve expired if 
stipulated in favor of the 
creditor ; 

6. That the condition 
under which the debt has 
been contracted hâve been 
fulfilled ; 

7. That the sum of mo- 
ney or other thing ten- 
dered be offered at the 
place where, according to 
the ternis of the obliga- 
tion or by law, payment 
should be made. 



Voy. Pothier , Oblig ., cité sur art. 1122, 1143, 1144 et autori- 
tés sur art. 1 1 62. 



De Bellefeuille , sur j Le paragraphe 4 de cet article exige 
art. 1163 C. C. B. C. J que les offres soient faites en monnaies 
courantes et en espèces réglées par la loi ; mais en vertu des 
statuts C. 29-30 Vice., c. 10, s. 1, et C. 31 Vict., c. 46, s. 8, le 
papier-monnaie émis par l’ancienne province du Canada et 
par la Puissance du Canada, peut servir aux offres réelles. 
Ce papier-monnaie est constitué legal tender. 



* C N 1258 t P° ur T 116 les offres réelles soient valables, 
f il faut, 

1° Qu’elles soient faites au créancier ayant la capacité de 
recevoir, ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui ; 

2° Qu’elles soient faites par une personne capable de payer ; 

3° Qu’elles soient de la totalité de la somme exigible, des 
arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés, et d’une somme 
pour les frais non liquidés, sauf à la parfaire • 
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4“ Que le terme soit échu, s’il a été stipulé en faveur du 
.créancier ; 

5° Que la condition sous laquelle la dette a été contractée, 
soit arrivée ; 

6° Que les offres soient faites au lieu dont on est convenu 
pour le paiement, et que, s’il n’y a pas de convention spéciale 
sur le lieu du paiement, elles soient faites ou à la personne 
du créancier, ou à son domicile, ou au domicile élu pour 
l’exécution de la convention ; 

7° Que les offres soient faites par un officier ministériel 
ayant caractère pour ces sortes d’actes. 



1164. [Si par les termes 
de l’obligation ou par la 
loi, le paiement doit être 
fait au domicile du débi- 
teur, l’avis par écrit donné 
par lui au créancier qu’il 
est prêt à faire le paie- 
ment, a le même effet que 
les offres réelles, pourvu 
que, sur toute action en- 
suite instituée, le débiteur 
prouve qu’il avait, à l’effet 
du paiement, la somme ou 
la chose due prête au temps 
et au lieu où elle était 
payable.] 



1164. [If, by the ter ms 
of the obligation or by law, 
payment is to be made at 
the domicile of the dëbtor, 
a notification in writing 
by him to the creditor that 
he is ready to make pay- 
ment has the same effect 
as an acfual tender, pro- 
vided that in any action 
afterwards brought the 
debtor make proof that he 
had the money or thing 
due ready for the payment 
at the tirne and place when 
and where the same was 
payable.] 
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1165. Si le corps certain 
et déterminé est livrable 
au lieu où il se trouve, le 
débiteur doit, par ses offres, 
requérir le créancier de 
venir l’y prendre. 

Si la chose n’est pas li- 
vrable ainsi, et est de sa 
nature difficile à transpor- 
ter, le débiteur doit, par 
ses offres, indiquer le lieu 
où elle se trouve, et le jour 
et l’heure auxquels il sera 
prêt à la livrer au lieu où 
le paiement doit en être 
fait. 

Si le créancier, dans le 
premier cas, n’enlève pas 
la chose, et dans le second 
cas, ne signifie pas sa vo- 
lonté de la recevoir, le dé- 
biteur peut, s’il le juge à 
propos, la mettre en sûreté 
dans tout autre lieu, au 
risque du créancier. 



1165. If a certain spécifie 
thing be deliverable on 
the spot where it is, the 
debtor must by his tender 
require the creditor to 
corne aud take it there. 

If the thing be not so 
deliverable and be from 
its nature difficult of trans- 
portation, the debtor must 
indicate by his tender the 
place where it is and the 
day and hour when he is 
ready to deliver it at 
the place where payment 
ought to be made. 

If the creditor fail in 
the former case to take the 
thing away, or in the 
latter to signify his will- 
ingness to accept, the 
debtor may, if he think fit, 
remove the thing to any 
other place for safe-keeping 
at the risk of the creditor. 



Voy. autorités sur art. 1162. 



* 4 Marcadé , sur ï I. — 742. Quand il s’agit de choses autres 

art. 1264 C. N. } que de l’argent, il n’est plus nécessaire de 
suivre les règles qui viennent d’être tracées. On ne pouvait 
pas exiger, en effet, qu’un débiteur enlevât du lieu même 
peut-être où elles doivent être livrées, cinquante ou soixante 
pièces de vin, ou cent balles de coton, ou une masse énorme 
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de bois, etc., pour aller en faire la présentation effective au. 
domicile du créancier. Une simple sommation, faite à ce cré- 
ancier, de venir prendre les choses dues au lieu où elles doi- 
vent être livrées, devait suffire alors pour remplacer les offres 
réelles et la consignation exigées pour les dettes d’argent. 

Notre article applique expressément cette règle au cas d’un 
corps certain qui se trouve actuellement au lieu où doit se 
faire la livraison ; et il est bien clair qu’on ne peut pas, pour 
le cas où le corps certain se trouverait dans un autre lieu,, 
abandonner cette règle pour se rejeter dans celle des articles 
précédents, puisqu’il ne dépendra jamais que du débiteur 
d’avoir le soin, avant de faire sa sommation, de transporter le 
corps certain au lieu où il doit être livré, et de se placer ainsi 
dans le cas littéralement prévu par notre article. Ainsi, la 
règle s’applique nécessairement à tous les cas où le corps cer- 
tain doit être livré ailleurs qu’au domicile même du créan- 
cier, sous la seule condition, pour le débiteur, de transporter 
l’objet au lieu de la livraison, quand il n’y est pas déjà. Si 
donc notre article, comme le faisait, au surplus, Pothier lui- 
même (n° 542, afin, dern.), restreint sa disposition au cas d’un 
corps certain qui doit être livré au fieu où il se trouve, ce 
n’est pas par opposition au cas d’un corps certain qui devrait 
être livré et que le créancier devrait venir prendre dans un 
fieu autre que celui où se trouve actuellement l’objet (car, 
encore une fois, il serait trop facile au débiteur de se sous- 
traire à la règle différente qu’on aurait voulu poser pour ce 
cas, et de faire rentrer ce second cas dans le premier) : c’est 
par opposition au cas où le débiteur serait obligé d’aller 
porter lui-même le corps certain chez son créancier. Dans 
cette dernière hypothèse, en effet, on suit nécessairement une 
autre marche ; car le débiteur ne peut pas sommer son cré- 
ancier devenir prendre en tel ou tel lieu l’objet qu’il est dans 
l’obligation d’aller lui porter lui-même. 

Ainsi, deux cas sont ici à distinguer : ou le corps certain 
doit être pris par le créancier chez le débiteur ou ailleurs ; 
ou bien il doit lui être livré chez lui par ce débiteur. 
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II. — 743. Dans le premier cas, on applique notre article. Le 
débiteur fait sommation au créancier de venir enlever l’objet 
du lieu où il doit être livré ; cette simple sommation produit 
à elle seule l’effet que produisent dans les dettes d’argent les 
offres réelles et la consignation, en sorte que le débiteur, sans 
rien faire davantage, se trouve libéré immédiatement, sous 
la condition que sa sommation sera ensuite reconnue dûment 
et régulièrement faite soit par une acceptation du créancier, 
soit par un jugement. Nous disons qu’avant cette acceptation 
ou ce jugement, le débiteur n’a rien à faire que sa somma- 
tion ; on voit, en effet, par le texte même de l’article, que si 
le débiteur fait suivre cette sommation d’une consignation 
(dont il doit alors faire désigner le lieu par la justice), c’est 
qu’il le voudra bien et qu’il aura besoin de débarrasser le 
lieu dans lequel la chose est placée. Il va sans dire, au sur- 
plus, que, par analogie de ce qui a lieu pour les dettes d’ar. 
gent, les frais de la sommation et ceux de la consignation, 
s’il y en a une, seront à la charge du créancier, pourvu qu’il 
soit établi que cette sommation n’a été faite qu’après refus 
du créancier d’aller se livrer de l’objet. 

744. Dans le cas où le débiteur devait porter la chose au 
domicile du créancier et que celui-ci, au moment où le débi- 
teur vient la lui livrer, refuse de la recevoir chez lui, le dé- 
biteur doit, en se procurant une preuve de ce refus, transpor- 
ter la chose dans quelque maison de la même localité propre 
à la recevoir et où l’on veuille s’en charger, et la laisser là eu 
dépôt en faisant sommation au créancier de venir l’y pren- 
dre. — Après ce dépôt et cette sommation, le débiteur serait-il 
tenu de faire désigner par un jugement un lieu de consigna- 
tion ; et cette consignation par jugement, qui n’est que facul- 
tative dans le cas précédent, serait-elle obligatoire dans 
celui-ci ? Nous ne le pensons pas; et quoique le débiteur agît 
plus prudemment en le faisant, nous croyons qu’il n’est pas 
obligé de le faire. Il est bien vrai que, dans le cas précédent, 
l’objet, à défaut d’une consignation ordonnée par justice, se 
trouvait rester en dépôt dans le lieu même où il devait être 
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livré ; mais s’il n’en est pas de même ici, c’est précisément 
par la faute du créancier, puisque c’était son domicile qui 
était le lieu de la livraison et qu’on est venu le lui offrir à ce 
domicile inutilement; or, ce créancier ne peut pas se faire 
une arme de sa propre faute. Nous croyons donc que, dans 
ce cas comme dans le premier, le débiteur, sous la condition 
d’une acceptation postérieure du créancier ou d’un jugement 
qui déclare la régularité de ce qui s’est fait, sera libéré du 
jour même de la sommation qu’il a faite au créancier de venir 
prendre la chose dans le lieu où elle a été déposée immédia- 
tement après le refus ; et alors même que ce débiteur, parce 
que le dépositaire primitif ne voudrait pas continuer de gar- 
der la chose ou pour toute autre raison, ferait désigner un 
nouveau lieu de consignation, soit par un jugement exprès, 
soit (ce qui sera beaucoup plus simple) par le jugement même 
qui doit, en cas de continuation de refus, proclamer la régu- 
larité des actes et rendre la libération définitive, ce serait 
toujours du moment de la sommation, et non pas seulement 
à compter du dernier dépôt, que daterait l’extinction de la 
dette et la mise aux risques du créancier. Nous n’avons pas 
besoin d’ajouter que, dans ce second cas comme dans le pre- 
mier, tous les frais faits, à commencer par ceux du transport 
de la chose du domicile du créancier refusant au lieu où on 
l’a déposée, sont à la charge de ce créancier. Quant à ceux 
du transport jusqu’au domicile du créancier, il est clair qu’ils 
restent pour le compte du débiteur, puisque ce transport fai- 
sait partie de son obligation, et qu’il les aurait supportés éga- 
lement si le créancier avait accepté. 

745. Nous avons déjà fait observer que, d’une part, l’ex- 
trême difficulté ou même l’impossibilité de faire voyager, en 
différents lieux et à de grandes distances, l’objet de l’obliga- 
tion, existait tout aussi bien pour des choses non déterminées 
individuellement que pour des corps certains, et que, dès 
lors, la pensée du législateur n’avait pas pu être de soumettre 
ce cas aux règles établies pour les dettes d’argent ; et que, 
d’un autre côté, le choix que le débiteur fait de la chose à 
deLorimier, Bib. vol. 9 . 9 
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offrir et son dépôt clans le lieu de la livraison (ou son trans- 
port au domicile même du créancier, quand c’est là, par ex- 
ception, que le payement doit se faire), et enfin la sommation, 
d’enlever à faire au créancier, et qui devra contenir la dési* 
gnation précise et individuelle de la chose, ont pour effet de 
déterminer la chose qui était indéterminée d’abord, et de 
rendre ainsi applicables les règles des dettes de corps cer- 
tains. On suivra donc pour cette troisième et dernière caté- 
gorie d’obligations, les règles que nous venons d’exposer sous 
l’art. 1264. 

Une seule observation particulière se trouve à faire ici : 
c’est pour le cas où, par exception au droit commun, le choix 
de la chose appartiendrait, non au débiteur, mais au créan- 
cier. Non-seulement, alors, il ne pourrait pas être question 
d’offres réelles, mais on ne pourrait pas non plus faire une 
sommation d’enlever tel objet, ni faire ordonner directement, 
si le débiteur avait besoin du local, le dépôt de ce même objet 
dans un autre lieu ; on ne le pourrait pas, puisque c’est pré- 
cisément le choix du créancier qui doit déterminer l’objet, et 
que le créancier refuse de faire ce choix. Dans ce cas, le dé- 
biteur, après le premier refus du créancier, lui fera somma 
tion de venir choisir et enlever l’objet ; et sur le nouveau 
refus d’obtempérer à cette réquisition, il obtiendra un juge- 
ment ordonnant que, faute par le créancier de venir faire son 
choix, ce choix sera fait pour lui par telle personne, et la 
chose ainsi choisie déposée en tel lieu. 



* 2 Greenleaf , Evid ., ) § 606. The tender must be made to 

§ 606 et s. 5 the creditor himself,or to his agent ’ clerk , 
attorney , or servant , who has authority to receive the money. 
A tender to the attorney at law, to whom the demand has 
been intrusted for collection, or to his clerk or other person 
having charge of his office and business in his absence, is 
good, unless the attorney disclaims his authority at the time. 
And generally, if a tender be made to a person whom the 
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creditor permits to occupy his place of business, in the ap- 
parent character of his clerk or agent, it is a good tender to 
the creditor. So, if it is sent by the debtor’s house servant, 
who delivers it to a servant in the creditor’s house, by whom, 
it is taken in, and an answer returned as from the master, 
this is admissible evidence to the Jury, in proof of a tender. 

§ 607. As to the time of tender , it must, in ail cases, by the 
Common Law, be made at the time the money became due ; 
a tender made after the party has broken his contract being 
too late, and therefore not pleadable in bar of the action ; 
though it stops the interest, and,by leave of Court, the money 
may be brought in upon the common rule. But where the 
défendant is not in mord , as, for example, if no day of pay- 
ment was agreed upon, and the money has not been demand- 
ed, or if amends areto be offeredfor an involuntary trespass, 
proof of a tender, made at any time before the suit is com- 
menced, is sufficient to support the plea of tender. In the 
case of damage-feasant, a tender is good, if made at any time 
before the beasts are impounded, though it be after they 
were distrained. 

§ 608. The plaintiff may avoid the plea of a tender of mo- 
ney, by replying a subséquent demand and refusai ; the burd- 
en of proving which, if traversed, lies upon him. And he 
must show, that the demand was made of the précisé sum 
mentioned in the réplication, a variance herein being fatal. 
He must also prove, that the demand was made either by 
himself in person, or by some one, authorized to receive the 
money and give a discharge for it. A demand made by 
letter, to which an answer, promising payment was re- 
turned, was in one case held sufficient ; but this has since 
been doubted, on the ground, that the demand ought to be 
so made as to afford the debtor an opportunity of immédiate 
compliance with it. If there be two joint debtors, proof of 
a demand made upon one of them will support the allégation 
of a demand upon both. 

§ 609. Spécifie articles are to be delivered at someparticular 
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: place , and not, like money, to the person of the creditor 
wherever fonnd. If no place is expressly mentioned in the 
tcontract, the place is to be ascertained by the intcnt of the 
parties, to be collected from the nature of the case, and its 
circumstances. If the contract is for the delivery of goods, 
.from the vendor to the vendee on demand, the vendor being 
:the manufacturer of the goods, of a dealer in them, and no 
place being expressly named, the manufactory or store of the 
vendor will be understood to be the place intended, and a 
tender there will be good. And if the spécifie articles are at 
another place at the time of sale, the place where they are 
at that time is generally to be taken as the place of delivery. 
But where the contract is for the payment of a debt in spé- 
cifie articles which are portable , such as cattle, and the like, 
.at a time certain, but without any désignation of the place, 
in the absence of other circumstances from which the intent 
.of the parties can be collected, the creditor’s place of abode 
at the date of the obligation will be understood as the place 
of payment. And on the same principle of intention, a note 
given by a farmer, payable in “ farm produce ,” without any 
désignation of time or place, is payable at the debtor’s farm. 
Indeed the same rule governs, in the case of asimilar obliga- 
tion to pay or deliver any other portable spécifie articles on 
demand ; for the obligation being to be performed on de- 
mand, this implies that the creditor must go to the debtor to 
make the demand, before the latter can be in default. But 
wherever spécifie articles are tendered, if they are part of a 
larger quantity, they should be so designated and set apart, 
as that the creditor may see and know what is offered to be 
his own. 

§610. If the goods are cumbrous , and the place of delivery 
is not designated, nor to be inferred from collateral circum- 
stances, the presumed intention is, that they were to be.de- 
livered at any place which the creditor might reasonably 
appoint ; and accordingly, it is the duty of the debtor to call 
upon the creditor, if he is within the State, and request him 
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to appoint a place for the delivery of the goods. If the cré- 
diter refuses, or, which is tlie same in effect, names an un- 
reasonable place, or avoids, in order to prevent tiie notice, 
the right of élection is given to the dehtor ; whose duly it is 
to deliver the articles at a reasonable and convenient place, 
giving previous notice thereof to the creditor if practicable. 
And if the creditor refuses to accept the goods when properly 
tendered, or is absent at the time, the property, nevertheless,, 
passes to him, and the debtor is forever absolved from the 
obligation. 

§ 611. By the Roman Law, where the house or shop of 
the creditor was designated or ascertained as the intended 
place of payment, and the creditor afterwards and before 
payment changed his domicil or place of business to another 
town or place, less convenient to the debtor, the creditor was- 
permitted to require payment at his new domicil or place, 
making compensation to the debtor for the increased expense 
and trouble thereby caused to him. But by the law of 
France, the debtor may in such case require the creditor to 
nominate another place, equally convenient to the debtor ; 
and on his neglecting so to do, he may himself appoint one ; 
according to the raie, that nœo, alterius facto , prægravari . 
débet. Whether, in the case of articles not portable, but 
cumbrous, such removal of domicil may, at Common Law, 
be considered as a waiver of the place, at the élection of the 
debtor, does not appear to hâve been expressly decided. 

§ 611 a. In regard to the manner of tender of goods , it is . 
well settled that a tender of goods does not mean au offer of 
packages containing them ; but an offer of those pakages,. 
under such circumstances that the person, who is to pay for 
the goods, shall hâve an opportunity afforded him, before he 
is called upon to part with his money, of seeing that those, 
presented for his acceptance, are in reality those for which, 
he has bargained. 
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* 2 Kent' s Comm ., ) Lord Coke lays down the rule, that if 
p. 506-509. J the contract be to deliver spécifie articles, 
as wheat or timber, the obligor is not bound to carry the 
same abroad, and seek the obligée, (as in the case of payment 
of money,) but he mustcall upon the obligée before the day, 
to know where he would receive the articles, and they must 
be delivered at the place designated by the obligée. This 
doctrine was admitted in the case of Aldrich v. Albee, in which 
ît was declared, that if no place be mentioned in the contract, 
to deliver spécifie articles, (and which in that case were hay, 
bark and shingles,) the creditor had the right to name the 
place. It is évident, however, that this rule must be received 
with considérable qualification, and it will dépend, in some 
degree, upon the nature and use of the article to be delivered. 
The creditor cannot be permitted to appoint an unreasonable 
place, and one so remote from the debtor, that the expense 
.of the transportation of the articles might exceed the price 
•of them. If the place intended by the parties can be inferred, 
the creditor has no right to appoint a different place. But if 
no place of performance be designated, and none can be 
•clearly inferred from collateral circumstances, it seems to 
hâve been again admitted, that the creditor may designate a 
reasonable place for the deliveryof the articles. Mr Chipman 
•lays it down also as a rule of the common law, well under- 
stood and settled in Vermont, that if a note be given for 
cattle, grain, or other portable articles, and no place of pay- 
ment be designated in the note, the créditons place of rési- 
dence at the time the note is given. is the place of payment. 
The same rule is declared in New-York, when the time, but 
not the place of the payment of the portable article is fixed. 
If the articles be not portable, but ponderous and bulky, 
then Lord Goke’s rule prevails, and the debtor must seek the 
creditor, or get him to name a place ; and if no place, or an 
unreasonable one, be named, the debtor may deliver the 
articles at a place which circumstances shall show to be 
suitable and convenient for the purpose intended, and pre- 
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sumptively in the contemplation of the parties when the 
contract was made. There is a material différence in the 
reason of the thing, between a tender of cumbersome goods, 
and those which are portable ; and the same removal from 
one place to another is not equally required in the two cases, 
There is another class of cases, in which the position is 
assumed, that if the parties hâve not designated any parti* 
cular place of delivery, it is to be at the debtor’s résidence, 
or where the property was at the time of the contract ; as in 
the case of a note payable in farm produce, without men- 
tioning time or place, the place of demand and delivery is 
held to be at the debtor’s farm. It is likewise adjudged, that 
where a person, in the character of bailee, promises to deli- 
■ver spécifie goods on demand, though the demand may be 
made wherever he may be at the time, his offer to deliver at 
the place where the property is, or at his dwelling house, or 
place of business, will be sufficient. 

If the debtor makes a tender of spécifie articles at the 
proper time and place, according to contract, and the cré- 
diter does not corne to receive them, or refuses to accept 
them, the better opinion is, that the debt is thereby dis* 
charged. If the debtor be sued, he may plead the tender 
and refusai, and he will be excused by the necessity of the 
case from pleading uncore prist, and bringing the cumber- 
some articles into court ; and it is not like the case of a 
tender of money, whish the party is bound to keep good, and 
on a plea of tender to bring the money into court. The cré- 
diter is entitled to the money at ail events, whatever may be 
the fate of the plea ; and there is equal reason that he should 
be entitled to the spécifie articles tendered. But in Weld v. 
Hadley , it was decided, after a very able discussion, that on a 
tender and refusai of spécifie articles, the property did not 
pass to the creditor. This was contrary to the doctrine de- 
clared in other cases ; and the weight of argument, if not of 
authority, and the analogies of the law, would appear to 
iead to the conclusion, that on a valid tender of spécifie 
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articles, the debtor is not only discharged from his contracta 
but the right of property in the articles tendered passes to 
the creditor. The debtor may abandon the goods so ten- 
dered ; but if he elecls to retain possession of the goods, it is 
in the character of bailee to the creditor, and at his risk and 
expense. 

I hâve thus endeavoured to mark the prominent and most 
practical distinctions, on the very diffusive subject of the 
delivery requisite to pass the title to goods, or to take the 
case out of the operation of the statute of frauds. But even 
in this general view of the subject, it has been difficult to 
select those leading principles, which were sufficient to carry 
us safely through the labyrinth of cases, that overwhelm. 
and oppress this branch of the law. 



* Slory , On Contracts , ) The plea of a tender should be, that 
§ 1005. \ the debtor is, and always has been r 

ready to pay, from the time the money was payable. If, 
therefore, it be specially pleaded that, either before or after 
tender, there was a demand by the creditor, and a refusai by 
the debtor, the tender will be of no avail as a defence. 



* C. N. 1264. 



) Si la chose due est un corps certain qui doit 
j être livré au lieu où il se trouve, le débiteur 
doit faire sommation au créancier de l’enlever, par acte no- 
tifié à sa personne ou à son domicile, ou au domicile élu pour 
l’exécution de la convention. Cette sommation faite, si le cré- 
ancier n’enlève pas la chose, et que le débiteur ait besoin du 
lieu dans lequel elle est placée, celui-ci pourra obtenir de la 
justice la permission de la mettre en dépôt dans quelqu’autre 
lieu. 
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1166. Tant que les offres 
et la consignation n’ont 
pas été acceptées par le 
créancier, le débiteur peut 
les retirer avec la permis- 
sion du tribunal, en la ma- 
nière établie au Code de 
Procédure Civile, et s’il le 
fait, ni ses codébiteurs ni 
ses cautions ne sont dé- 
chargés. 



1166. So long as the 
tender and deposit hâve 
not been accepted by the 
créditer, the debtor may 
withdraw them by leave 
of the court, in the man- 
ner provided in the Code 
of Civil Procedure, and if 
he do so his codebtors or 
sureties are not discharged. 



Voy. autorités sur art. 1162. 



1 0 Pandectes frs., sur | 208. Cette disposition décide une 

art. 1261 C. N. j question qui s’était élevée entre les 

jurisconsultes, et sur laquelle M. Pothier ne proposait qu’un 
avis. Elle consacre l’opinion de cet auteur, et, par conséquent, 

11 faut entendre cet article avec la distinction que fait M. Po- 
thier, et qui est, en effet, adoptée par l’article suivant. 

La Cour souveraine de Rouen a proposé d’ajouter à cet ar- 
ticle, que les codébiteurs solidaires ou les cautions pourraient 
former opposition, entre les mains du dépositaire, à ce que 1© 
déposant pût retirer le dépôt. 

On n’a point adopté cette proposition ; mais cette faculté 
nous paraît incontestable, car ils ont intérêt à ce que le dépôt 
ne soit pas retiré. Nous pensons, néanmoins, que les codébi- 
teurs solidaires ne peuvent former cette opposition qu’en 
offrant de rembourser à celui qui a consigné, les parts et por- 
tions pour lesquelles chacun d’eux doit contribuer dans la 
edtte. 
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1 Tant que la consignation n’a point été ac- 
* a K 12bl- j ceptée par le créancier, le débiteur peut la 
Te tirer ; et s’il la retire, ses codébiteurs ou ses cautions ne 
sont point libérés. 



1167. Lorsque les offres 
et la consignation ont été 
-déclarées valables par le 
tribunal, le débiteur ne 
peut plus les retirer, pas 
même du consentement du 
créancier, au préjudice de 
ses codébiteurs, de ses cau- 
tions, ou des tiers. 



1167, When the tender 
and deposit hâve been de- 
clared valid by the court, 
the debtor cannot, even 
with the consent of the 
creditor, withdraw them 
to the préjudice of his co- 
debtors or sureties or other 
third persons. 



Yoy. autorités sur art. 1162. 



10 Pandectes frs ., sur > 209. Quid. Si le créancier, en donnant 

arts. 1262-3 G. N. ) son consentement, a fait réserve de ses 
privilèges et hypothèques ? 

Il faut répondre que ces réserves auront leur effet vis-à-vis 
du débiteur en vertu de la convention ; mais qu’elles n’en 
obtiendront aucun vis-à-vis des tiers, comme les autres cré- 
anciers qui étaient primés par celui qui a consenti. 

La consignation déclarée valable équipolant au paiement, 
ces privilèges et hypothèques ont été éteints ; le créancier ne 
peut plus les faire revivre au préjudice de ceux qui ont inté- 
rêt à leur extinction. 



* C. N. 1262, | 1262. Lorsque le débiteur a lui-même obtenu 

“ 1263. j un jugement passé en force de chose jugée, qui 

a déclaré ses offres et sa consignation bonnes et valables, il 
■ne peut plus, même du consentement du créancier, retirer sa 
consignation au préjudice de ses codébiteurs ou de ses 
cautions. 
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1263. Le créancier qui a consenti que le débiteur retirât sa 
consignation après qu’elle a été déclarée valable par un juge- 
ment qui a acquis force de chose jugée, ne peut plus pour le 
paiement de sa créance exercer les privilèges et hypothèques 
qui y étaient attachés ; il n’a plus d’hypothèque que du jour 
où l’acte par lequel il a consenti que la consignation fût reth 
rée aura été revêtu des formes requises pour emporter l’hy. 
pothèque. 



1168. La manière de 
faire les offres et la consi- 
gnation est réglée par le 
Code de Procédure Civile. 



1168. The mode in winch 
tenders and deposits must 1 
be made is provided in the 
Code of Civil Procedure. 



SECTION III. 

DE LA NOVATION. 

1169. La novation s’o- 
père : 

1. Lorsque le débiteur 
contracte envers son créan- 
cier une nouvelle dette qui 
est substituée à l’ancienne, 
laquelle est éteinte ; 

2. Lorsqu’un nouveau 
débiteur est substitué à 
l’ancien qui est déchargé 
par le créancier ; 

3. Lorsque, par l’effet 
d’un nouveau contrat, un 
nouveau créancier est subs- 
titué à l’ancien, envers 
lequel le débiteur se trouve 
déchargé. 



SECTION III. 

OF NOVATION. 

1169. Novation is ef- 
fected : 

1. When the debtor con- 
trats howard his creditor 
a new debt which is substi- 
tuted for the ancient one, 
and the latter is extin- 
guished ; 

2. When a new debtor 
is substituted for a former 
one who is discharged by 
the creditor ; 

3. When by the effect 
of a new contrat, a new 
creditor is substituted for 
a former one toward whom 
the debtor is discharged. 
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* Cod. De novat. et deleg ., ) L. I. Delegatio debiti, nisi con- 
Liv. 8, TU. 42, LL. 1, 2, 3. J sentiente et stipulanti promittente 
debitore, jure perfici uon potest. Nominis autem venditio, et 
ignorante vel invito eo adversus quem actiones mandantur, 
contrahi solet. 

Proposit. 5 id. februarii, Maximo ii et Æliano Coss. 224. 
(Imp. Alexander). 

L. 2. Ex contractu pecuniæ creditæ actio inefficax dirigitur, 
si delegatione personæ rite facta, jure novationis vetustior 
contractus evanuit. 

Proposit. calend. septemb. Pio et Pontiano Coss. 239. (Imp- 
Gordianus). 

L. 3. Si delegatio non est interposita debitoris tui, ac prop- 
tereà actiones apud te remanserunt : quamvis creditori tuo 
adversus eum solutionis causa mandaveris actiones : tamen 
antequam lis con teste tur, vel aliquid ex debito accipiat, vel 
debitori tuo denuntiaverit, exigere à debitore tuo debitam 
quantitatem non vetaris, et eo modo tui créditons exactionem 
contra eum exhibere. Quod si delegatione facta, jure nova- 
tionis tu liberatus es : frustra vereris, ne eo quod quasi à 
cliente suo non faciat exactionem, ad te periculum redundet: 
cùm per verborum obligationem voluntate novationis inter- 
posita, à debito liberatus sis. 

Proposit. 5 idus junii, Gordiano a. et Aviola Coss. 240. (Imp. 
Gordianus). 

Ibidem. L. 1. La délégation d’une dette ne 

Trad. de M. P. A. Tissot, j peut se faire légitimement qu’avec 
le consentement et la promesse par stipulation du débiteur ; 
mais la vente d’une dette peut se faire à l’insu et même mal- 
gré celui contre qui les actions sont mandées. 

Fait le 5 des ides de février, sous le deuxième cons. de 
Maxime et le premier d’Elien. 224. (Emp. Alexandre). 

L. 2. L’action résultante d’un contrat de prêt au sujet du- 
quel il a été légitimement fait une délégation, est inutile et 
inefficace, parce que cette novation postérieure a annullé le 
contrat antérieur qui lui a servi de base. 
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•Fait pendant les calend. de septemb., sous le cons. de Plus 
et de Pontien. 239. (Emp. Gordien). 

L. 3. Si vous avez seulement mandé à votre créancier vos. 
actions contre votre débiteur, pour qu’il fit le recouvrement 
de la dette, et ne les lui avez pas cédées par délégation, vos 
actions sont restées en votre pouvoir, et par conséquent vous 
n’êtes point empêché de les exercer, d’exiger de votre débi- 
teur ce qu’il vous doit, et d’interdire à votre créancier de les 
exercer, lui retirant votre mandat ; pourvu néanmoins que 
vous manifestiez vos intentions avant que votre créancier, 
d’après votre mandat, n’ait amené la contestation en cause, 
eu n’ait reçu quelque chose de la dette, ou n’ait sommé votre 
débiteur de faire le paiement en ses mains. Mais s’il a été 
fait une délégation légitime, vous êtes libéré par la novation ; 
c’est pourquoi vous n’êtes point fondé à craindre que votre 
créancier, ne voulant exiger la dette de votre débiteur à cause 
qu’il est son client, il ne recourre de nouveau à vous ; car la 
novation affermie par la stipulation, vous libère de la dette. 

Fait le 5 des ides de juin, sous le cons. de l’empereur Gor- 
dien et d’Aviola. 240. (Emp. Gordien). 



* ff. De novationibus et deleg ., } L. 1. Novatio est prions de- 

Liv. 46, Tit. 2, LL. 1, 2, 11. j biti in aliam obligationem vel 
civilem vel naturalem transfusio atque translatio : hoc est, 
cum ex præcedenti causa ita nova constituatur, ut prior peri- 
matur. Novatio enim à novo nomen accepit, et à nova obli- 
gatione. 

§ 1. Illud non interest, qualis processit obligatio : utrum 
naturalis, an civilis, an honoraria : et utrum verbis, an re, 
an consensu. Qualiscunque igitur obligatio sitquæ præcessit, 
novari verbis potest : dummodo sequens obligatio aut civili- 
ser teneat, aut naturaliter : utputà si pupillus sine tutoris 
auctoritate promiserit. (Ulpianus). 

L. 2. Omnes res transire in novationem possunt : quodcun- 
que enim sive verbis contractum est, sive non verbis, novari 
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potest, et transire in verborum obligationem ex quacunqu& 
obligatione : dummodo sciamus novationem ita demum fieri r 
si hoc agatur, ut novetur obligatio. Cæterùm si non hoc aga- 
tur, duæ erunt obligationes. (Ulpianus). 

L. 1 1. Delegare, est vice sua alium reum dare creditori, vel 
cuijusserit. (IJlpianus). 

Ibidem. t LA. La novation est la transfusion 

Trad. de M. Berthelot. J et la translation d’une première dette 
en une autre obligation ou civile ou naturelle, c’est-à-dire 
lorsque d’une cause précédente on en établit une nouvelle, 
tellement que la première soit anéantie. Car novation se dé- 
rive de nouveau et de nouvelle obligation. 

§ 1. Peu importe de quelle qualité est l’obligation qui pré- 
cède, naturelle ou civile, ou honoraire ; verbale, réelle ou 
consensuelle. Quelle que soit donc l’obligation qui a précé- 
dé, elle peut s’innover par des paroles ; pourvu seulement 
que l’obligation suivante tienne civilement ou naturelle- 
ment ; par exemple si un pupille promet sans l’autorisation 
de son tuteur. (Ulpien). 

L. 2. Toutes choses peuvent subir la novation : car tout ce 
qui a été contracté, soit par les paroles, soit sans paroles, 
peut être innové et passer d’une obligation quelconque dans 
l’obligation des paroles ; pourvu que nous retenions que la 
novation ne se fait que si on introduit du nouveau à l’effet 
d’innover l’obligation. Au reste si cela n’a pas été fait il y 
aura deux obligatians. (Ulpien). 

L. 11. Déléguer, c’est donner en sa place un autre débiteur 
à son créancier ou à qui il ordonnera. (Ulpien). 



* 2 Pothier (Bugnei), Oblig n" 581 1 581. La novation est la 

à 584 et n os 596 à 600. J substitution d’une nou- 
velle dette à une ancienne. 

L’ancienne est éteinte par la nouvelle qui est contractée en 
sa place : c’est pourquoi la novation est comptée parmi les 
manières dont s’éteignent les obligations. 
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582. La novation peut se faire de trois différentes manières, 
qui forment trois différentes espèces de novations. 

La première est celle qui se fait sans l’intervention d’au- 
cune nouvelle personne, lorsqu’un débiteur contracte un 
nouvel engagement envers son créancier, à la charge qu’il 
sera quitte d’un précédent. 

Cette espèce de novation s’appelle simplement novation. 

583. La seconde espèce de novation est celle qui se fait par 
l’intervention d’un nouveau débiteur, lorsque quelqu’un se 
rend à ma place débiteur envers mon créancier, qui l’accepte 
pour son débiteur, et me décharge en conséquence. 

Celui qui se rend ainsi débiteur pour un autre qui est en 
conséquence déchargé, s’appelle en droit expromissor ; et cette 
espèce de novation s’appelle expromissio. 

Cet expromissor est très différent de la caution qu’on appelle 
en droit ad promissor : car celui qui se rend caution pour 
quelqu’un, ne le décharge pas de son obligation ; mais il y 
accède, et se rend débiteur conjointement avec lui. 

584. La troisième espèce de novation est celle qui se fait par 
l’intervention d’un nouveau créancier, lorsqu’un débiteur, 
pour demeurer quitte envers son ancien créancier, de l’ordre 
de cet ancien créancier, contracte quelque engagement en- 
vers un nouveau créancier. 

Il y a une espèce particulière de novation qu’on appelle 
délégation , qui assez souvent renferme une. double novation. 

Nous en traiterons à l’article 6. 

Nous ne dirons rien de celle qui résultait ex litiscontesta- 
tione, les principes du droit romain à cet égard n’étant plus 
d’usage parmi nous. 

596. Lorsqu’il se fait une nouvelle convention entre le 
même créancier et le même débiteur, sans l’intervention d’au- 
cune nouvelle personne, quoiqu’il soit expressément déclaré 
par l’acte qui contient le nouyel engagement “ que les parties 
entendent faire novation”, il faut, pour que la novation soit 
valable, que cet acte contienne quelque chose de différent de 
la première obligation qui a été contractée ; soit dans la qua- 
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lité de l’obligation, comme si la première était déterminée, 
et la seconde alternative, aut vice versa ; soit sur les accidents 
accessoires de l’obligation, comme sur le temps ou sur le lieu 
du paiement. C’est aussi une différence suffisante, si la pre- 
mière obligation avait été contractée sous la caution d’une 
autre personne, ou sous l’hypothèque de mes biens, et que 
par la nouvelle je m’engage sans caution et sans hypothèque, 
aut vice versa. 

Si le nouvel engagement, fait sans l’intervention d’une nou- 
velle personne, ne contient rien de différent du premier, il est 
évident que ce nouvel engagement est inutilement contracté i 
Instit. lit quib. mod. toll. obi., § 4. 

597. Lorsque la novation se fait avec l’intervention d’un 
nouveau débiteur ou d’un nouveau créancier, la différence 
de créancier ou de débiteur est une différence suffisante pour 
rendre la novation utile, sans qu’il soit nécessaire qu’il en 
intervienne d’autre. 

598. La novation qui se fait par l’intervention d’un nouveau 
débiteur, peut se faire entre le créancier et ce nouveau débi- 
teur, sans que le premier, dont la dette doit s’éteindre par la 
novation, y ait aucune part, et sans qu’il y consente : Libérât 
me is qui quod debeo promittit , etiamsi nolim ; L. 8, § 5, ff. de 
Novat. La raison est que la novation, à l’égard du premier 
débiteur, ne renferme autre chose que l’acquittement de sa 
dette, par la nouvelle que le tiers contracte en sa place : or 
on peut acquitter la dette d’un autre sans qu’il y consente, 
comme nous l’avons vu au chapitre précédent : Ignorantis 
enim et inviti conditio melior fieri potest ; L. 53, de Solut. 

599. L’effet de la novation est que la première dette est 
éteinte de la même manière qu’elle le serait par un paiement 
réel. 

Lorsque l’un de plusieurs débiteurs solidaires contracte 
seul un nouvel engagement avec le créancier pour faire no- 
vation du premier, la première dette étant éteinte par la 
novation, comme elle le serait par un paiement réel, tous ses 
codébiteurs sont libérés aussi bien que lui. 
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Pareillement, comme l’extinction de l’obligation principale 
entraîne celle de toutes les obligations accessoires, la nova- 
tion qui se fait de la dette principale éteint toutes les obliga- 
tions accessoires, telles que celles des cautions. 

Si le créancier voulait conserver l’obligation des autres 
débiteurs et des cautions, il faudrait qu’il mît pour condition 
à la novation “ que les codébiteurs et les cautions accède, 
raient à la nouvelle dette” ; auquel cas, faute par eux d’y 
vouloir accéder, il n’y aurait pas de novation, et le créancier 
conserverait son ancienne créance. 

Du principe 11 que la novation éteint l’ancienne dette, il 
suit aussi qu’elle en éteint les hypothèques qui en étaient 
accessoires : Novatione légitimé faclâ liberantur hypothecæ ; L. 
18, fi', de Novat. 

Mais le créancier peut, par l’acte même qui contient la no- 
vation, transférer à la seconde dette les hypothèques qui 
étaient attachées à la première ; L. 12, § 5, ff. Qui potior. 

Par exemple, si par acte de 1760 vous m’avez emprunté une 
somme de mille livres sous l’hypothèque de vos biens, et que 
par un autre acte passé entre nous en 1770, vous ayez con- 
tracté envers moi une nouvelle obligation, et qu’il soit porté 
par l’acte, qu’au moyen de cette nouvelle obligation, vous 
demeurerez quitte de celle de 1 760, dont les parties ont entendu 
faire novation sous la réserve des hypothèques , je serai, par 
cette clause, conservé dans mon ordre d’hypothèque pour ma 
nouvelle créance, du jour de la date de l’ancienne ; L. 3, L. 
21, ff. dicto titulo. 

Observez que, si la nouvelle créance était plus forte que la 
première, je ne serais conservé dans mon rang d’hypothèque 
que jusqu’à concurrence de la somme qui m’était due par 
l’acte de 1760, cette translation des hypothèques, de l’an- 
cienne créance à la nouvelle, ne devant pas être préjudiciable 
aux créanciers intermédiaires. 

Observez aussi que cette translation des hypothèques, de 
l’ancienne créance à la nouvelle, ne peut se faire qu’avec le 
consentement de la personne à qui les choses hypothéquées. 
deLorimier, Bib. vol. 9. 10 
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appartiennent. Dans l’espèce ci-dessus rapportée, il est clair 
que vous avez consenti à cette transaction d’hypothèque, 
i puisque vous êtes partie à l’acte où la réserve de ces hypo- 
thèques est stipulée ; mais si un tiers, par acte de 1770, s’est 
obligé envers moi à me payer la somme que vous me deviez 
par l’acte de 1760, et qu’il soit dit “ qu’au moyen des pré- 
sentes, la dette de 1760 demeure acquittée, sous la réserve des 
hypotheques quoique la novation puisse se faire sans que 
vous interveniez à l’acte, la translation de l’hvpothèque de 
vos biens attachée à votre dette de 1760, ne peut se faire à la 
nouvelle dette de 1770, si vous n’intervenez à l’acte pour la 
consentir ; le nouveau débiteur à qui les choses hypothéquées 
n’appartiennent pas, ne pouvant pas, sans vous à qui elles 
appartiennent, les hypothéquer à la nouvelle dette (1). C’est 

(t) Mais il ne s’agit pas précisément de les hypothéquer à la nouvelle 
'dette : ces hiens étaient déjà hypothéqués ; le créancier, én faisant remise 
au débiteur primitif de l’action personnelle seulement, peut-il retenir et 
conserver les hypothèques pour sûreté de la nouvelle dette ? Telle est la 
question : en répondant affirmativement, il en résulterait toujours pour le 
débiteur cet avantage d’être libéré de l’obligation personnelle, et den’être 
dorénavant tenu que comme tiers détenteur : rien n’empêche d’avoir des 
immeubles hypothéqués à la dette d’autrui. 

La loi 30, ff. de Nouât., que Pothier cite à l’appui de son opinion, ne 
nous parait point applicable à l’espèce : 

En effet, cette loi suppose que la première obligation avait été, par la 
novation, entièrement éteinte in universum, et elle décide que le second 
débiteur ne peut de nouveau, rursum, hypothéquer les mêmes choses 
sans le consentement de l’ancien débiteur propriétaire de ces choses. 

Dans l’espèce proposée par le jurisconsulte romain, la novation avait été 
complète et sans aucune réserve : ita ut à prima obligalione in univer- 
sum discederetur, les hypothèques étaient donc éteintes. Paul décide 
avec grande raison que le second debiteur ne peut de nouveau soumettre 
ces choses à l’hypothèque sans le consentement du premier débiteur. 
Mais, nous dira-t-on, quelle pouvait être la raison de douter ? Nous pour- 
rions répondre : de ce qu’une solution est évidemment conforme à la vé- 
rité, ce n’est pas une raison pour chercher un autre sens que celui qu’elle 
présente naturellement. Mais cette raison de douter se tirait, peut-être, de 
ce que le débiteur primitif semblait ne pas pouvoir légitimement se plain- 
dre de cette nouvelle hypothèque, sur les mêmes biens que l’ancienne et 
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ce que décide Paul, en la loi 30, ff. de Novat. Paulus resportr 
dit , si creditor à Sempronio , animo novandi stipulatus esset , ita 
ut à prima obligatione in universum discederetur, rursùm eas- 
dem res à posteriore debitore , sine consensu débitons prions, 
obligari non posse. 

Suivant les mêmes principes, si l’an d’entre plusieurs débi- 
teurs solidaires contracte envers le créancier une nouvelle 
obligation, et qu’il soit porté par l’acte “que les parties ont 
entendu faire novation de la première dette, sous la réserve 
des hypothèques” cette réserve ne peut avoir d’effet que pour 
l’hypothèque des biens de ce débiteur qui contracte la nou- 
velle dette, et non pour les hypothèques des biens de ses co- 
débiteurs ; leurs biens ne pouvant pas être hypothéqués à- 
cette nouvelle dette sans leur consentement. 

Quelque réserve que fasse le créancier par l’acte qui con- 
tient la novation, les cautions de l’ancienne dette ne peuvent 
être obligées à la nouvelle, si elles n’y consentent. 



pour la même somme, que ce débiteur primitif devait probablement ài 
Yexpromisseur, et celui-ci aurait un intérêt visible à la ressusciter, si cela; 
était possible, afin de se faire céder par le créancier son dû paiement. 

Quoi qu’il en soit, cette loi est étrangère à la question, elle fournirait 
plutôt un argument à contrario pour l’affirmative. 

Le Code, dans l’art. 1279, se borne à dire “ que les hypothèques primi- 
tives ne peuvent passer sur les biens du nouveau débiteur ”, ce qui est 
évident ; mais il ne dit pas qu’elles ne peuvent être conservées sur les 
biens de l’ancien débiteur, lorsque le créancier en a fait la réserve ex- 
presse lors de la novation. 

Cependant l'article suivant (art. 1280) fournit un puissant argument 
pour soutenir que cette réserve ne peut être efficace qu’avec le consente- 
ment de l’ancien débiteur, ce qui reproduirait complètement la doctrine 
de Pothier : et nous croyons que telle était l’intention des rédacteurs du 
Code. On peut dire, pour les justifier, ainsi que Pothier : que, si l’on peut 
hypothéquer ses immeubles pour la dette d’un autre, il est raisonnable 
d’exigér que le propriétaire connaisse cette situation et y ait consenti, 
afin de surveiller la conservation de ses droits dans ses nouveaux rap- 
ports avec le débiteur actuel. (Bugnet), 
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* 2 Domat (Remy), Des) Il a été remarqué dans le préam-* 
novations , Liv. 4, Tit. 3. ) bule de ce livre, qu’on peut anéan- 
tir ou diminuer les engagements, en substituant un second 
engagement au lieu d’un premier ; de sorte qu’il n’y ait que 
le second qui subsiste et que le premier soit anéanti, ce qui; 
peut arriver en deux manières. L’une sans aucun changement 
de personnes, en changeant seulement la nature de l’obliga- 
tion, et l’autre par un changement de débiteur, soit que la 
première obligation subsiste ; le second débiteur s’en char, 
géant au lieu du premier qui en demeure quitte, ou que ce 
nouveau débiteur en fasse une nouvelle. Ainsi, pour un 
exemple de la première de ces deux manières, si un héritier, 
chargé d’un legs convient avec le légataire de lui faire une 
obligation causée de prêt pour la même somme qui lui a été; 
léguée, sans que dans cette obligation il soit fait aucune men- 
tion du legs, et que ce légataire en donne sa quittance à cet 1 
héritier, il n’y aura aucun changement de personnes ; mais* 
on aura seulement changé la nature de l’engagement, substi- 
tuant une obligation de prêt au lieu d’un legs dû par un tes- 
tament. Et c’est cette première manière qu’on appelle nova- 
tion qui fera la matière de ce titre. Ainsi, pour un exemple 
de la seconde manière par le changement de la personne du 
débiteur, si celui qui doit une obligation causée de prêt subs- 
titue en sa place un autre débiteur qui s’oblige envers le cré- 
ancier, de sorte que ce premier débiteur demeure déchargé,; 
le premier engagement sera anéanti à l’égard du premier, 
débiteur qui ne devra plus l’obligation, et celui qui est délé- 
gué deviendra le débiteur en la place de l’autre. Et c’est cette 
seconde manière qu’on appelle délégation, soit que le nou- 
veau débiteur se charge d’acquitter cette première obligation, 
qu’on laisse subsister, ou qu’on la supprime, et qu’il s’oblige 
à quelque autre titre ; mais toujours de sorte que l’engage- 
ment du premier débiteur soit anéanti par celui du nouveau 
débiteur qui succède en sa place ; ce qui fera la matière du 
titre suivant. 

1. La novation est le changement que font le créancier et, 
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le débiteur, qui, au lieu d’une dette, en substituent une autre, 
de sorte que la première ne subsiste plus, et que le débiteur 
ne reste obligé que par la seconde. Ainsi, par exemple, si 
après un contrat de vente dont le prix n’était pas encore payé, 
de vendeur prend une obligation de l’acheteur causée de prêt 
pour la même somme qu’il devait du prix de la vente, de sorte 
que le contrat de vente demeurera acquitté, et sans que dans 
da nouvelle obligation il en soit fait aucune réserve, le ven- 
deur aura innové sa dette. (C. civ. 1271, s.) 

2. Il n’y a jamais de novation par le simple effet d’une se- 
conde obligation, s'il ne paraît que le créancier et le débiteur 
ont eu l’intention d’éteindre la première. Car autrement les 
deux subsisteraient. (C. civ. 1273.) 

Le propriétaire qui a reçu de son fermier des billets à ordre pour le- 
paiement de ses fermages, et lui en a donné quittance, ne peut point, 
dans le cas où le fermier et celui qui devait payer les billets à ordre sont 
tous deux insolvables, exercer de recours contre la caution du fermier, et 
les tribunaux ont pu, sans contrevenir à la loi, décider que par cela seul 
il y avait eu novation, et que la caution du fermier était déchargée. Le 
créancier qui accorde un délai de paiement au tiers qui lui est délégué- 
par le débiteur, n’opère point novation. 

3. Si le créancier et le débiteur font entre eux quelques 
changements à une première obligation ; soit en y ajoutant 
une hypothèque, une caution ou autre sûreté, ou en les 
ôtant ; soit en augmentant ou diminuant la dette, ou en don- 
nant un terme plus' long ou plus court, ou la rendant condi- 
tionnelle si elle était pure et simple, ou pure et simple si elle 
était conditionnelle ; tous ces changements et les autres sem- 
blables, ne font pas des novations, parce qu’ils n’éteignent 
pas la première dette, à moins qu’il fût dit expressément 
qu’elle demeurerait nulle. Ainsi, elle subsiste, encore qu’il 
ne soit pas dit qu’elle est réservée, ou que ces changements 
se font sans innovation. (C. civ. 1275.) 

Un créancier au profit duquel une délégation a été faite dans un acte 
où il n’a point été partie, ne peut prendre inscription sur les biens dm 
débiteur délégué, en vertu de cet acte, s’il n’a préalablement accepté for- 
mellement et authentiquement la délégation. Si ce créancier, en vertu de- 
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■sa délégation, a pris une inscription hypothécaire sur les biens des débi-' 
leurs délégués, cette inscription n’est pas réputée acceptation de lai 
délégation. Avant comme après la publication du code civil, une simple 
délégation acceptée par le créancier, était insuffisante pour opérer la no- 
vation et la décharge du débiteur, parce qu’il a fallu de tout temps, pour 
opérer une novation, que la volonté de décharger le débiteur primitif fût 
si évidente, qu’elle ne pût être révoquée en doute. Un créancier n’a point 
perdu son action contre son débiteur, et il n'y a pas novation par cela 
seul qu'un tiers s'est chargé, par un acte fait avec le débiteur seul, d’ac- 
quitter la dette, bien que le créancier ait eu connaissance de cet acte sans 
y adhérer. 

Une délégation n’est pas faite, et il n’y a véritable libération du débf' 
leur originaire, que quand le nouveau débiteur a accepté lui-même la dé- : 
.légation. Mais quand la délégation est acceptée, elle opère la novation. 

4. On peut innover plusieurs dettes par une seule qui les 
^comprenne et les éteigne toutes. Ainsi, celui à qui il est dû 
rpour diverses causes, peut réduire à une somme tout ce qui’ 
lui est dû, et en prendre une seule obligation causée de prêt, 
qui comprenne toutes les autres, et qui les annulle. 

5. Gomme l’effet de la novation est d’anéantir l’obligation 
précédente, les hypothèques, les cautions et les autres acces- 
soires de cette première obligation ne subsistent plus ; et les 
intérêts, si elle en produisait, cessent de courir. (G. civ. 1281.) 



Voy. autorités sur art. 1 173. 



3 Zachariæ ( Massé et Vergé), > § 566. Différentes especes de 

§ 566, p. 444 à 448. $ novation ; comment elle s'opère ; 

ses effets . — La novation est la transformation d’une obligation 
en une autre. 

La novation est ou forcée ou volontaire , selon qu’elle a lieu 
en vertu de la loi ou par suite d’une convention formée entre 
les parties. La novation a lieu en vertu de la loi, soit qu’elle 
■résulte d’un jugement définitif, soit qu’elle résulte d’un ser- 
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ment déféré ou référé et prêté en justice (l). Il ne sera ques- 
tion ici que de la novation volontaire. 

La novation est ou parfaite, ou imparfaite, selon qu’elle se 
rapporte au fond même de l’obligation, ou seulement à la 
détermination des circonstances accessoires, par exemple au 
temps et au lieu du payement. Le Code, dans les articles 1271 
à 1281, ne s’occupe que de la novation parfaite. La novation 
imparfaite doit être appréciée par analogie d’après les règles 
de la novation parfaite, à moins qu’elle ne modifie l’obliga- 
tion antérieure (2). 

La novation parfaite est objective ou subjective. 

La novation objective a lieu par la substitution entre les 
mêmes parties d’une nouvelle obligation à l’ancienne. 

La novation subjective a lieu par la substitution d’un nou- 
veau débiteur à l’ancien ou d’un nouveau créancier à l’ancien, 
de sorte que dans le premier cas l’ancien débiteur est libéré 
de l’obligation, et que dans le second l’ancien créancier re- 
nonce à son droit (3). La novation objective peut d’ailleurs 
être compliquée d’une novation subjective (4), art. 1271. 

(t) Merlin, Rip., v» Novation, g 2. [La partie qui obtient un juge- 
■ment de condamnation trouve dans ce jugement un titre nouveau qui est 
substitué à l’ancien, et en vertu duquel seul elle peut agir contre son 
débiteur. V. Cujas, sur la loi 3 Ad senatusconsul. Velleian . J (Note de 
.MM. Massé et Vergé.) 

(2) Merlin, loc, cit-, gg 2 et 6 ; Favard, v» Novation, g 2, [La novation 
imparfaite n’a pas les mêmes effets que la novation parfaite ; c’est ainsi 
qu’aux termes de l’art. 2039 la simple prorogation de terme accordée par 
le créancier au débiteur principal ne décharge point la caution, tandis 
que la novation parfaite opérée à l’égard du débiteur principal libère la 
caution, art. 1281.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(3; [Il y a donc trois sortes de novation volontaire ou conventionnelle, qui 
se distinguent d’après l’elément nouveau dont 1 intervention vient mo- 
difier les rapports des parties : nouvelle créance, nouveau débiteur, nou- 
veau créancier.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(4) [C’est ce qui arrive quand il y a un changement dans la créance 
en même temps que dans la personne du débiteur ou du créancier.] (Nota 
..■de MM. Massé et Vergé.) 
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La novation est, en général, régie par les principes sui- 
vants : 

1° Toute novation présuppose nécessairement une obliga- 
tion antérieure, autrement la novation serait nulle comme 
sans objet, obligatio sine causa (1). 

(1) Pothier, n. 550 à 553. [Il suit de là que si la première obligation 
est éteinte au moment où la seconde est contractée on ne peut dire qu’il 
y ait novation, et la seconde obligation n’est valable que si elle peut se 
soutenir par une cause qui lui soit propre, sans avoir besoin de puiser sa 
raison d’être dans l’obligation antérieure. Par la même raison, une 
obligation qui serait radicalement nulle, soit pour défaut de cause, soit 
parce qu’elle serait contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, soit 
parce qu’elle aurait pour objet une chose hors du commerce, ne pourrait 
servir de prétexte à une novation ; la seconde obligation serait nulle 
comme la première, à l’existence et à la validité de laquelle elle serait né- 
cessairement subordonnée. Mais si la première obligation était seule- 
ment annulable ou rescindable, elle pourrait être validée par une nova- 
tion, parce que la seconde obligation devrait être considérée soit comme 
une ratification de la première, soit comme une renonciation aux nullités 
dont elle serait affectée, Duranton, 12, n. 294 ; Massé, 5, n. 281. — La no- 
vation est d’ailleurs valable, quoique la première dette et celle qui lui 
est substituée ne soient pas de même nature ; ainsi, par le moyen de 1a. 
novation, une obligation naturelle peut devenir une obligation civile, et 
une obligation civile peut devenir une obligation naturelle. Par ex- 
emple, le concordat par lequel une remise partielle est faite à un failli 
opère novation quant à la partie remise qui devient dette naturelle : et 
si plus tard le failli s’oblige de nouveau à payer à ses créanciers la partie 
de leurs créances dont ils lui avaient fait remise, cette nouvelle obliga- 
tion est incontestablement valable ; elle trouve sa cause et son fonde 
ment dans la dette naturelle qui subsistait toujours pour cette partie, et à 
laquelle l’obligation nouvelle fait novation en la transformant en une 
dette civile, Pothier, n. 554 ; 12, Duranton n. 393 ; Massé, loc. cit.— Enfin, de 
ce que l’effet de la novation et de la seconde obligation est subordonné à 
1 existence ou à la validité de la première, il suit encore que si la pre- 
mière obligation est conditionnelle, la seconde le sera également ; en 
d autres termes, il n’y aura novation que si la condition se réalise, puis- 
que c est de 1 événement de la condition que dépend la première obliga- 
tion, de laquelle, à son tour, dépend la seconde. Mais rien ne s’opposerait 
à ce que, par une convention particulière, les parties, en faisant novation. 
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2° La novation est un contrat ; elle n’est donc valable 
qu’autant qu’elle satisfait aux conditions requises pour la 
validité des contrats, art. 1272 (l). 

3° La novation a pour but d’éteindre une obligation anté- 
rieure. Elle implique donc en même temps une renoncia- 
tion et, par conséquent, comme toute renonciation, elle ne 
se présume jamais (2), art. 1273. 

rendissent la seconde obligation pure et simple, bien que la première fût 
cenditionnelle, Duranton, 12, n. 296 ; Marcadé, sur l’article 1272; Massé,. 
loc. cil.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(1) L. 1, g 1, Dig., De novatione ; Toullier, 7, n. 298 et s. [Il faut donc 
pour pouvoir consentir une novation être capable de contracter et de- 
renoncer ; en d’autres termes, puisque la novation est la substitution 
d’une dette à une autre, il faut, pour la rendre valable, que le créancier 
ait la capacité de remettre l’obligation que la novation doit détruire, et 
que le débiteur, de son côté, soit habile à contracter la nouvelle obliga- 
tion qu’on y substitue ; ou du moins que le créancier et le débiteur aient 
un caractère qui les autorise à faire les changements par lesquels la nou- 
velle obligation diffère de la première, Merlin, Rép., v° Novation, § 4 ; 
Massé, 5, n. 282. V. sur ce point, Duranton, 12, n. 280 et s., et Marcadé, 
sur l’art. 1272.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(2) Cependant il n’est pas nécessaire que l’intention défaire novation 
soit exprimée par les parties en termes formels, Toullier, 7, n. 296 ; Gre- 
nier, Hyp., 2, n. 498 ; Duranton, 12, n. 283 et s.; [Marcadé, sur l’art. 1273, 
et Massé, 5, n. 283.— L’art. 1273 porte que la novation ne se présume pas, 
et qu’il faut que la volonté de l’opérer résulte clairement de l’acte. Il 
suit de là que l'intention de faire novation n’a pas besoin d’être exprimée 
en termes formels ; il suit même de là qu’elle n’a pas besoin d’être ex- 
primée du tout, et qu’il suffit qu’elle résulte de l’acte, c’est-à-dire que le 
rapprochement delà première obligation avec la seconde mette en lu- 
mière l’existence des caractères de la novation. La question de savoir si 
l’intention de faire une novation est exprimée ou suffisamment exprimée 
est une question de fait ou d’interprétation abandonnée aux lumières du 
juge dont la décision échappe sous ce rapport à la censure de la Cour de - 
(Cassation, Cass., 31 mai et 18 avril 1854, S. V., 54, 1, 44 ; et 25 avril 1855;, 
)S. V., 55, 1, 712 tandis que la question de savoir si les caractères cons- 
titutifs de la novation se rencontrent dans un acte est une question de 
droit dont l’examen appartient à la Cour de cassation, Cass., 31 mai et- 
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Les différentes espèces de novation sont d’ailleurs soumises 
à des règles particulières ; 

1° La novation objective, c’est-à-dire celle qui substitue 
une créance à une autre, révoque purement et simplement 
l’obligation antérieure. Il suit de là que les droits de privi- 
lège et d’hypothèque, qui étaient attachés à l’ancienne cré- 
ance, ne se transmettent pas de plein droit à la créance nou- 
velle. Il faut, pour cela, que le créancier se soit expressément 
réservé ces droits lors de la novation (l), art. 1278 et 1280. Il 
suit également de là, qu’une obligation solidaire est éteinte 
vis-à-vis de tous les codébiteurs si le créancier consent à une 1 , 
novation de l’obligation avec un des débiteurs solidaires. V. 
■art. 1281. 

2° La novation subjective, qui a lieu par la substitution 
■d’un nouveau débiteur à l’ancien, peut avoir lieu sans l’inter- 
vention (2) comme avec l’intervention du nouveau débi- 
ts avril 1855, loc. cit. V. au surplus les arrêts en sens divers indiqués 
dans la Table gén. de Devilleneuve et Gilbert, v° Novation, n. 4 et s.] (Note 
de MM. Massé et Vergé.) 

(1) Ge principe emprunté au droit romain, L. 18, Dig., De novalione, , 
doit être appliqué sous les modifications qui dérivent du régime hypo- 
thécaire. Ainsi, par exemple, une inscription spéciale prise pour sûreté 
de la première créance n’assure la nouvelle créance que jusqu’à concur- 
rence de la somme pour laquelle elle est prise, bien que la seconde cré- 
ance soit supérieure à la première, Cass., 15 mars 1815; Toullier, 7, n. 
■313 ; Favard, Rép., v« Novation, g 7. (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(2) Expromissio. Elle a lieu même contre la volonté de l’ancien dé- 
biteur, Duranton, 12, n. 306 ; L. 6, g 5, Dig., De novalione. [On donne 
le nom à' expromission à la novation qui s’opère par la substitution d’un 
nouveau débiteur à l’ancien sans l’intervention de celui-ci ; Elle a lieu 
lorsqu’un tiers intervenant pour un débiteur déclare se porter fort à sa 
place et est accepté comme tel par le créancier qui consent à décharger 
l’ancien débiteur. C’est cette décharge qui caractérise l’expromission et 
conséquemment la novation : si le débiteur n’était pas déchargé, l'inter- 
vention du tiers constituerait un cautionnement et non une expromission# 
Pothier, n. 558 ; Massé, 5, n. 304.J (Note de MM. Massé et Vergé.) 
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teur (1). Cette novation ne se présume pas plus que la 
novation qui .a lieu par la substitution d’une créance à une 
autre (2). Si donc le débiteur se substitue un autre débiteur 
qui s’oblige au payement envers le créancier, le premier dé- 
biteur ne cesse pas pour cela d’être tenu envers le créancier, 
à moins que celui-ci ne l’ait expressément libéré de l’obliga- 
tion. Mais lorsque cette libération intervient, l’obligation 
du débiteur primitif doit être considérée comme éteinte, de 
sorte que si le nouveau débiteur devient insolvable, le cré- 
ancier n’a aucun recours contre l’ancien, à moins d’une ré- 
serve expresse, ou à moins que le nouveau débiteur ne se 
trouvât en déconfiture dès l’époque à laquelle a eu lieu la 
novation (3), art. 1257 à 1277. L’obligation contractée par le 

U) Ce second cas rentre dans l’idée générale de la délégation: Dele- 
gare est vice sud alium reum dare credilori, L. ll,Dig. De novatione. 
La délégation, abstraction faite de toutes les circonstances avec lesquelles 
■elle peut se combiner, est un mandat de solvendo. V. sup., g 558. — Dans 
l’un comme dans l’autre cas le consentement du créancier est nécessaire. 
[A la différence de l’expromission qui n’exige que le concours "du créan- 
cier et de celui qui se met à la place du débiteur, la délégation exige né- 
cessairement le concours du débiteur qui indique ou délègue le tiers qui 
doit payer à sa place ; mais cette indication qui, lorsqu’elle est accom- 
pagnée de l’engagement du nouveau débiteur, suffit pour qu’il y ait délé- 
gation, ne suffit pas pour qu’il y ait novation : il faut de plus que la dé- 
légation ail été acceptée par le créancier, et qu’il ait expressément déclaré 
qu’il entend décharger son débiteur qui a fait la délégation : c’est cette 
-acceptation et cette décharge qui emportent novation, Marcadé, sur l’art. 
1275 ; Massé, 5, n. 307. Toutefois cette déclaration expresse n’exige 
aucune formule sacramentelle : il suffit qu’elle soit la conséquence néces- 
saire de l’ensemble des conventions des parties, ou des termes dans les- 
quels ces conventions sont conçues, Cass., 24 frim. an X ; Montpellier, 
il" août 1832, S. V., 34, 1, 504 ; Cass., 8 juill, 1834, S. V., ibid.; Toullier, 
n. 290 ; Duranton, 12, n. 309 ; Massé, toc. cit. (Note de MM. Massé et 
Vergé ) 

(2) [V. sup., note 2, p. 153. J 

(3) Soit que le débiteur déléguant ait eu connaissance de l’insolva- 
bilité du délégué, soit qu’il l’ait ignorée, Maleville, sur l’art. 1276 ; Merlin, 
Hép. v° Délégation, g 2, — Si le créancier a eu connaissance de l’insolva- 
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nouveau débiteur envers le créancier doit donc être consi- 
dérée comme une obligation nouvelle (1), art 1279. 

bilité du délégué, il n’a point de recours contre le déléguant, Pothier, n. 
568 — Lors même qu’il y a eu réserve du recours, l’obligation antérieure 
s’éteint per novationem Duranton, 12, n. 327 et s. [En d autres termes 
d’insolvabilité du délégué n’empêche pas qu’il y ait novation. Et c’est 
: précisément parce qu’il y a novation que le créancier a un recours, légal 
conventionnel, contre le déléguant : s il n’y avait pas novation, le créan- 
cier n’aurait pas un recours, il aurait 1 action directe résultant de l’obli- 
gation première, Marcadé, sur l’art. 1276. J (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(1) Il suit de là que si un créancier délègue son débiteur, et que la 
délégation emporte novation, le débiteur délégué ne peut opposer au 
créancier, en faveur duquel la délégation a été faite, les exceptions qu’il 
(pourrait opposer au créancier déléguant, L. 12 et 19, Dig., Denovalione; 
Maleville, sur l’art. 1281 ; Turin, Il fév. 1811 ; Nîmes, 2 juill. 1812. — [Il 
suit encore de là, aux termes de l’art. 1279, que les privilèges et hypo- 
thèques primitifs de la créance qui sont éteints par la libération de l’an- 
cien débiteur ne peuvent passer sur les biens du nouveau, L. 30, Dig., 
De novat.'] Mais le créancier ne peut-il pas se réserver les droits d’hypo- 
thèque et de privilège qu’il avait sur les bien's du premier débiteur? 
Cette question est résolue affirmativement par Duranton, 12, n. 311. [Il 
faut distinguer. Si la novation a lieu au moyen d’une délégation, et par 
conséquent avec le concours de l’ancien débiteur dont les biens sont 
hypothéqués, il n’est pas douteux que le créancier peut demander le 
maintien des hypothèques sur les biens de l’ancien débiteur et que celui; 
ci peut y consentir : l’ancien débiteur n’a pas besoin d’être personnelle- 
ment tenu de la dette pour affecter ses biens au payement de cette dette, 
Pothier, n. 599. Mais si la novation a lieu au moyen d’une expromission, 
et par conséquent en l’absence de l’ancien débiteur, le créancier ne peut 
se réserver ses droits hypothécaires sur les biens de cet ancien débiteur 
qui, se trouvant libéré, ne peut pas plus être tenu sur ses biens qu’il ne 
Test sur sa personne. Il faut son consentement pour que ses biens soient 
affectés à une dette qui est devenue la dette d’un tiers, et les réserves 
faites par le créancier ne peuvent y suppléer : en d’autres termes, pour 
que l’hypothèque subsiste, il faut un nouveau contrat, et pour contracter 
il faut être deux. Sans doute le créancier peut subordonner l’acceptation 
qu’il fait d’un nouveau débiteur à la conservation des hypothèques de 
l’ancien, c’est-à-dire au consentement que celui-ci donnera au maintien 
jde ces hypothèques, de sorte que la novation sera comme non avenue si 
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3° La novation subjective, par laquelle un nouveau créan- 
cier est substitué à l’ancien, se distingue d’autres cas ana- 
logues, tels que l’indication d’une personne qui doit payer à 
la place du débiteur (l) et la cession (2), en ce que d’une 
part le créancier primitif libère le débiteur de l’obligation, et 
que d’autre part le débiteur contracte à l’égard du nouveau 
créancier une nouvelle obligation au moyen d’un nouveau 
contrat, et par conséquent avec le consentement du nouveau 
créancier (3). 

Les règles relatives à la novation qui a lieu par la substi- 
tution d’un nouveau débiteur à l’ancien sont également ap- 
plicables par analogie à la novation qui s’opère par la subs- 
titution d’un créancier à un autre. 



* 7 Touiller , i 270. La novation, disent les docteurs, est la 
n° Z10 et s. ^substitution d’une nouvelle obligation à une 
ancienne, qui demeure éteinte : Veteris obligationis in novam 

ce consentement n’intervient pas ; mais il est bien évident alors que si 
les hypothèques sont maintenues, ce n’est pas parce que le créancier se les 
sera réservées, mais parce que le débiteur ancien aura consenti à leur 
maintien. V. Duranton, loc. cit . J (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(1) La simple indication d’un tiers, sans acceptation de celui-ci, ce 
qui empêche qu’il y ait délégation, et sans décharge de débiteur, ce qui 
empêche qu’il y ait novation, V. sup , note 10. J (Note de MM. Massé et 
Vergé.) 

(2) [La cession d’une créance n’en opère pas la novation, parce que 
la créance cédée reste toujours la même, et qu’il n’y a en réalité aucun 
changement dans la personne du créancier, le cessionnaire ne faisant que 
continuer la personne du cedant dont il est la représentation exacte, 
Colmar, 8 juin 1810; Rouen, 11 mars 1815; Cass., 2 août 1847, S. V., 
47, 1, 705 ; 2 mai 1853, S. V., 53, 1, 411 ; Duranton, 12, n. 121 et 313 ; 
Massé, 5, n. 300.] (Note de MM. Massé et Vergé.) 

(3) Sur la différence entre cette novation et les cas analogues, V. Fa- 
vard, Rép., v» Novation, g 1; Duranton, 12, n, 313. (Note de MM. Massé 
et Vergé.) 
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translaté et confusio (Cujas, Paratit. in Cod. de novat., 8,. 42). 
Il n’y a point de novation si l’ancienne dette n’est pas éteinte. 

Ce n’est donc pas sans raison que cette matière est placée 
dans le 5 e chapitre, qui traite de l’extinction des obligations. 

Le débiteur et le créancier sont toujours libres de faire, 
d’un consentement mutuel, telles innovations, tels change- 
ments que bon leur semble, à une obligation précédemment 
contractée, soit en y ajoutant, soit en y retranchant quelque 
chose, soit en la modifiant, de quelque manière que ce soit. 

Mais ces dérogations, ces additions ou modifications, ne 
détruisent pas ordinairement la première obligation à l’égard 
des points auxquels on n’a pas dérogé, ou que l’on n’a pas 
modifiés. 

Ces points restent dans toute leur force, en vertu du pre- 
mier acte. Si l’on y fait des additions, il en résulte seule- 
ment qu’il y a plusieurs obligations au lieu d’une. Si ce sont 
des retranchements, l’obligation est seulement réduite. Il 
n’y a donc point de novation, si l’on n’est pas convenu 
d’éteindre et d’anéantir la première obligation, pour lui en 
substituer une nouvelle. 

271. Ainsi, l’on doit considérer deux choses essentielles 
dans la novation ; l’ancienne obligation qu’on veut éteindre, 
la nouvelle qu’on veut lui substituer. 

Le contrat de novation est donc toujours complexe. On y 
peut toujours distinguer deux obligations ; l’une d’éteindre 
une obligation préexistante, l’autre d’en contracter une 
nouvelle. 

Ces deux conventions sont la condition l’une de l’autre. 
S’il n’existait point d’obligation ancienne que l’on désirât 
éteindre, la nouvelle ne serait pas contractée ; d’où résulte 
que, si l’ancienne se trouvait nulle, la nouvelle resterait sans 
cause. 

Et si la nouvelle obligation n’existait point, si elle était 
nulle dans son principe, l’ancienne ne serait pas éteinte ; car 
l’extinction resterait sans cause. 

Lorsque l’objet ou la matière de la nouvelle obligation est 
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la même que celle de l’ancienne, on s’aperçoit à peine que le 
contrat soit double ou complexe. Par exemple je vous dois 
10,000 fr. sur l’hypothèque du fonds Cornélien, et sous le 
cautionnement de Paul, payable dans un an, en vertu d’acte 
du 1 er janvier. 

Nous convenons, le 1" février, que je vous paierai dans six 
mois, et qu’en conséquence l’acte du pr janvier demeure 
éteint et comme non avenu. 

Cette convention paraît simple au premier aspect, parce 
qu’elle n’a d’autre effet que d’éteindre les accessoires de l’an- 
cienne obligation, sans toucher au fond. La nouvelle obli- 
gation, ainsi que l’ancienne, consiste dans la même somme 
de 10,000 fr. 

Mais, lorsque l’objet de la nouvelle obligation est différent, 
on aperçoit distinctement les deux conventions ; l’une 
d’éteindre l’ancienne obligation, l’autre d’en contracter une 
nouvelle dans la place de l’ancienne. 

Par exemple, dans l’espèce proposée, vous acceptez le 
fonds de Sempronien en paiement des 10,000 fr. que je vous 
dois, au moyen de quoi l’obligation du pr janvier demeure 
éteinte. 

On voit là clairement deux conventions distinctes ; l’une 
d’éteindre l’ancienne obligation du l' r janvier ; l’autre de 
vous transférer ou de vous vendre le fonds Sempronien. 

272. La nouvelle obligation qui est substituée à l’ancienne 
que l’on éteint, peut être contractée par l’ancien débiteur ou 
par un nouveau ; elle peut l’être en faveur de l’ancien ou en 
faveur d’un nouveau créancier. 

Le contrat de novation peut donc être passé de trois ma- 
nières (1271) : 

1° “ Lorsque le débiteur contracte envers son créancier 
une nouvelle dette qui est substituée à l’ancienne, laquelle 
est éteinte. ” 

Cette première espèce, qui s’appelle simplement novation , 
s’opère sans l’intervention d’aucune nouvelle personne. Nous 
venons d’en donner deux exemples. 
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“ Un arrêt de la Cour de Paris, du 7 décembre 1814, en 
offre un troisième exemple, dans l’espèce suivante : 

Par acte notarié, du 14 février 1810, Leblond s’était reconnu 
débiteur de Bizet d’une somme de 8,000 fr., pour sûreté de 
laquelle il lui conféra une hypothèque, que Bizet fit inscrire 
au bureau de la conservation. Depuis l’inscription, celui-ci 
accepta pour sa créance dix billets de 800 fr. chaque, payables 
à différentes époques, et s’obligea de rendre son premier titre 
à Leblond, dont l’épouse souscrivit les billets, et s’obligea 
solidairement. A l’échéance du quatrième, Leblond refusa 
de payer jusqu’à la radiation de l’inscription. 

Bizet contesta qu’il y eût novation, et prétendit qu’il ne 
devait être tenu à la radiation et à la restitution du premier 
titre qu’après le paiement entier de tons les billets; mais la 
Cour de Paris rejeta sa prétention, “ attendu que Bizet, en 
“ acceptant, sans aucune réserve, à la place de l’obligation 
“ notariée du 14 février 1810, des billets souscrits solidaire- 
41 ment par Leblond et sa femme, a opéré une véritable nova- 
41 tion, qui a totalement éteint l’obligation notariée du 14 
“ février 1810, et l’inscription prise en vertu d’icelle.” L’arrêt 
est rapporté par Sirey, en 1816, 2 e partie, page 91. 

273. 2° La novation s’opère par l’intervention d’une tierce 
personne, lorsqu’un nouveau débiteur est substitué à l’an- 
cien, qui est déchargé par le créancier.” C’est ce qui arrive 
lorsque, par exemple, voulant rendre service à mon ami, que 
je sais hors d’état de payer une dette d’honneur, mais n’ayant 
pas moi-même d’argent pour payer, j’offre au créancier de 
le payer dans un mois, s’il veut libérer mon ami, et m’accepter 
pour seul débiteur. S’il y consent, l’ancienne obligation est 
éteinte par la substitution de la nouvelle. Cette novation, qui 
se fait par la substitution d’un nouveau débiteur, peut s’opé- 
rer sans le concours du premier (1274). Ce qui est conforme 
à la disposition de l’art. 1236, qui porte que l’obligation peut 
être acquittée par un tiers qui n’y est point intéressé. 

Les jurisconsultes romains appelaient cette espèce de nova- 
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"tion expromissio , et celui qui se rend ainsi débiteur pour un 
autre, txpromissor. 

Il diffère du fidéjusseur, qui, en se rendant caution pour 
nn débiteur, ne le décharge point de son obligation, mais y 
accède seulement et se rend débiteur avec lui. 

Au reste, il est fort rare qu’une tierce personne s’oblige 
ainsi pour une autre à qui elle ne doit rien. On en peut citer 
pour exemple la promesse d'un père qui s’oblige de payer les 
dettes de son fils. Ce que nous venons de dire suffit pour 
i’expromission. 

274. 3° La novation s’opère “ lorsque, par l’effet d’un nou- 
vel engagement , un nouveau créancier est substitué à l’ancien, 
envers lequel le débiteur se trouve déchargé (127 L, n° 3).” 

Pothier, n° 549, d’où cet article est tiré, doit servir à expli- 
quer ce paragraphe un peu obscur. Il dit que “ la troisième 
espèce de novation est celle qui se fait par l’intervention d’un 
nouveau créancier, lorsqu’un débiteur, pour demeurer quitte 
envers son créancier, de l’ordre de cet ancien créancier, con- 
tracte quelque engagement envers un nouveau créancier. ” 

Il faut supposer que le nouvel engagement que le débiteur 
contracte envers le nouveau créancier, de l’ordre de l’ancien, 
a un autre objet que la première obligation ; car s’il avait le 
même, le nouvel engagement ne produirait point d’autre effet 
que celui d’un transport de créance, qui substitue, à la vérité, 
un créancier à un autre, mais non pas une nouvelle obliga- 
tion à une ancienne. 

Par exemple, vous me devez 10,000 fr. Je vous en tiens 
quitte, à condition que vous consentirez à Paul une obliga- 
tion de pareille somme. 

Si, au contraire, je vous tiens quitte de 10,000 fr. que vous 
me devez, à condition que vous donnerez à Paul tant de ton- 
neaux de vin, il y a substitution d’un créancier à un autre ; 
mais il y a aussi substitution d’une obligation à une autre dont 
l’objet était différent, et par conséquent novation. Cette sorte 
de novation est extrêmement rare. 

275. Mais il en existe une autre espèce très fréquente, dans 

deLorimier, Bib. vol. 9. * 1 
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laquelle il y a toujours substitution d’un débiteur à un autre' 
débiteur, et presque toujours en même temps substitution' 
d’un créancier à un autre créancier, quoique l’objet de la 
nouvelle obligation soit le même que celui de l’ancienne. 
Cette espèce de novation s’appelle délégation. 

C’est un acte par lequel un débiteur, pour s’acquitter, 
délègue une tierce personne, qui s’oblige en sa place envers 
son créancier, ou envers une autre personne indiquée par ce 
dernier : Delegare est vice sud alium reum dare credilori , veC 
cuijusserit. Leg. 11, /f. de noval., 46, 2. 



* 2 Delvmcourt , sur art. l La novation s’opère de trois ma- 

1271 C. N., p. 172. j nières : 

Premièrement, lorsqu’il n’y a qu’un simple changement 
d’obligation, sans intervention d’aucune nouvelle personne ; 

Secondement, lorsqu’il y a changement de créancier, et en 
même temps nouvel engagement de la part du débiteur. 

Nous disons nouvel engagement , parce qu’il faut, dans ce 
cas, pour qu’il y ait novation, que le débiteur contracte une 
nouvelle obligation envers une tierce personne, de l’ordre du 
premier créancier, qui consent à le libérer ; et c’est ce qui 
distingue ce cas de celui où le créancier a purement et sim- 
plement cédé sa créance à un tiers. Il y a bien alors change- 
ment de créancier, puisque, du moment que cette cessiou est 
signifiée au débiteur, celui-ci est libéré à l’égard du cédant, 
et ne peut plus payer qu’au cessionnaire ; mais comme ce 
transport peut se faire, et se fait ordinairement sans l’inter- 
vention du débiteur, et conséquemment sans qu’il y ait, de 
sa part, un nouvel engagement, c’est toujours la même obli- 
gation qui subsiste ; et il n’y a pas de novation. 

Troisièmement enfin, la novation s’opère par le changement 
de débiteur, quand une personne se charge de la dette d’un 
tiers, du consentement du créancier, qui décharge, en consé- 
quence, l’ancien débiteur. Cette espèce de novation peut 
s’opérer sans le concours du premier débiteur. Lorsqu’il y 
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intervient, et, ce qui arrive le plus souvent, lorsqu’il présente- 
lui-même la tierce personne qui doit se charger de la dette, 
et qui est ordinairement un de ses propres débiteurs, c’est ce 
que l’on appelle délégation, qui est, à proprement parler, une 
double novation, comme dans l’espèce suivante : 

“ Paul, débiteur de Jacques, d’une somme de 3,000 fr., et 
“ créancier de Pierre de pareille somme, présente ce dernier 
“ à Jacques, envers lequel Pierre s’oblige pour ladite somme 
“ de 3,000 fr. Il y a alors, comme nous l’avons dit, double 
“ novation, si toutefois telle a été l’intention des parties- 
“ parce que Pierre est déchargé envers Paul ; Paul l’est éga- 
“ lement envers Jacques ; et il ne reste que le nouvel enga 
“ gement de Pierre envers Jacques”. 

Nous disons, si telle a été l'intention des parties , parce qu’ei* 
effet, pour que cet acte emporte novation, au moins à l’égard 
de Jacques, il faut qu’il ait manifesté l’intention évidente de 
décharger Paul, son premier débiteur ; auquel cas, il u’a plus 
de recours contre lui, quand même le délégué Pierre devien- 
drait insolvable, à moins que l’acte n’en contienne la réserve 
expresse, ou que le délégué ne fût en faillite ouverte, ou 
tombé en déconfiture, au moment de la délégation. 

La novation éteignant la dette, en éteint pareillement tous, 
les accessoires. En conséquence, les privilèges et hypothèques 
de l’ancienne créance ne passent point à la nouvelle, à moins 
qu’il n’y en ait réserve expresse ; et, dans ce cas même, s’il y 
a plusieurs débiteurs, même solidaires, la réserve ne peut 
avoir d’effet que sur les biens de celui d’entr’eux qui a con- 
tracté la nouvelle obligation. 

Il est au surplus évident que, si la novation a lieu par le 
changement du débiteur, les privilèges et hypothèques pri- 
mitifs de la créance ne peuvent passer sur les biens du nou- 
veau débiteur, même de son consentement. 

Par suite du même principe, la novation faite entre le cré. 
ancier et le débiteur principal, libère les cautions. Si cepen. 
dant le créancier n’a consenti à la novation, que sous la con. 
dition que les cautions accéderaient à la nouvelle obligation. 
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leur refus faisant défaillir la condition, la seconde obligation 
est censée n’avoir jamais existé, et conséquemment la nova- 
tion ne s’être point opérée. Il en est de même, comme nous 
Pavons vu, dans le cas de la novation faite avec un débiteur 
solidaire, sous la condition de l’accession de ses co-débiteurs' 



* C N 1271 l novation s’opère de trois manières : 

5 1° Lorsque le débiteur contracte envers son 

créancier une nouvelle dette qui est substituée à l’ancienne, 
laquelle est éteinte ; 

2° Lorsqu’un nouveau débiteur est substitué à l’ancien qui 
est déchargé par le créancier ; 

3° Lorsque, par l’effet d’un nouvel engagement, un nouveau 
créancier est substitué à l’ancien, envers lequel le débiteur 
se trouve déchargé. 



1170. La novation ne 
peut s’opérer qu’entre per- 
sonnes capables de con- 
tracter. 



1170. Novation can be 
effected only between per- 
sons capable of contracting. 



* ff. De novat. et deleg., Liv. 46, ï L. 3. Gui bonis interdic- 
Tit. 2, LL. 3 et 20. j tum est, novare obligationem 

suam non potest, nisi meliorem suam conditionem fecerit. 

(POMPONIUS). 

L. 20. Novare possumus aut ipsi, si sui juris sumus, aut per 
alios qui voluntate nostra stipulantur. 

§ 1. Pupillus sine tutoris auctoritate non potest novare : 
tutor potest, si hoc pupillo expédiât : item procurator omnium 
bonorum. (Paulus). 

Ibidem. l L. 3. Celui qui est en interdiction ne 

Ti ad. de M. Berthelot. j peut innover son obligation, à moins 
qu il ne fasse sa condition meilleure. (Pomponius). 
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L. 20. Nous pouvons innover ou par nous-mêmes, si nous 
ne dépendons de personne, ou par ceux qui stipulent d’après 
notre volonté. 

§ 1. Le pupille ne peut innover sans l’autorisation de son 
tuteur ; mais le tuteur peut innover si cela est utile au pu_ 
pille : de même celui qui a une procuration générale pour- 
tous les biens. (Paul). 



* 2 Pothier (Bugnet), j 590. Le consentement que donne le 

Oblig., n° 590 et s. ) créancier à la novation de la dette 
étant quelque chose d’équipollent, quant à l’extinction de la ,J 
dette, au paiement qui lui en serait fait ; il suit qu’il n’y a 
que ceux à qui on peut payer valablement, qui puissent faire- 
novation de la dette. 

Donc, par la même raison qu’on ne peut payer valablement 
à un mineur, à une femme non autorisée de son mari, à un 
interdit, on doit décider que ces personnes ne peuvent faire 
novation de ce qui leur est dû ; L. 3 ; L. 20, § I, fF. eod. tit. 

591. Vice versa , celui à qui on peut payer une dette, peut 
aussi ordinairement faire novation : Cui rectè solvitur , is etiam. 
novare potest ; L. 10, ff. de Novat. 

Il suit de là qu’un créancier solidaire peut faire novation. 
Ainsi le décide Venuleïus (L. 31, § 1, ff. de Novat. et deleg.) 
dont la décision me paraît devoir être suivie, quoique Paul 
soit d’un sentiment contraire (1) ; L. 27, ff. de Pactis. Les in. 
terprètes ont fait de vains efforts pour les concilier. Voyez. 
Wissembach, ad tit. de Novat. 10. 

592. Pareillement un tuteur, un curateur, un mari, peuvent 
faire novation (2) ; L. 20, § l ; L. fin. § 1 , ff. eod. tit. 

(1) Cette décision est peut-être moins certaine en droit français qu’en, 
droit romain, dans le cas_où ils n’étaient pas socii : et c’est probablement 
l’espèce de Venuleïus ; tandis que Paul raisonne dans l’hypothèse où ils- 
sont socii : et chez nous ils sont de droit réputés tels. (Bugnet). 

(2) Il faut convenir qu’en accordant ce pouvoir au mari et au tuteur,, 
les droits de la femme et du mineur pourront être grandement compro- 
mis. (Bugnet), 
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Un fondé de procuration générale du créancier le peut 
.aussi. Celui qui n’a qu’un pouvoir particulier pour recevoir 
des débiteurs ne le peut, parce que son pouvoir étant borné 
à recevoir, non debet egredi fines mandati. 

Il en est de même de ceux qu’on appelle adjecti solutionis 
gratiâ , dont nous avons parlé au chapitre précédent, art, 2, 
j§ 4 : ils ne peuvent faire novation (L. 10, ff. de Solut.), quoi- 
qu’on puisse leur payer valablement. 



* 2 Bornât , ( Remy ), des novations, ï 1. Toute personne capable 
Liv. 4, TU. 3, sec. 2. ) de contracter peut innover, 

et ce qu’il doit, et ce qui lui est dû. Et ceux qui ne peuvent 
«'obliger, comme les prodigues interdits, ne peuvent faire de 
movation, si ce n’est qu’elle rendit leur condition plus avan- 
tageuse. (C, civ. 1124, 1272.) 

Il n’y a pas ouverture à cassation contre un arrêt de cour d’appel, par 
cela seul que cet arrêt prononce qu’il résulte clairement d’un acte que le 
•débiteur d’un restant de prix d’immeuble a été libéré dans son obliga- 
tion primitive par le vendeur, et a été constitué simple dépositaire du 
montant de la dette, bien que l’acte ne renferme aucune stipulation 
■expresse à cet égard. 

Si le propriétaire donne quittance à son fermier de ce qu’il doit sur le 
prix du bail, en recevant de lui des billets à ordre pour le montant de sa 
•dette, les tribunaux ont pu, sans contrevenir à la loi, décider que, par 
■cela seul, it y avait eu novation, et prononcer en conséquence la décharge 
des cautions du fermier. 

Le vendeur d’immeubles qui est payé en billets à ordre du prix porté 
en son contrat, et qui donne quittance, acquittés que soient les billets à 
ordre, a désormais son titre dans les billets à ordre plus que dans son 
contrat. Cependant si, par une clause expresse de son contrat, l’acqué- 
reur s’est obligé de payer son prix en lettres de change ou billets à ordre, 
il ne s’ensuit pas qu’il y ait eu novation; que l’acquéreur cesse de devoir 
pour prix de vente, qu’il devienne débiteur pour effet de commerce, et 
qu’il puisse opposer la prescription de cinq ans. 

Le porteur d’une lettre de change, dont l’échéance ne devient certaine 
que par l’acceptation, ne peut recourir contre le tireur, lorsqu’à l'éché- 
ance il accorde prorogation de délai à l’accepteur, en faisant substituer 
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une seconde acceptation à la première. Cette substitution, faite à l’insu 
-du tireur et des endosseurs, opère novation. La preuve de cette substi- 
tution ainsi consentie frauduleusement entre le porteur et l’accepteur^ 
peut résulter de simples présomptions. La fin de non-recevoir résultant 
• de cette novation, peut être opposée par le tiers aux porteurs de la traite 
fournie au retour, lorsque les porteurs de cette seconde traite n’étaient 
pas endosseurs de la première. 

2. Les tuteurs et curateurs peuvent faire des novations 
pour ceux qui sont sous leur charge, pourvu que ce soit à 
leur avantage. C. civ. 450, s. 811, s. 936, 480, s.) 

3. Les procureurs constitués qui ont un ordre exprès, ou 
une procuration générale pour l’administration de tous les 
biens et de toutes affaires, peuvent innover. C. civ. 1987, s« 
€o. 593, § 5.) 

4. Si deux personnes sont solidairement créanciers d’une 
même dette, de sorte que chacun ait seul le droit de l’exiger 
et d’en acquitter le débiteur, il peut l’innover. C. civ. 1197, s.) 

5. Comme un tiers qui ne serait pas intéressé avec le débi- 
teur peut payer pour lui, il peut de même innover sa dette 
sans lui, s’obligeant en sa place envers le créancier, dans le 
dessein d’innover cette dette et l’anéantir. (C. civ. 1274.) 

6. On peut innover toutes sortes de dettes indistinctement^ 
de même qu’on peut les anéantir par les autres voies qui les 
acquittent et les annullent. Ainsi, ou peut innover une dette 
qui était sujette à restitution ou rescision, un legs, une dette 
due par une transaction ou par une condamnation en justice^ 
et toute autre, quelque cause qu’elle puisse avoir. Et la nova- 
tion subsiste, quoique la nouvelle dette puisse ne pas sub- 
sister, comme si elle était sujette à rescision, ou que subsis- 
tant elle fût inutile, comme si le nouveau débiteur était in- 
solvable. Car ces événements ne feraient pas revivre la pre- 
mière obligation qui était éteinte par la novation. (C. crv. 1278.) 

Quand une créance, consistant en une rente viagère, est capitalisée, 
l’hypothèque antérieure peut, du consentement des parties, rester la 
même quant à sa cote et à son rang, surtout entre les parties contrac- 
tantes. 
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2 Mourlon , sut ' 1404. — III. De la volonté de nover. — La no» 
art. 1273, C. N. } vation a de l’analogie avec plusieurs autres 
opérations. Aussi est-il quelquefois fort difficile, lorsque les 
parties n’ont pas dit expressément le but qu’elles voulaient 
atteindre, de savoir au juste qu’elle opération elles ont en- 
tendu faire. 

Primus, qui me doit tant de mesures de blé, me promet 
telle somme d’argent ; l’acte ne porte point que la dette d’ar- 
gent a été contractée pour remplacer la dette de blé. Un 
doute est possible : la dette nouvelle a-t-elle été contractée- 
pour remplacer la première ou pour concourir avec elle ? 
L’acte ne le dit point. 

Secundus s’est engagé à me payer la somme que me doit 
Primus. Les parties ont-elles entendu que la dette de Primus: 
sera, dès à présent, éteinte et remplacée par celle de Secm- 
dus : il y a novation. Ont-etles entendu, au contraire, que 
Secundus payera ce que doit Primus , si ce dernier ne paye 
pas lui-même : il y a contrat de cautionnement. L’acte est 
muet sur le but qu’elles se sont proposé : un doute est donc 
possible. 

Suivant l'ancien droit romain, la volonté de nover se pré* 
sumait facilement ; sous Justinien, elle dut être exprimée. 
Le Gode s’est placé entre ces deux systèmes. La novation ne 
se pris une point; mais il n’est pas nécessaire qu’elle soit 
expressément stipulée : il suffit que la volonté de l’opérer 
résulte clairement de l’acte ou des circonstances qui l’ont 
accompagné (voy. toutefois le n° 1418). 

La novation ne se présume point, parce qu’elle contient, 
de la part du créancier, une renonciation à ses droits : renun- 
tiatio non præsumitur. Elle n’a pas besoin d’être stipulée- 
expressément, parce que selon notre droit commun, la vo- 
lonté des parties, de quelque manière qu’elle se manifeste, 
qu’elle soit expresse ou tacite, doit recevoir son effet. 

1405.— IV. Des dettes qui peuvent être nouées et par quelles 
dettes elles peuvent l'être. — La novation est une convention à 
double but. Elle est, en effet, tout à la fois productive et ex- 
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tinctive d’une obligation. Le créancier renonce à sa créance,, 
afin d’en acquérir une nouvelle ; le débiteur consent une 
obligation nouvelle, afin d’obtenir l’extinction de l’ancienne * 
Ainsi, chacun des effets que la novation doit produire sei^ 
cause à l’autre. L’extinction de l’ancienne dette a pour ca\ 
la création de la dette nouvelle, et, réciproquement, l’oblig 
tion nouvelle a pour cause l’extinction de l’ancienne dette 
Ces deux effets ne peuvent donc être produits que cumulati- 
vement. Si l’un des deux manque, l'autre manque nécessai- 
rement. 

Concluons-en : 1° qu’une dette qui est nulle ne peut pas. 
être novée ; 2° qu’une dette valable ne peut pas être novée, 
par une dette nulle. 

1406.— Une dette annulable peut-elle être novée par une 
dette valable , ou, réciproquement, une dette valable par une 
•dette annulable ? Une dette conditionnelle peut-elle être no- 
vée par une dette pure et simple , ou, réciproquement, une 
dette pure et simple , par une dette conditionnelle ? 

Reprenons séparément chacune de ces questions : 

1° Une dette annulable peut-elle être novée par une dette 
valable ? J’admets, sans hésiter, l’affirmative. Une dette an- 
nulable existe civilement, comme dette valable, pour toute 
personne qui, volontairement, la reconnaît : c’est ainsi qu’elle 
peut être valablement payée , soit par le débiteur lui-même,, 
en temps de capacité, soit par un tiers. Or, si elle peut ser- 
vir de cause légitime à un paiement , rien ne s’oppose à ce 
qu’elle soit novée. Qu’est-ce, en effet, que la novation ? Un 
paiement sui generis , une espèce de datio in soluium : le cré- 
ancier libère son débiteur et reçoit, en échange de la créance 
qu’il abandonne, le nouvel engagement que contracte envers 
lui le débiteur ou un tiers. 

J’ai prêté 1,000 fr. à un mineur : ma créance est annulable.. 
Si le mineur, devenu capable, ou si un tiers m’offre et me- 
livre en paiement cinquante mesures de blé, cette datio in so~ 
lutum est valable. Si, au lieu de me livrer dès à présent les 
cinquante mesures de blé, le débiteur, ou le tiers qui veut le- 
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libérer, s’engage à me les payer à telle époque, l’espèce n’est- 
elle pas au fond la môme ? N’est-ce pas encore une datîo in 
soiulum qui a été effectuée ? Dans le premier cas, j’ai reçu 
en paiement un droit de propriété ; dans le second, un droit 
de créance sur cinquante mesures de blé. Qu’importe la na- 
ture de la chose fournie en paiement ? Ce qui est vrai, c’est 
qu’un paiement a été offert et accepté ; or, aux termes de 
l’art. 1338, une dette annulable peut être valablement payée 
(voy. aussi les n M 1309 et 1485). 

1407. — 2° Une dette valable peut-elle être irrévocablement, 
définitivement, novée par une dette annulable ? Primus me 
doit 1,000 fr. ; son héritier, qui est mineur, s’engage envers 
moi à me donner, à la place des 1,000 fr. qu’il me doit, tant 
de mesures de blé ; plus tard, il demande et obtient l’annu- 
lation de son obligation nouvelle : l’ancienne dette subsiste- 
t-elle ? Faut-il dire, au contraire, qu’elle demeure éteinte ? 

En principe, l’obligation qui est valable n’est pas irrévoca- 
blement novée lorsque l’obligation nouvelle qui doit la 
remplacer est annulable : car tout se tient et s’enchaîne dans 
une novation : si l’un de ses effets est réputé n’avoir jamais 
existé, l’autre doit nécessairement être dans le même cas. 
Ainsi, lorsque l’obligation nouvelle est annulée, mise à néant, 
l’ancienne obligation n’est pas éteinte. Les choses sont re- 
mises au même état qu’auparavant. Il est d’ailleurs de 
principe que l’incapable qui obtient l’annulation du contrat 
qu’il a fait ne doit rien retenir de ce qu’il a reçu de l’autre 
partie (art. 1312) ; il ne peut donc pas, dans l’espèce, retenir 
.sa libération. 

Il en serait autrement cependant s’il était démontré que 
le créancier qui a fait novation avec un incapable s’est con- 
tenté de la créance qui lui a été donnée en paiement, qu’il 
la acceptée telle qu’elle est, comme l’équivalent de celle à 
laquelle il a renoncé et qu’il a, en un mot, entendu faire une 
renonciation définitive en échange de la mauvaise créance 
qui lui a été donnée en paiement. u Je vous tiendrai quitte, 
■vous dis-je, des 1,000 fr. que vous me devez, si vous déter- 
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minez Primus à prendre envers moi l’engagement de me 
payer tant de mesures de blé.” Vous m’objectez que Primus 
est mineur : “ Peu importe : j’accepte son engagement, à 
mes risques et périls ; je le reçois tel quel en paiement de la 
créance que j’ai sur vous.” L’affaire est conclue dans ces 
termes. Dans cette hypothèse, l’annulation de l’obligation 
contractée par Primus n’entraîne pas l’annulation de la re- 
nonciation que j’ai faite à mon ancienne créance. L’annu- 
lation de l’obligation nouvelle ne fait pas, en effet, que 
l’extinction de l’ancienne soit sans cause. Qu’a voulu le 
créancier ? Acquérir la chance d’une créance valable ! Or, 
cette chance, il l’a eue, et rien ne peut faire qu’elle n’ait pas 
existé, qu’il n’ait point reçu, en définitive, ce qu’il s’était 
proposé d’avoir au lieu et place de son ancienne créance. Il 
a reçu, en échange de sa renonciation, un équivalent bien 
peu sûr, une mauvaise créance ; mais qu’importe ? sa re- 
nonciation n’est pas sans cause ! Il a fait bon marché de sa 
créance, mais n’était-il pas le maître d’en disposer ? Est ce 
qu’il n’aurait pas pu l’abandonner sans aucun équivalent 
pécuniaire, gratuitement ? 

1408. — 3° Une dette conditionnelle peut-elle être irrévoca- 
blement novée par une dette pure et simple ? En principe, 
lorsqu’une dette conditionnelle est novée par une dette pure 
et simple, la novation elle-même est conditionnelle. Si la 
condition à laquelle est subordonnée l’existence de la pre- 
mière obligation se réalise, la novation est valable : car alors 
elle renferme tous les éléments essentiels à sa validité, ex- 
tinction d’une dette et création d’une dette nouvelle. Si la 
condition vient à défaillir, la novation ne s’est point formée : 
car, l’ancienne dette étant réputée n’avoir jamais existé, la 
nouvelle n’a pu naître faute de cause. 

Il en est autrement toutefois s’il est démontré que le cré- 
ancier a abandonné sa créance conditionnelle, c’est-à-dire la 
chance qu’il avait d’être créancier, en échange d’une créance 
certaine , mais de moindre valeur. C’est alors un contrat 
aléatoire qui doit être respecté de part et d’autre. Vous me 
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devez 1,000 fr., sous condition suspensive : “ Si vous voulez,, 
vous dis-je, vous engager, purement et simplement, à me- 
donner cinquante mesures de blé (lesquelles valent 700 fr.), 
je vous déchargerai de l’obligation conditionnelle dont vous 
êtes tenu envers moi.” Vous acceptez. Cette novation n’a rien 
de conditionnel ; tout est définitif dès à présent. 

1409. — 4° Une dette pure et simple peut-elle être irrévoca- 
blement novée par une dette conditionnelle ? Ma solution est 
la même que celle que j’ai donnée dans la précédente espèce. 
En principe, lorsque la première dette est pure et simple et 
que la seconde est conditionnelle, la novation est elle-même 
conditionnelle ; elle ne se forme qu’au tant que la condition 
à laquelle est subordonnée la validité de la nouvelle dette se 
réalise. Si elle vient à défaillir, rien n’est fait ; les choses 
restent au même état qu’auparavant. Dès que la dette nou- 
velle n’a pas pu naître, l’ancienne n’a pas pu cesser d’exister. 
— Ici encore il en est autrement lorsqu’il est démontré que le 
créancier a entendu abandonner définitivement la créance 
certaine qu’il avait, en échange d’une créance incertaine , 
mais plus considérable que la première : la novation n’est 
plus alors conditionnelle , elle est aléatoire. 

1410. — En résumé : 

1° Lorsque la dette qu’on veut nover est nulle , l’obligation 
nouvelle ne naît pas faute de cause. 

2° Lorsque la dette nouvelle est nulle , l’extinction de l'an* 
cienne manque de cause ; l’ancienne dette continue d’exister.. 

3° Toute obligation susceptible d'être valablement payée 
peut être valablement novée, car la novation n’est qu’un 
paiement sut genems : ainsi peuvent l’être, non-seulement les 
dettes valables, mais encore les dettes annulables et les 
dettes naturelles. — Toutefois, par exception, la dette de jea 
ne peut pas être novée, bien qu’elle puisse être valablement 
payée (voy. l'explication de l’article 1967). 

4° Lorsque l’ancienne dette est valable et la nouvelle an- 
nulable \ l’ancienne dette revit si la première est annulée ; à 
moins qu’il ne soit démontré que le créancier a entendu faire 
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«ne renonciation définitive de sa créance, en échange de la 
dette annulable qu’il a reçue en paiement. 

5° Lorsque l’ancienne dette est conditionnelle , la nouvelle 
dette ne peut naître qu’au tant que la condition à laquelle 
était subordonnée l’ancienne se réalise ; à moins, toutefois, 
qu’il ne soit établi que les parties ont entendu faire une no- 
vation, non pas conditionnelle , mais pure et simple et aléatoire. 

6° Lorsque l’ancienne dette est pure et simple et la nou- 
velle conditionnelle , l’ancienne n’est éteinte qu’autant que la 
condition à laquelle est subordonnée l’existence de la nou- 
velle dette se réalise ; à moins encore qu’il ne soit prouvé 
que les parties ont voulu faire une novation pure et simple 
et aléatoire. 



Yoy. Mourlon , cité sur art. 1180. 



* C. N. 1272. — Semblable au texte. 



1171. La novation ne 
se présume point ; l’inten- 
tion de l’opérer doit être 
évidente. 



1171. Novation is not 
presumed. The intention 
to effect it must be évi- 
dent. 



Voy. autorités sur art. 1169 et 1170. 



1273 i nova ^ on ne se P r é»ume point ; il faut 
’ J q Ue la volonté de l’opérer résulte clairement 

de l’acte. 
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1172. La novation par 
la substitution d’un nou- 
veau débiteur peut s’opé- 
rer sans le concours du 
premier. 



1172. Novation by the 
substitution of a new 
debtor may be effected 
without the concurrence 
of the former one. 



*ff. De novat. et deleg ., Liv. 46, S § 5. Si ab alio promissam 
Tit. 2, L. 8, § 5. t sibi dotem, maritus ab uxore 

dotis nomine, stipulatus sit, non duplari dotem, sed fieri no - 
vationem placet, si hoc actum est. Quid enim interest, ipsa 
an alius quilibet promittat ? Quod enim ego debeo, si aiius 
promittat, liberare me potest, si novationis causa hoc fiat. Si 
autem non novandi animo hoc intervenit, uterque quidem 
tenelur : sed altero solvente, alter liberatur. Non tamen si 
quis stipuletur quod mihi debetur, aufert mihi actionem, nisi 
ex voluntate mea stipuletur : libérât , autem me is qui quod 
debeo promittit, etiam si nolim. (Ulpianus). 

Ibidem ] § 5. Si un mari auquel un étranger 

Trad. de M. Berthelot. j a promis une dot, la stipule de sa 
femme à titre de dot, la dot n’est pas doublée ; mais il y aura 
novation si telle a été l’intention. Car quelle différence y a-t 
il qu’elle-même ou un autre promette ? Car ce que je dois, si 
un autre le promet, il peut me libérer, pourvu qu’il le fasse 
pour novation. Mais si cette nouvelle promesse est intervenue 
sans vouloir innover, l’un et l’autre à la vérité seront obligés • 
mais l’un payant, l’autre est libéré. Cependant si quelqu’un 
stipule ce qui m’est dû, il ne m’ôte pas mon action, à moins 
qu’il ne stipule de mon consentement ; mais celui qui promet 
ce que je dois, me libère même malgré moi. (Ulpien), 



Voy. autorités sur art. 1169. 




175 



[AETICLE 1173.1 

* £ -J274 1 ha novat ion par la substitution d’un nou- 

) veau débiteur, peut s’opérer sans le concours 
du premier débiteur. 



1173. La délégation par 
laquelle un débiteur don- 
ne à son créancier un nou- 
veau débiteur qui s’oblige 
envers le créancier, n’o- 
père point de novation, à 
moins qu’il ne soit évi- 
dent que le créancier en- 
tend décharger le débiteur 
qui fait la délégation. 



1173. The délégation) 
by winch a debtor gives 
to his creditor a new deb- 
tor who obliges himself 
toward the creditor does 
not effeet novation, unless 
it is évident that thei 
creditor intends to dis- 
charge the debtor who 
makes the délégation. 



Yoy. autorités sur art. 1169. 



* 2 Pothier ( Bugnet ), r 600. La délégation est une espèce de 

Oblig ., n°600 et s, \ novation par laquelle l’ancien débiteur, 
pour s’acquitter envers son créancier, lui donne une tierce 
personne, qui, à sa place, s’oblige envers ce créancier, ou 
envers la personne qu’il indique. 

Delegare est vice sud alium reum dare creditori, velcuijus- 
serit ; L. Il, de Novat. 

Il résulte de cette définition, que la délégation se fait par 
le concours de trois personnes, et qu’il en intervient quel- 
quefois une quatrième. 

1° Il faut le concours du déléguant, c’est-à-dire, de l’an- 
cien débiteur qui donne à son créancier un autre débiteur en 
sa place ; 

2° De la personne du délégué qui s’oblige envers le créan- 
cier, à la place de l’ancien débiteur, ou envers la personne 
indiquée par le créancier ; 
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3° Du créancier, qui, en conséquence de l’obligation que 
la personne déléguée contracte envers lui, ou envers la per- 
sonne qu’il lui indique, décharge le déléguant. 

Quelquefois il intervient dans la délégation une quatrième 
personne ; savoir, celle que le créancier indique, et envers 
qui, sur l’indication du créancier, et de l’ordre du déléguant, 
la personne déléguée s’oblige. 

Pour qu’il y ait délégation, il faut que la volonté du cré- 
ancier, de décharger le premier débiteur, et de se contenter 
de l’obligation de ce nouveau débiteur qui s’oblige envers lui 
à la place du premier, soit bien marquée. C’est pourquoi 
si Pierre, l’un des héritiers de mon débiteur, pour se dé- 
charger d’une rente envers moi, a, par un partage, chargé 
Jacques son cohéritier, de me la payer à sa décharge, il n'y 
aura pas de délégation, et Pierre ne sera pas déchargé envers 
moi, si je n’ai pas, par quelque acte, déclaré formellement 
que je déchargeais Pierre ; sans cela, quoique j’aie reçu de 
Jacques seul les arrérages pendant un temps considérable, 
on n’en pourra pas conclure que je l’ai accepté pour mon 
seul débiteur à la place de Pierre, et que j’ai déchargé Pierre ; 
Arg. L. 40, § 2, ff. de Pact. 

601. La délégation renferme une novation ; savoir l’extinc- 
tion de la dette du déléguant, et l’obligation que la personne 
déléguée contracte en sa place. Ordinairement même la 
délégation contient une double novation : car ordinairement 
la personne déléguée est un débiteur du déléguant, lequel, 
pour s acquitter envers le déléguant de son obligation, con- 
tracte, de l’ordre du déléguant, une nouvelle obligation 
envers le créancier du déléguant. Il se fait en ce cas une 
novation, et de l’obligation du déléguant envers son créan- 
cier à qui le déléguant donne un autre débiteur en sa place, 
et de 1 obligation de la personne déléguée envers le déléguant, 
en conséquence de celle qu’elle contracte de son ordre envers 
son créancier. 

602. Si la personne déléguée n’était pas débitrice du délé- 
guant, quoiquelle ne se fût obligée en sa place envers son 
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créancier que dans la fausse persuasion qu’elle était débitrice] 
du déléguant, l’obligation qu’elle aurait contractée envers ce 
créancier n’en serait pas moins valable, et elle ne pourrait 
se défendre de le payer ; sauf à elle son recours contre le 
déléguant, pour qu’il fût tenu de l’acquitter. Le créancier, 
qui par l’obligation que contracte envers lui la personne 
déléguée, ne fait que retirer ce qui lui était dû par son an- 
cien débiteur qu’il a déchargé, ne doit point souffrir de cette 
erreur : Si per ignorantiam promiserit , nullâ quidem excep- 
tione uti poterit adversùs credilorem , quia ille suum recepit ; 
sed is qui delegavit , tenetur condilione ; L. 12, ff. de Novat. 

Il en serait autrement, si celui envers qui la personne dé- 
léguée s’est obligée, n’était point créancier du déléguant, soit 
que le déléguant fût lui-même dans l’erreur, et qu’il crût 
être débiteur, soit qu’il voulût lui faire donation. En l’un 
et l’autre cas, la personne déléguée qui s’est obligée envers 
lui par erreur, dans la fausse persuasion qu’elle était débi- 
trice du déléguant, ne sérapas valablement obligée, et pourra 
se défendre de payer, l’erreur étant découverte ; L. 7, ff. de 
Dol. except.; L. 2, § 4, ff. de Donat. 

La raison de cette différence est, que, dans cette espèce-ci, 
celui envers qui la personne déléguée s’est obligée, ccrtat de 
lucro captando ; pendant que la personne déléguée, qui s’est 
par erreur obligée envers lui, certat de damno vitando. Or 
on doit plutôt subvenir à celui qui certat de damno , qu’à ce- 
lui qui certat de lucro. C’est pourquoi on doit non-seulement, 
le décharger de son obligation contractée par erreur, mais j 
même lui accorder la répétition de ce qu’il aurait payé en 
conséquence, suivant cette règle de droit, Melius est favere-, 
repetitioni, qu'am adventitio lucro. 

Au contraire, dans l’espèce précédente, le créancier envers 
qui la personne déléguée s’est obligée versaretur in damno ,. 
si la personne déléguée était déchargée de son obligation. 

603. Si la personne déléguée ne s’oblige que sous une con- 
dition, tout l’effet de la délégation sera en suspens, jusqu à; 
l’échéance de la condition : et de même que, en ce cas, il[ 
deLorimier, Bib. vol. 9. 12 
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dépend de l’échéance de la condition que la personne délé- 
guée soit obligée, de même il dépend de l’échéance de la 
même condition que le déléguant soit libéré de son obligation, 
laquelle ne peut être éteinte que par la nouvelle obligation 
de la personne déléguée, qui doit être substituée en sa place. 

L’obligation de la personne déléguée envers le déléguant 
dépend pareillement de cette condition : car la personne dé- 
léguée ne peut être libérée envers le déléguant qu’autant 
qu’elle s’oblige en sa place envers le créancier. 

(^uoîqiie la personne déléguée ne soit pas libérée^env^le 
déléguant jusqu’à l’échéance de cette condition, neanmoins 
le .déléguant, par l’ordre duquel elle s’est obligée sous con- 
dition, .ne peut faire aucune poursuite contre elle, jusqu’à ce 
q'Ue cette condition soit faillie : car, tant qu’elle peut exister, 
il est incertain si elle demeurera obligée envers lui, ou si elle- 
le sera envers le nouveau créancier : c’est la décision de la 
Loi 36, ff. de Reb. cred. 



604. Régulièrement, lorsque la personne déléguée s’est 
obligée valablement envers le créancier à qui elle a été dé- 
léguée, le déléguant est pleinement libéré envers ce créan- 
cier, et ce créancier n’a aucun recours contre lui, dans le 
cas auquel le nouveau débiteur a lui délégué deviendrait 
insolvable : ce créancier, en acceptant la délégation, a suivi 
la solvabilité du débiteur qui était délégué ; nomen ejus se- 
cutus est. 



Ce principe souffre exception, dans le cas auquel il aurait 
été convenu “ que le déléguant donnerait à ses risques un 
nouveau débiteur à sa place.” 

Paul décide que, en ce cas, le créancier peut agir actions 
mandati contrariât contre le déléguant, pour être indemnisé 
de la somme dont il n’a pu être payé par l’insolvabilité du 
nouveau débiteur à lui délégué ; 

Car, lorsque, à la prière de mon ancien débiteur, j’accepte- 
à ses risques un autre débiteur à sa place, c’est un contrat de 
mandat qui intervient entre nous ; je suis son mandataire en 
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acceptant la délégation, et par conséquent je dois être par lut 
indemnisé de ce qu’il m’en coûte pour l’avoir acceptée. 

Or, il m’en coûte la somme dont je n’ai pu être payé par 
le débiteur délégué : j’en dois donc ^être indemnisé par lui. 

Observez qu’il faut pour cela qu’on ne puisse me reprocher 
çle n’avoir pas fait les diligences qui auraient pupne procurer 
mon paiement, pendant que le débiteur délégué était sol- 
vable : car, en ce cas, c’est ma faute si je n’ai pas été payé. 

Or, selon les règles du contrat de mandat, un mandataire 
n’a d’action pour être indemnisé, que de ce qu’il lui en a 
coûté sans sa faute : Venit in actione mandati quod mandatario ■> 
ex causâ mandati abesl inculpabiliter. 

Comme ce n’est pas la délégation par elle-même, mais le 
contrat de mandat qu’on suppose intervenu entre le délé- 
guant et le créancier, qui rend le déléguant responsable de 
l’insolvabilité du débiteur délégué, c’est au créancier qui 
prétend se servir de ce contrat de mandat, à faire voir par 
écrit qu’il est intervenu, et qu’il n’a accepté la délégation, 
qu’aux risques du déléguant. 

Cette convention ne se suppose point ; c’est ce qui a été 
jugé par un arrêt rapporté par Bouvot. 

Cujas (ad L. 26, g 2, ff. Mand. ad libr. 33 Paul ad edic.) rap- 
porte une seconde exception à notre principe, qui est que, 
<l quoique la délégation n’ait pas été faite à la charge qu’elle- 
serait aux risques du déléguant, néanmoins si, dès le temps 
de la délégation, l’insolvabilité du débiteur délégué était 
arrivée, et ignorée du créancier, le déléguant en devrait être* 
tenu.” 

Cette décision de Cujas est fondée en équité ; la déléga- 
tion renferme entre le déléguant et le créancier une con- 
vention de la classe de celles qui sont intéressées de part et 
d’autre, dans lesquelles chacun entend recevoir autant qu’il 
donne. 

L’équité de ces conventions consiste dans l’égalité ; elles 
sont iniques, lorsque l’une des parties donne beaucoup, et. 
reçoit peu à la place. 
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'Suivant ces principes, la délégation que vous me faites 1 
d’une créance de mille livre que vous doit Pierre insolvable, 
à la place d’une pareille somme dont vous m’êtes débiteur^ 
est manifestement inique : car, par cette délégation, vous 
recevez la remise de votre dette de mille livres, laquelle re- 
mise a une valeur réelle et effective de mille livres ; et pour 
cette valeur de mille livres que vous recevez de moi, vous 
me donnez une créance sur un débiteur insolvable, qui n’a 
aucune valeur, ou n’en a presque aucune : il faut donc que, 
pour réparer l’iniquité de la convention, vous soyez tenu 
envers moi de l’insolvabilité de ce débiteur que j’ai accepté 
par erreur pour mon débiteur à votre place. 

Il en serait autrement, si lors de la délégation que vous 
m’avez faite de ce débiteur à votre place, j’avais connaissance 
de l’insolvabilité. 

La délégation ne renferme pas, en ce cas, une convention 
de la classe de celles qui sont intéressées de part et d’autre ; 
mais elle renferme un bienfait que j’ai bien voulu vous faire, 
en acceptant ce débiteur à votre place, quelque insolvable 
qu’il fût. Vous ne m’avez fait aucun tort, puisque, en con- 
naissance de cause, j’ai bien voulu accepter : Volenti non fit 
injuria. 

Despeisses rejette le sentiment de Cujas, et prétend qu’à 
moins qu’il n’ait été expressément convenu “ que le délé- 
guant déléguait a ses risques, suo periculo , ” le créancier ne 
peut jamais se plaindre de l’insolvabilité du débiteur qui a 
été délégué, et qu’il a bien voulu accepter, quelque ignorance 
qu’il allègue en sa faveur. 

Sa raison est qu autrement la délégation n’aurait jamais 
l’effet de libérer le déléguant, qui est l’effet qu’elle doit avoir 
par sa nature, puisque le créancier dirait toujours qu’il a 
ignoré l’insolvabilité du débiteur qu'on lui a délégué. 

Ces raisons peuvent faire rejeter, dans le for extérieur, 
l’opinion de Cujas ; mais elle me paraît indubitable dans le; 
for de la conscience. 

605. Il nous reste à observer que la délégation est quelque 
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chose de différent du transport , aussi bien que de la simple 
indication. 

Le transport que fait un créancier à quelqu’un de sa cré- 
ance, ne contient aucune novation : c’est la même créance 
qui passe du cédant au cessionnaire lequel même n’est, à 
^proprement parler, que le procurator in rem suam du créan- 
cier qui la lui a cédée. D’ailleurs ce transport ne se passe 
qu’entre deux personnes, le cédant et le cessionnaire, sans 
qu’il soit besoin que le consentement du débiteur interviennev 

Nous traiterons du transport dans notre Traité du Contrat 
de vente , part. 6, cbap. 3. 

La novation diffère aussi de la simple indication. 

Lorsque j’indique à mon créancier une personne de qui il 
recevra le paiement de la somme que je lui dois, et sur la- 
quelle pour cet effet je lui donne une rescription, cet acte ne, 
contient qu’un simple mandat. Il ne contient ni un trans- 
port, ni une novation ; je demeure toujours le débiteur de 
mon créancier ; la personne que je lui indique, et sur qui je 
lui donne une rescription, ne le devient pas à ma place. 

Pareillement, lorsqu’un créancier indique à son débiteur 
une personne à qui il pourra payer, cette indication ne con- 
tient aucune novation ; le débiteur ne devient pas le débi- 
teur de la personne à qui on lui indique de payer, il demeura 
toujours le débiteur de l’indiquant. 



* 2 Domat ( Rémy ), des Délé- ) On a expliqué dans le préana- 
gations , Liv. 4, Tit. 4. j bule du titre précédent la na- 
ture des novations et des délégations, et leur différence. Et. 
on y a remarqué que la délégation peut se faire en deux 
manières. Car on peut déléguer, de sorte que l’obligation, 
de celui qui délègue un autre débiteur en sa place soit ané- 
antie et ne subsiste plus, comme si c’était une obligation 
qu’on ait déchirée, le nouveau débiteur s’obligeant par une-, 
autre obligation, soit de la même nature ou d’une autre dif- 
férente. Et on peut aussi déléguer de sorte que, la première,- 
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obligation subsistant, le premier débiteur en soit déchargé, 
■et qu’il n’y en ait pas d’autre débiteur que celui qui est délé- 
gué. Et, dans l’une et l’autre de ces deux manières, il est 
toujours vrai que l’obligation du premier débiteur est ané- 
antie, puisqu’il ne reste plus obligé, et que la délégation] 
faisant un nouveau débiteur, fait aussi par cette raison une 
nouvelle obligation. 

On fait ici cette remarque, parce qu’encore que cette dis- 
tinction de ces deux manières de délégation ne se trouve pas 
marquée expressément et précisément dans les textes qui sont 
rapportés sur les articles de ce titre, elle est une suite natu- 
relle de ce qu’ils contiennent de la nature et des effets de la 
délégation. 

Il s’ensuit de ces remarques de la nature de la novation, 
■et de celle de la délégation, que toute délégation renferme 
une novation, puisqu’au lieu d’une première obligation on 
■en substitue une nouvelle. Mais toute novation ne renferme 
pas une délégation, puisque le débiteur peut innover sa pre- 
mière obligation par une nouvelle où il s’oblige seul, sans 
autre nouveau débiteur. 

1. Le délégation est le changement d’un débiteur au lieu 
d’un autre, lorsque celui qui doit substitue un tiers qui s’o- 
blige en sa place envers le créancier, de sorte que ce premier 
débiteur demeure acquitté et sa dette éteinte, et que le créan- 
cier se contente de l’obligation du second débiteur. (C 
■civ. 1276.) 

2. Il y a cette différence entre la novation et la délégation, 
qu au lieu qu un tiers peut innover la dette du débiteur, sans 
qu il y consente, la délégation ne se fait que par consente- 
ment, et du débiteur qui en délègue un autre, et de celui qui 
est délégué, et du créancier qui accepte la délégation, et qui 
se contente du nouveau débiteur. (G. civ. 1275.) 

3. Il ne faut pas confondre la délégation avec le transport 
que fait un débiteur à son créancier de ce que peut lui dé- 
voir une autre personne. Car, au lieu que la délégation 
renferme la volonté de celui qui s’oblige à la place d’un autre 
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et qu’elle acquitte le premier débiteur, le transport est comme 
-une vente de la dette d’un tiers, qui peut se faire sans qu’iL 
y consente ; et on peut convenir que celui qui fait un trans- 
port restera obligé comme auparavant. (G. civ. 1277, 1249, s.) 

4. Il y a encore cette différence entre le transport et la dé- 
légation, que celui qui a fait un transport peut recevoir ce 
qu’il a cédé, si la signification n’en a pas encore été faite à 
celui qui doit la somme cédée. Et la mauvaise foi de celui 
qui reçoit ce qu’il avait transporté n’empêche pas que le dé- 
biteur qui l’a payé ne soit acquitté. Mais, après la délégation, 
celui qui est délégué ne peut s’acquitter qu’en payant au 
créancier qui l’a acceptée. (G. civ. 1276, 1295, 1690, s.) 

5. Si un débiteur transporte à son créancier ce que lui doit 
un tiers, ou si ce tiers s’oblige pour ce débiteur envers ce 
•créancier, de sorte que dans l’un et dans l’autre cas le pre- 
mier débiteur demeure obligé, ce ne sera ni une délégation 
ni une novation, mais une sûreté que ce débiteur, demeurant 
obligé, donnera de nouveau à son créancier, la première 
dette subsistant toujours. (C. civ. 1276, 1277, s.) 

6. Le créancier à qui son débiteur en délègue un autre, 
peut, ou accepter la délégation lui-même en son nom, ou 
donner son ordre pour la faire accepter par une autre per- 
sonne. Et dans ce second cas la délégation fait un change- 
ment et du débiteur et du créancier. (C. civ. 1275.) 

7. La délégation fait une espèce de novation. Car la pre- 
mière dette de celui qui délègue demeure éteinte par l’obli- 
gation de celui qui est délégué. (C. civ. 1273, 1279.) 

8. Celui qui est délégué par le débiteur s’étant obligé en- 
vers le créancier, ne peut plus faire revivre la première dette 
anéantie par la délégation, ni engager les biens que le pre- 
mier débiteur avait obligés. Et le créancier, de sa part, n’a 
plus de recours contre celui qui a délégué ; soit que le nou- 
veau débiteur devienne insolvable, ou qu’il le fût déjà au 
temps de la délégation. Car on ne considère plus l’origine 
de la première dette, mais la seconde seulement qui l’a an-. 
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nulée. Ce qu’il faut entendre dans le cas d’une véritable délé- 
gation qui ait innové. (C. civ. 1276, 1278.) 

9. Dans ce même cas d’une véritable délégation qui ait 
innové, si celui qui est délégué avait de justes défenses contre 
le premier débiteur, qu’il n’ait pas réservées, il ne pourra, 
s’en servir contre le créancier, quand môme il se trouverait 
qu’il eût à se défendre par quelque dol de celui qui l’a délé- 
gué. Car la première obligation ne subsistant plus, la seconde- 
prend sa nature de ce qui s’est passé dans la délégation entre 
le délégué et le créancier de qui l’intérêt est indépendant de 
tout ce qui avait précédé entre son débiteur et celui qui est 
délégué. Ainsi, par exemple, si celui qui est délégué ne 
devait au déléguant qu’à cause d’une donation qu’il lui avait 
faite, ce délégué ne pourra se servir des exceptions qu’ont les 
donateurs contre les donataires, comme serait le droit de 
révoquer la donation par l’ingratitude du donataire, ou de 
faire modérer les contraintes pour le paiement d’une somme 
donnée. Ainsi, pour un autre exemple, si le délégué devait, 
au déléguant une obligation dont il pouvait être relevé, 
l’ayant consentie dans sa minorité sans un emploi utile, il 
ne pourrait être relevé contre le créancier, si dans le temps 
de la délégation il était majeur. 



* C N 1275 1 ba délégation par laquelle un débiteur 
J donne au créancier un autre débiteur qui 
s’oblige envers le créancier, n’opère point de novation, si le 
créancier n’a expressément déclaré qu’il entendait décharger 
son débiteur qui a fait la délégation. 



1174. La simple indica- 
tion faite par le débiteur 
d’une personne qui doit 
payer à sa place, ou la 



1174. The simple indi- 
cation by the debtor of a 
person who is to pay in, 
his place, or the simple 
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simple indication par le 
créancier d’une personne 
qui doit recevoir à sa 
place, ou le transport d’une 
dette avec ou sans l’accep- 
tation du débiteur, n’opère 
pas novation. 



indication by the creditor 
of a person who is to re- 
çoive in his place, or the 
transfer of a debt with or 
without the acceptance of 
the debtor, does not effect 
novation. 



* ff- De novat. et delegat ., i L. 21. Si debitorem meum jussero' 
L. 46, Tit. 2, L.L. 21, 25. j tibi solvere, non statim tu etiam 
stipulando id novare possis : quamvis debitor solvendo tibi 
liberaretur. (Pomponius). 

L. 25. Non ideo novare veterem obligationem quisquam- 
rectè potest, quod interdum recté ei sovitur. Nam et his qui 
in nostra potestate sunt, quod ab his creditum est, rectè inter- 
dum solvitur : cùm nemo eorum per se novare priorem obli- 
gationem jure possit. (Celsus). 

Ibidem. j L. 21. Si j’ordonne à mon débiteur de' 

i Trad. de M. Berthelot. j vous payer, vous ne pouvez pas à Pins* 
■tant même en stipulant de lui, faire une novation ; quoique' 
Ile débiteur en vous payant fût libéré. (Pomponius). 

L. 25. On n’a pas le droit d’innover une ancienne obligation, 
par cela seul que quelquefois on a le droit de recevoir un 
(paiement. Car on peut bien payer à ceux qui sont en notre 
jpouvoir ce qu’ils ont prêté ; mais aucun d’eux n’a droit par 
'lui-même d’innover une première obligation. (Celse). 



Voy. autorités sur art. 1169 et 1173. 



3 Pothier (Bugnet),^ 551. Il faut prendre garde de ne pas 
-Vente, n“ 551-2. j confondre le transport-cession , dont, 
nons traitons ici, avec le transport de simple délégation ou indu 
nation. 
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Le transport-cession contient une vente de la dette qui est' 
transportée, et en conséquence l’insolvabilité du débiteur de 
cette dette tombe sur le cessionnaire à qui le transport en est 
fait, ainsi que nous le verrons dans la suite, à moins qu’il ne 
se soit fait garantir la solvabilité par une clause particulière. 

Le transport de simple délégation ne contient point de 
vente ; c’est une simple indication que je fais à mon créan- 
•cier, unde ipsi solvam , en lui assignant un de mes débiteurs, 
ot lui donnant pouvoir d’exiger de lui, en mon nom, ce qu’il 
me doit, pour être par lui reçu en déduction de ce que je lui' 
dois. 

Par cette délégation je demeure toujours propriétaire de la: 
■créance par moi déléguée, jusqu’à ce qu’elle soit éteinte par 
le paiement ; et par conséquent si mon débiteur devient iu- 
solvable, son insolvabilité tombe sur moi ; et mon créancier, 
qui demeure toujours mon créancier jusqu’à ce qu’il ait reçu r 
peut se faire payer sur mes autres biens. 

552. Cette délégation est une délégation de simple indica- 
tion, qu’il ne faut pas confondre avec la délégation qui est 
novation, et qui se fait lorsque, pour me libérer de ce que je 
vous dois, je vous délègue mon débiteur, qui, pour se libérer 
de ce qu’il me doit, s’oblige envers vous. Par cette espèce de 
délégation la dette que le déléguant devait à celui à qui il 
fait la délégation, et celle que le débiteur délégué devait au 
déléguant, sont entièrement éteintes, et il s’en contracte à la 
place une nouvelle de la part du débiteur délégué, envers 
-celui à qui la délégation est faite (1). 

Il est évident que cette délégalion est toute différente de la 
délégation de simple indication. Elle est aussi différente du 
transport-cession ; car, dans le transport-cession, il ne se fait 
aucune novation ; c’est l’ancienne dette qui était due au cé- 

(1) La novation dont parle ici Pothier n’aura lieu qu’autant que le cré- 
ancier aura non-seulement accepté le délégué, mais encore qu’il aura ex- 
pressément déchargé le déléguant débiteur primitif ; en un mot il faut 
que le créancier se soit contenté du nouveau débiteur, le délégué, fideiH' 
•ejus seculus fuerit. F.. art. 1275, C. civ. (Bu&net}. 
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dant, qui subsiste, et qui de la personne du cédant, est trans- 
portée, non quidem ex juris subtilitate , sed juris effectu 1 en la 
personne du cessionnaire. 



* C N 1277 l ^a s ^ m P^ e indication faite par le débiteur, 
i d’une personne qui doit payer à sa place, 
n’opère point novation. 

Il en est de même de la simple indication faite par le cré- 
ancier, d’une personne qui doit recevoir pour lui. 



1175. Le créancier qui a 
déchargé le débiteur par 
qui a été faite la déléga- 
tion, n’a point de recours 
contre ce débiteur, si le 
délégué devient insolvable, 
à moins qu’il n’y en ait 
une réserve expresse. 



1175. A creditor who 
has discharged his debtor 
by whom délégation has 
been rnade, has no remedy 
against such debtor, if the 
person delegated become 
insolvent, unless there is 
a spécial reserve of the 
remedy. 



* ff. De novat. et delegat ., | 30. Paulus respondit, si creditor 

Liv. 46, Tit. 2, L. 30. J à Sempronio novandi animo sti- 
pulâtes esset, ita ut à prima obligatione in universum disce- 
deretur, rursum easdem res à posteriore debitore sine con- 
sensu prioris obligari non posse. (Paulus). 

Ibidem. ) 30. Paul a répondu, si un créancier, 

Trad. de M. Berthelot. ) dans l’intention d’innover, a stipulé de 
Sempronius, de manière que l’on abandonnât en totalité la 
première obligation, ce second débiteur ne peut pas obliger, 
sans le consentement du premier débiteur, les mêmes objets 
qui assuraient la première convention. (Paul). 



Voy. autorités sur art. 1169 et 1173, 
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„ 1 Le créancier qui a déchargé le débiteur par 

c. IV. 127b. | a été faite la délégation, n’a point de re„ 

cours contre ce débiteur, si le délégué devient insolvable, à 
moins que l’acte n’en contienne une réserve expresse, ou que 
le délégué ne fût déjà en faillite ouverte, ou tombé en décon- 
fiture au moment de la délégation. 



1176. Les privilèges et 
hypothèques de l’ancienne 
créance ne passent point à 
celle qui lui est substituée, 
à moins que le créancier 
ne les ait expressément 
réservés. 



1176. The privilèges and 
hypothecs which attach to 
an ancient debt do not 
pass to the one which is 
substituted for it, unless 
the ci’editor has expressly 
reserved them. 



* ff. Qui potiores in pignore , 1 § 5. Papinianus libro undeci- 

Liv. 20, Tit. 4, L. 12, § 5. J mo respondit : Si prior creditor 
posteà novatione facta, eadem pignora cum aliis accepit, in 
suum locum eum succedere : sed si secundus non auferat 
pecuniam, posse priorem vendere, ut primam tantùm pecu- 
niam expensam ferat, non etiam quam posteà credidit; et 
iquod superfluum ex anteriore credito accepit, hoc secundo 
restituât. (Marcianus). 

Ibidem. ) § 5. Papinien au livre onze, donne cette 

Trad. de M. Rulot. j décision : Si le premier créancier, chan- 
geant sa première obligation en une .nouvelle, reçoit pour la 
sûreté de cette seconde obligation-^ mêmes gages qu’il avait 
reçus pour la première, et en outaf un nouveau gage, il est. 
alors censé subrogé à lui-même ; mais si le second créancier 
ne lui offre point de le payer, il pourra vendre le gage, de- 
manière cependant qu’il ne tirera sur le prix que sa pre_ 
mière créance, et non la somme qu’il a prêtée depuis ; et il 
rendra au second créancier ce dont le prix de la chose excé- 
dera sa première créance. (Marcien). 
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* ff- De novat. et deleg ., j 18. Novatione légitimé facta, libe- 
Liv. 46, Tit. 2, L. 18. ) rantur hypothecæ, et pignus, usuræ 
non currunt. (Paulus). 

Ibidem. j 18. La novation étant faite dans les 

Trad. de M. Berthelot. ) formes, les hypothèques et les gages 
■sont purgés, et les intérêts ne courent plus. (Paul). 



Voy. autorités sur art. 1169 et 1 173. 



2 Mourlon , sur ) 1412. — VL Des effets de la novation quant 

art. 1278 C. N. ) aux accessoires de l'ancienne dette. — L’an- 
cienne dette étant éteinte, tous ses accessoires tombent avec 
elle : tel est le principe. Cependant les parties peuvent, par 
une clause expresse , détacher de la créance qu elles éteignent 
les privilèges ou hypothèques qui en assuraient le paiement, 
•et les rattacher à la créance nouvelle. Mais, bien entendu, 
les privilèges et les hypothèques réservés pour la sûreté de la 
nouvelle dette ne peuvent avoir, à l’égard des tiers, des effets 
plus étendus que ceux qu’ils auraient s’ils adhéraient encore 
à l’ancienne dette. Sï donc l’obligation nouvelle est plus éten- 
due que l’ancienne, les privilèges et hypothèques ne peuvent 
■être réservés que dans la limite de la dette qu’on éteint ; ils 
n’adhèrent à celle par laquelle on la remplace que jusqu’à 
concurrence de la somme dont ils garantissaient primitive* 
ment le paiement. 



*C N [=>73 l Les privilèges et hypothèques de l’ancienne 
[créance ne passent point à celle qui lui est 
substituée, à moins que le créancier ne les ait expressément 
réservés. 
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1177. Lorsque la nova- 
tion s’opère par la substi- 
tution d’un nouveau débi- 
teur, les privilèges et les 
hypothèques primitifs de 
la créance ne peuvent 
point passer sur les biens 
du nouveau débiteur ; et 
ils ne peuvent point non 
plus être réservés sur les 
biens de l’ancien débiteur 
sans son consentement. 



1177. When novation i» 
effected by the substitu- 
tion of a new debtor, the 
original privilèges and hy- 
pothecs cannot be trans- 
ferred to the property of 
the new debtor ; nor can 
they, without the concur- 
rence of the former debtor, 
be reserved upon the pro- 
perty of the latter. 



Yoy. Digeste , sur art. 1 175 et autorités sur art. 1169 et 1173. 



* C. N. 1279. 



1 Lorsque la novation s’opère par la substitu. 
) tion d’un nouveau débiteur, les privilèges et 
hypothèques primitifs de la créance ne peuvent point passer 
sur les biens du nouveau débiteur. 



1178. Lorsque la nova- 
tion s’opère entre le créan- 
cier et l’un des débiteurs 
solidaires, les privilèges et 
hypothèques de l’ancienne 
créance ne peuvent être 
réservés que sur les biens 
du codébiteur qui con- 
tracte la nouvelle dette. 



1178. When novation is 
effected between the cre- 
ditor and one of joint and 
several debtors, the privi- 
lèges and hypothecs which 
attach to the ancient debt 
can be reserved only upon 
the property of the co- 
debtor who contracta the 
new debt. 



Voy. autorités sur art. 1159 et 1173. 
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* C N 1280 ]■ Lorsque la novation s’opère entre le créan- 
J cier et l’un des débiteurs solidaires, les privi- 
lèges et hypothèques de l’ancienne créance ne peuvent être 
réservés que sur les biens de celui qui contracte la nouvelle 
dette. 



1179. Par la novation 
faite entre le créancier et 
l’un des débiteurs soli- 
daires, les codébiteurs sont 
libérés. 

La novation opérée à 
l’égard du débiteur princi- 
pal libère les cautions. 

Néanmoins, si le créan- 
cier a stipulé, dans le pre- 
mier cas, l’accession des 
codébiteurs, ou, dans le 
second cas, celle des cau- 
tions, l’ancienne créance 
subsiste, si les codébiteurs 
ou les cautions refusent 
d’accéder au nouveau con- 
trat. 



1179. Joint and several 
debtors are discharged by 
novation effected between 
the creditor and one of 
tbe codebtors. 

Novation effected with 
respect to the principal 
debtor discharges his sure- 
ties. 

Nevertheless, if the cre- 
ditor hâve stipulated in 
the first case, for the ac- 
cession of the codebtors, 
and in the second, for that 
of the sureties, the ancient 
debt subsists if the codebt- 
ors or the sureties refuse 
to accédé to the new con- 
tract. 



* Cod. de fidejussoribus et i 4. Novatione légitimé perfecta 
mandat ., Liv. 8, TU. 41, L. 4. S debiti in alium translati, prioris 
contractus fidejussores vel mandate» res liberatos esse non am- 
biguitur : si modo in sequenti se non obligaverunt. 

Propos. 15 calend. octobris, Antonino a. iv. et Balbino 
Coss. 214. (Imp. Antoninus). 

Ibidem. ) 4. Il est certain que lorsque, par 

Trad. de M. P. A. Tissot. J une novation légitimement faite, un 
autre a été chargé de la dette, les fidéjusseurs ou mandateurs 
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sont libérés, si toutefois ils ne se sont pas obligés de nouveau 
par le dernier contrat. 

Fait le 15 des calend. d’octobre, sous le quatrième cons. 
de l’empereur Antonin et le premier de Balbiuus. 214. (Emp. 
Antonin). 



Yoy. autorités sur art. 1169 et 1173. 



4 Marcadé, sur 1 783. Cet article ne présente aucune diffi- 

art. 1281 C. N. ) culté. Les deux premiers alinéas se trouvent 
expliqués par le n° 1 de l’art. 1279. Quant au dernier, il est 
bien clair que si le créancier n’a consenti la novation que 
sous la condition que les codébiteurs solidaires ou les cau- 
tions accéderaient à la nouvelle dette, et que cette condition 
ne s’accomplisse pas, il n’y a pas novation, et la première 
créance subsiste toujours telle qu’elle était : si, au contraire, 
les codébiteurs ou les cautions viennent accéder à la nouvelle 
dette, la condition s’accomplit, et la novation se trouve 
parfaite. 

784. II en serait de même, selon nous, si la novation opérée 
entre le créancier et un nouveau débiteur, ou l’un des débi- 
teurs solidaires, n’avait été consentie que sous la condition 
que cet ancien débiteur ou ces codébiteurs consentiraient à 
la translation, sur la nouvelle créance, des hypothèques exis- 
tant sur les biens au profit de l’ancienne : si le consentement 
n’est pas donné, la condition apposée à la novation ne s’ac- 
complissant pas, cette novation sera non avenue ; si ce con- 
sentement intervient, la novation s’accomplira. 

Il est vrai qu’on pourrait faire à ceci une objection : on 
pourrait dire que toute condition apposée à une convention; 
rétroagissant au jour même de cette convention, la novation 
faite sous la condition du consentement à donner pour le 
maintien des anciennes hypothèques se trouverait, par l’arri- 
vée de ce consentement, avoir été accomplie avant le consen- 
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itement donné ; or, ajouterait-on, cette novation ayant opéré 
immédiatement l’extinction de la dette et de ses accessoires, 
et par conséquent celle des anciennes hypothèques, le con- 
sentement postérieurement donné pour le maintien de ces 
hypothèques serait donc sans effet, puisque ce consentement 
réaliserait V anéantissement des hypothèques pour la conserva- 
tion desquelles il serait donné... Mais c’est là une subtilité 
inadmissible. La convention de novation faite dans le cas 
-dont il s’agit se trouve soumise, par la nature même des 
choses, et par la volonté tacite mais évidente des parties, non- 
seulement à une condition, mais à un terme en même temps ; 
le sens de cette convention est que la novation s'accomplira , 
lorsque le consentement au maintien des anciennes hypo- 
thèques sera donné, si ce consentement est donné. Ainsi com- 
prise, la novation ne s’accomplit qu’au moment où intervient 
le consentement relatif aux hypothèques ; et ce consentement 
dès lors produit son effet. Et ce ne sont pas seulement les 
principes de la raison et de l’équité qui demandent cette inter- 
prétation de l’acte, c’est aussi cette règle du droit positif qui 
veut qu’on entende toujours une disposition dans le sens sui- 
vant lequel elle doit avoir effet, plutôt que dans le sens où cet 
effet resterait impossible. 

785. Il n’est pas nécessaire, au surplus, pour que la nova- 
tion soit regardée comme conditionnelle, que le créancier ait 
employé la conjonction si, en déclarant qu’il y aurait nova, 
tion si tel fait se réalisait ; il suffit, comme le dit notre ar- 
ticle, qu’il ait exigé la réalisation de ce fait. Ainsi, quand le 
créancier déclare accepter l’obligation de Pierre en rempla- 
cement de celle de Paul, mais sous la réserve des anciennes 
hypothèques, ou avec l’accession des anciennes cautions, la 
novation sera conditionnelle tout aussi bien que si l’on avait 
■dit : “Si les anciennes hypothèques sont maintenues, ou si 
les anciennes cautions accèdent à la nouvelle dette.” C’est à 
la pensée, non aux mots, qu’il faut s’attacher. 



beLorimier, Bib. vol. 9. 
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2 Mourlon, sur ) 1414. — 1° Le créancier fait novation avec le- 

art. 1281 C. N. \ débiteur principal. — La caution est libérée : 
car l’obligation du débiteur principal étant éteinte, l’obliga- 
tion accessoire de la caution tombe nécessairement avec elle. 

Cependant le créancier peut mettre pour condition à la 
novation que la caution accédera à la nouvelle dette, qu’elle 
en répondra comme elle répond de la -première. Si la cau- 
tion donne son adhésion à cet arrangement, la novation est 
parfaite : l’ancienne obligation est remplacée par une nou- 
velle obligation, qui est garantie comme l’était la première. 
Si elle la refuse, la novation est défaillie : les choses restent 
dans l’état où elles étaient auparavant. 

Ainsi, lorsque le créancier dont la créance est garantie par 
une caution fait novation avec le débiteur principal, les par- 
ties ne peuvent point, sans le consentement exprès de la caution , 
rattacher à la nouvelle créance la sûreté résultant du cau- 
tionnement. Cette prohibition, que les rédacteurs du Code 
ont empruntée à Pothier, me semble peu rationnelle. Si les 
parties peuvent réserver, pour la garantie de la dette nou- 
velle, les hypothèques et privilèges de l’ancienne dette, pour- 
quoi leur refuser la faculté de réserver également le cau- 
tionnement ? Est-ce que cette réserve nuirait à la caution ? 
En aucune façon, puisque le cautionnement n’accéderait àla 
nouvelle dette que dans la limite de la dette ancienne ! 

1415. — 2° Le créancier fait novation avec l'un des débiteurs 
solidaires. — La dette solidaire étant éteinte par la novation, 
de même qu’elle le serait par un paiement, tous les codébi- 
teurs de celui qui a fait la novation sont, comme lui, libérés. 

Toutefois, il est permis au créancier de mettre pour con- 
dition à la novation qu’il fait avec l’un de ses débiteurs 
solidaires, que les autres débiteurs accéderont à la nouvelle 
dette. S’ils donnent leur adhésion à cet arrangement, la 
novation existe : chacun des débiteurs est tenu de la nou- 
velle dette, comme il était tenu de l’ancienne. S’ils la refusent, 
rien n’est fait : le créancier conserve son ancienne créance. 

Ainsi, la solidarité, qui faisait la garantie de l’ancienne 
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dette, ne peut point être rattachée à la nouvelle dette sans le 
Consentement des codébiteurs de celui qui s'oblige à nouveau. 

Quant aux hypothèques de l’ancienne dette solidaire, la 
loi distingue : 

Le créancier peut stipuler du débiteur solidaire qui s’oblige 
à nouveau que les hypothèques qui pèsent sur ses biens 
garantiront la nouvelle dette. 

Il ne peut point réserver celles dont sont grevés les biens 
des autres débiteurs ; ce qui doit s’entendre en ce sens, que 
la réserve qu’il en fait avec le débiteur qui s’oblige à nou- 
veau n’est pas valable si ceux des débiteurs auxquels appar- 
tiennent les biens hypothéqués ne donnent leur adhésion à 
cette réserve. Le Code a constamment suivi l’opinion de 
Pothier. Cela est regrettable, sans doute : car, je le répète 
quel danger y aurait-il à permettre au créancier qui fait no- 
vation avec l’un des débiteurs solidaires de réserver, pour la 
sûreté de sa nouvelle créance, les garanties qui faisaient la 
sûreté de l’ancienne, la solidarité et les hypothèques qui 
pèsent sur les biens de ceux des débiteurs avec lesquels il ne 
contracte point ? Cette réserve ne leur causerait aucun pré- 
judice, puisqu’elle ne changerait point leur position 1 

1416. — Ces principes vont nous aider à résoudre la. ques- 
tion que nous avons posée sous le n° 1412. Lorsque la no- 
vation se fait par la substitution d’un nouveau débiteur à 
l’ancien, les hypothèques qui pesaient sur les biens du débi- 
teur que la novation va libérer ne peuvent point être trans- 
portées sur les biens du nouveau débiteur. Mais nous avons 
posé cette question : Le créancier et le tiers qui s’oblige au 
lieu et place du débiteur peuvent-ils, sans le consentement de 
ce dernier , réserver les hypothèques qui pèsent sur ses biens ? 

Si j’avais à faire la loi, j’autoriserais cette réserve: car, 
d’une part, elle ne causerait aucun préjudice à l’ancien dé- 
biteur, et, d’autre part, les biens d’nn tiers peuvent être va- 
lablement hypothéqués à la dette d’autrui. Mais, si je ne 
me trompe, le Code la prohibe. Nous l’avons vu, copiant 
mot pour mot les opinions de Pothier, décider que le caution- 
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nement , la solidarité et les hypothèques qui pèsent sur les 
biens de ceux des débiteurs qui ne figurent point dans la 
nouvelle convention, ne peuvent pas être réservés sans le con- 
sentement exprès des cautions et des codébiteurs solidaires ; or, 
Pothier dit positivement que, lorsque la novation a lieu par 
la substitution d’un nouveau débiteur à l’ancien, les hypo- 
thèques qui pesaient sur les biens du débiteur libéré ne 
peuvent pas être réservées sans son consentement : la même 
solution doit donc être donnée sous le Code ! Autrement, il 
faudrait dire, ce qui serait absurde, que les législateurs ont 
abandonné la théorie sur uae question qui est en tous points 
semblable à celles qu’ils ont résolues d'après lui. Aucun 
texte du Code ne nous autorise à croire à une semblable 
anomalie. 



* C N 1281 ï P ar UOvat i° n faite entre le créancier et 
J l’un des débiteurs solidaires, les codébiteurs 

sont libérés. 

La novation opérée à l’égard du débiteur principal, libère 
les cautions. 

Néanmoins, si le créancier a exigé, dans le premier cas, 
l’accession des codébiteurs, ou, dans le second, celle des cau- 
tions, l’ancienne créance subsiste, si les codébiteurs ou les 
cautions refusent d’accéder au nouvel arrangement. 



1180. Le débiteur qui 
consent à être délégué ne 
peut opposer au nouveau 
créancier les exceptions 
qu’il aurait pu faire valoir 
contre la personne qui l’a 
délégué, quand même, au 
temps de la délégation, il 



1180. The debtor con* 
senting to be delegated 
cannot oppose to his new 
creditor the exceptions 
winch he might hâve set 
up against the party dele- 
gating him although at 
the time of the délégation 
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aurait ignoré l’existence 
de ces exceptions. 

Cette règle n’a pas lieu, 
si, au temps de la déléga- 
tion, il n’est rien dû au 
nouveau créancier, et elle 
ne préjudicie pas au re- 
cours du débiteur délégué 
contre le déléguant. 



he were ignorant of such 
exceptions. 

The foregoing rule does 
not apply if attke time of 
the délégation nothing be 
due to the new créditer^ 
and is without préjudice to 
the recourse of the debtor 
delegated against the party 
delegating him. 



* ff. De novat. et deleg Llv. 46, ) L. 12. Si quis delegaverit 
lit. 2, LL. 12, 19. 5 debitorem qui doli mali ex- 

ceptions tueri se posse sciebat, similis videbitur ei qui 
donat : quoniam remittere exceptionem videtur. Sed si per 
ignorantiam promiserit creditori, nulla quidem exceptione 
adversus creditorem uti poterit : quia ille suum recepit : sect 
is qui delegavit, tenetur condictione, vel incerti, si non pecu- 
nia soluta esset : vel certi, si soluta esset : et ideo cùm ipso- 
præstiterit pecuniam, aget mandati judicio. (Paulus). 

L. 19. Doli exceptio quæ poterat deleganti opponi, cessât ia 
persona créditons cui quis delegatus est. Idemque est et in. 
cæteris similibus exceptionibus : imo et in ea quæ ex sena- 
tusconsulto filiofamilias datur. Nam adversus creditorem cui 
delegatus est ab eo qui mutuam pecuniam contra senatus- 
consultum dederat, non utetur exceptione : quia nibil in ea. 
promissione contra senalusconsultum fit : ideoque quod sol- 
verit, repetere non potest ; tanto magis, quod hic nec solutum 
repetere potest. Diversum est in muliere quæ contra senatus- 
consultum promisit : nam et in secunda promissione inter- 
cessio est. Idemque est in minore qui circumscriptus delega- 
tur : quia si etiam nunc minor est, rursum circumvenitur. 
Diversum, si jam excessit ætatem vigintiquinque annorum :• 
quamvis adhuc possit restitui adversus priorem creditorem.. 
Ideo autem denegantur exceptiones adversus secundum cm- 
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ditorem, quia in privatis contractibus et pactionibus non 
facilè scire petitor potest quid inter eum qui delegatus est, et 
debitorem actum est : aut etiam si sciât, dissimulare debet, 
ne curiosus videatur : et ideo merito deneganduna est adver- 
sus eum exceptionem ex persona débitons. (Paulus). 

Ibidem. ]_ L. 12. Si quelqu’un a délégué un 

Trad. de M. Berthelot. j débiteur qui savait qu’il pouvait se 
• défendre par l’exception de dol, le délégué ressemble à quel- 
qu’un qui donne, parce qu’il paraît remettre une exception. 
Mais si par ignorance il promet au nouveau créancier, à la 
vérité il ne pourra user d’aucune exception contre ce créan- 
cier, parce que celui-ci a reçu le sien ; mais celui qui a délé- 
gué est soumis à une condiction, ou de chose incertaine, si 
ce n’est pas de l’argent qu’il a payé, ou de chose certaine s’il 
a payé de l’argent : et c’est pour cela que, lorsqu’il aurapavé 
de l’argent, il pourra agir en vertu du mandat. (Paul). 

L. 19. L’exception de dol qui pouvait être opposée au délé- 
guant, cesse dans la personne du créancier à qui le débiteur 
■est délégué. C’est la même chose pour toutes les autres ex- 
ceptions semblables ; et même dans le cas de celle qui est 
donnée en vertu du sénatus-consulte au fils de famille. Car 
il ne se servira pas de son exception contre le créancier au- 
quel il a été délégué par celui qui avait, contre le sénatus- 
consulte, prêté de l’argent au fils de famille ; parce que dans 
cette promesse, rien ne se fait contre le sénatus-consulte ; et 
ainsi, ce qu’il aura payé, il ne pourra le redemander, d’au, 
tant plus qu’il ne pourrait redemander au prêteur ce qu’il lui 
•aurait payé. Cela est différent à l’égard d'une femme qui a 
:promis contre le senatus-consulte : car, dans la seconde pro- 
messe, il y a un cautionnement. De même dans un mineur 
qui était débiteur par circonvention et que l’on délègue, parce 
■que s’il est encore mineur, il est de nouveau circonvenu 
Autre chose est s’il a passé l’âge de vingt-cinq ans, quoiqu’il 
fût encore dans le temps utile pour se faire restituer contre 
•son premier créancier. On lui refuse d’user de ses exceptions 
à l’égard d u second créancier, parce que dans les contrats et 
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les conventions privés, le demandeur ne peut pas facilement 
savoir ce qui s’est passé entre celui qui lui est délégué et son 
débiteur originaire ; ou même, s’il le sait, il doit le dissimu- 
ler, pour ne pas paraître vouloir pénétrer les affaires d’autrui ; 
et c’est pour cela qu’avec raison on lui refuse l’exception 
qu’il avait contre le débiteur originaire. (Paülus). 



Voy. autorités sur arts. 1169-1173 et Pothier , Vente , cité sur 
art. 1174. 



* 3 Maleville , sur ) La raison de la troisième partie de l’ar- 
art. 1281 C. N. j ticle, est que la novation n’est alors que 
conditionnelle. 

On a omis dans cette section une décision bien essentielle 
c’est que le débiteur délégué et consentant à la délégation 
ne peut pas opposer à son nouveau créancier, l’exception 
qu’il aurait eue contre son créancier originaire, quand même 
il l’aurait ignorée, lors de la délégation ; sauf, en ce cas 
d’ignorance, son recours contre le créancier originaire. L. 12 
19, ff. de novat , doliexceptio , dit cette dernière loi, quæ poterat 
délégant i opponi , cessât in personâ créditons cui quis delegatus 

est ; idemque est , in cœteris similibus exceptionibus imo et 

in macedoniano aliudin velleiano, nàm et in secundà pro- 

missione intercessio est , et in minore qui circumscriptus dele- 
gatur. 



2 Mourion , sur j 1402. — Il ne faut pas voir non plus une 

art. 1277 C. N. j novation dans la simple indication faite par le 
débiteur d’une personne qui doit payer à sa place. Il n’y a 
là qu’un simple mandat : le débiteur est resté obligé envers 
son ancien créancier ; l’objet et la cause de la dette n’ont 
subi aucune modification. 

1403. — Il en est de même de l’indication faite par le cré- 
ancier d’une personne qui doit recevoir pour lui. Cette in 
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dication n’est qu’un mandat : le débiteur reste obligé envers; 
son créancier ; l’objet et la cause de la dette sont les mêmes.. 

1417 . VIL De la délégation.—. La délégation est parfaite on 

imparfaite. 

1° Délégation parfaite.— ha. délégation parfaite est une con- 
vention par laquelle un débiteur obtient sa libération en 
faisant obliger en son lieu et place une autre personne que 
le créancier accepte pour débiteur. “ Déchargez-moi, vous 
dis-je, de la dette dont je suis tenu envers vous, et Paul , que 
je vous présente, s’obligera en mon lieu et place.” Vous ac- 
ceptez. Cette espèce de novation s’appelle délégation parfaite. 

— On appelle délégant le débiteur qui présente le tiers qui 
s’oblige à sa place ; délégué , le tiers qui s’oblige au lieu et 
place du délégant ; délégataire , le créancier qui, en échange- 
de l’obligation que le délégué contracte envers lui, décharge 
le délégant, son ancien débiteur. 

— Dans la pratique, le délégué est le plus souvent un débi- 
teur du délégant. Deux dettes sont alors éteintes, la dette 
dont le délégant était tenu envers le délégataire, et celle dont 
le délégué était tenu envers le délégant. Exemple : Débi- 
teur envers vous de la somme de 1,000 fr., je vous délègue 
Paul, qui me doit pareille somme. Paul contracte envers 
vous l’obligation de vous payer la somme que je vous dois : 
en échange de la créance nouvelle que vous acquérez, vous 
me déchargez de l’obligation dont j’étais tenu envers vous. 
De mon côté, je décharge mon débiteur Paul, en échange de- 
de la libération qu’il m’a procurée en s’obligeant à ma place 
La dette dont j’étais tenu envers vous et celle dont Paul était 
tenu envers moi se trouvent l’une et l’autre éteinte. 

1418. — La délégation est parfaite, ai-je dit, lorsque le 
créancier qui a accepté un nouveau débiteur a déchargé son 
ancien débiteur qui lui a présenté. Cette décharge doit elle 
être expresse ? ne peut-on pas, au contraire, comme dans 
l’hypothèse d’une novation ordinaire, l’induire des clauses 
de l’acte ou des circonstances qui l’ont accompagné ? Notre- 
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article, pris à la lettre, exige qu’elle soit expresse. Néan- 
moins, M. Duranton pense qu’elle doit être admise lorsqu’elle 
résulte clairement des circonstances, lors, en un mot, qu’elle 
n’est point douteuse. C’était aussi l’opinion de Pothier. Je 
ne puis pas, pour mon compte, l’accepter : le texte de la loi 
y est trop formellement contraire. 

1419. — Le délégant, qui a été déchargé de l’obligation dont 
il était tenu envers le délégataire, est-il responsable envers 
lui de l’insolvabilité du délégué ? La loi distingue : le délé- 
gataire n’a aucun recours à exercer contre le délégant lors- 
que le délégué devient insolvable ; il peut en exercer un, au 
contraire, lorsque le délégué était en faillite ouverte ou eu 
déconfiture au moment de la délégation. 

Ainsi, le délégant qui a été déchargé de son obligation 
n’est point responsable, envers le délégataire, de l’insolva- 
bilité future du délégué, à moins qu’il ne se soit, par une 
clause expresse, chargé de cette garantie. Il répond, au 
contraire, de plein droit, de la solvabilité actuelle du délégué. 

Mais, bien entendu, le délégataire n’a droit à garantie 

qu’autant qu’il ignorait la faillite ou la déconfiture du débi- 
teur qu’il a accepté au lieu et place de son ancien débiteur. 
Dans le cas contraire, aucune garantie ne lui est due : car,, 
en acceptant pour débiteur une personne dont il connaît 
l’insolvabilité, il est, par cela même, censé renoncer à tout 
recours contre le délégant. 

1420. — 2o Délégation imparfaite . — La délégation imparfaite- 
est celle qui ne contient pas de novation. Elle a lieu lorsque 
le créancier, qui accepte le nouveau débiteur qui lui est pré- 
senté par son débiteur, ne décharge point ce dernier. Dans, 
la délégation parfaite, le créancier reçoit un nouveau débi- 
teur au heu et place de l’ancien. Dans la délégation impar- 
faite, le nouveau débiteur ne prend pas la place de l’ancien z 
il devient son coobligé. 
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SECTION IV. 

DE LA REMISE. 

1181. La remise d’une 
obligation peut être faite 
soit expressément, soit ta- 
citement, par des personnes 
qui ont la capacité légale 
d’aliéner. 

Elle est faite tacitement 
lorsque le créancier rend 
volontairement à son débi- 
teur le titre original de 
l’obligation, à moins qu’il 
n’y ait preuve d’une in- 
tention contraire. 



SECTION IV. 

OF RELEASE. 

1181. The release of an 
obligation may be made 
either expressly or tacitly 
by persons legally capable 
of alienating. 

It is made tacitly when 
the créditer voluntarily 
surrenders to his debtor 
the original title of the 
obligation, unless there is 
proof of a contrary inten- 
tion. 



* ff. De pactis, Liv. 2, ) 2. Labeo ait, convenire posse, vel re, 

Tit. 14, L. 2. jvel per epistolam, vel per nuntium ; 
inter absentes quoque posse : sed etiam tacitè consensu con- 
venire intelligitur. 

§ 1. Et ideo, si debitori meo reddiderim cautionem, videtur 
inter nos convenisse, ne peterem : profuturamque ei conven- 
tionis exceptionem placuit. (Paulus). 

Ibidem. I 2. Labéon dit qu’on peut faire des con- 
Trad. de M. Hulot. } ventions par la tradition d’une chose, par 
lettres, par un courrier ; en sorte qu’elles ont lieu même 
entre les absents. Il y a des conventions qui se forment par 
un consentement tacite. 

§ 1. De là, si j’ai rendu à mon débiteur son obligation, on 
présume que je suis convenu de ne lui rien demander ; en 
sorte qu’il peut se servir contre moi d’une exception tirée de 
cette convention présumée. (Paul). 
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Voy. Remarques de MM. les Commissaires sur ce titre, p. 635 
du vol. 7. 

* 2 Pothier ( Bugnet ), 1 603. La remise de la dette peut se 

Oblig., n° 608 et s. I faire non-seulement par une conven- 
tion expresse, mais aussi par une convention tacite qui résulte 
de certains faits qui la font présumer. (1) 

Par exemple, si le créancier a rendu au débiteur son billet 
ou le brevet d’obligation, il est présumé lui avoir remis la 
dette : Si debitori meo reddiderim cautionem , videtur inter nos 
eonvenisse ne peterem ; L. 2, § 1, ff. de Pact. 

Si le billet était souscrit par plusieurs débiteurs solidaires, 
et que le créancier l’eût rendu à l’un d’eux, quelques docteurs 
cités par Bruneman, ad L. 2, ff. de Pact. ont pensé que la res. 
titution du billet ne devait, en ce cas, faire présumer qu’une 
décharge personnelle de la dette, que le créancier a bien 
voulu accorder à celui à qui il a remis le billet. Il me paraît 
au contraire qu’on doit présumer qu’il a entendu remettre et 
éteindre entièrement la dette : car, s’il n’eût voulu décharger 
que l’un des débiteurs, il aurait retenu le billet, qui lui au- 
rait été nécessaire pour faire payer les autres. 

609. La possession en laquelle le débiteur se trouve du bil- 
let, fait-elle présumer que le créancier le lui a rendu ? 

Boiceau, après quelques anciens docteurs, fait une distinc- 
tion : il dit, que si le débiteur allègue qu’il a payé, la posses- 
sion en laquelle il est du billet, fait présumer le paiement, et 
que le billet lui a été rendu comme acquitté, à moins que le 
créancier ne prouve le contraire : mais s’il allègue que le 
créancier lui a remis la dette, la possession en laquelle il est 
du billet, n’est pas, selon lui, suffisante, et il doit prouver que 
le créancier lui a volontairement remis et rendu son billet ; 
parce que la remise est une donation qui ne se présume 

(1) Car la remise de la dette est une véritable libéralité, dispensée des 
formes de la donation, mais à laquelle il faut cependant appliquer les 
règles sur la réduction, les rapports, et sur les incapacités de donner et 
de recevoir. (Bugnet). 
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point, suivant cette règle, Nemo donare facile præsumitur: et 
que d’ailleurs c’est une convention qui doit, suivant l’ordon- 
nance, s’établir par écrit. 

Je ne crois pas cette distinction solide, et je pense qu’on 
doit indistinctement décider que la possession du billet par 
le débiteur, doit faire présumer qu’il lui a été rendu par le 
créancier, ou comme acquitté, ou comme remis; à moins que 
le créancier ne justifie le contraire ; putà , que le billet lui a 
été volé. 

En vain dira-t-on que la donation ne se présume pas ; car 
cela veut dire qu’elle ne se présume pas facilement, et sans 
qu’il y ait un sujet suffisant pour la présumer. Or, suivant 
la loi citée, il y a un sujet suffisant de présumer la donation 
et remise de la dette, lorsque le créancier a remis le billet au 
débiteur ; et la possession du billet par le débiteur, doit aussi 
faire présumer que le créancier le lui a rendu, puisque c’est 
la voie naturelle par laquelle la possession en a pu passer de 
la personne du créancier en laquelle il était, en celle du dé- 
biteur. L’argument tiré de l’ordonnance, qui veut que les 
conventions dont l’objet excède cent livres, se prouvent par 
écrit, n’est pas meilleur. L’ordonnance n’a voulu exclure par 
là que la preuve testimoniale, et non pas les présomptions 
résultant des faits avoués par les parties. 

La distinction de Boiceau sur la qualité de la personne du 
débiteur, est plus plausible. Si le débiteur était le facteur du 
créancier, ou autre domestique à portée de se saisir du billet, 
la possession en laquelle il serait du billet, pourrait n’êtrepas 
une présomption suffisante, ni de la remise, ni même du 
paiement de la dette . — Idem si c’était un voisin chez lequel le 
créancier eût porté ses effets, dans le cas d’un incendie. 

Ce qui est décidé à l’égard d’un billet ou d’un brevet d’obli- 
gation, ne doit pas s’étendre à la grosse d’un contrat de cons- 
titution, ou d’une obligation dont il y a une minute. Quoique 
cette grosse se trouve entre les mains du débiteur, il n’en 
résulte pas une présomption suffisante du paiement ou de la 
remise de la dette, à moins que d’autres circonstances ne 
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‘concourent : car la minute qui demeure chez le notaire, et 
-qui n’est pas quittancée, réclame en faveur du créancier à 
qui la grosse a pu être volée, ou qui, se fiant à la minute, a 
pu s’en dessaisir, et la confier au débiteur. 

610. La restitution que le créancier a faite au débiteur, des 
choses qu’il lui avait données en nantissement de sa dette, 
ne fait pas non plus présumer la remise ni le paiement de la 
dette (L. 3, ff. de Pact.) ; car il a pu en cela n’avoir d’autre 
intention que de lui remettre le nantissement, et non de lui 
remettre la dette. 

61 1. Un créancier est présumé avoir remis la solidarité à 
des débiteurs solidaires, lorsqu'il les a admis à payer seule- 
ment leur part ; V. supra , n 03 277 et suiv. 

612. Lorsqu’après un contrat synallagmatique fait entre 
nous, avant qu’il ait été exécuté ni de part ni d’autre, il inter- 
vient entre nous une nouvelle convention, par laquelle il est 
dit “ que je vous décharge de ce contrat,” vous êtes censé 
pareillement m’avoir déchargé tacitement de l’obligation ré- 
ciproque que j’avais contractée envers vous. Par exemple, si, 
après que vous m’avez vendu une chose, nous convenons que 
je vous décharge de la vente que vous m’avez faite, vous êtes 
censé m’avoir pareillement déchargé de mon achat ; L. 23, 
ff. de Accept. 

613. Le défaut de réserve d’une dette, dans la quittance que 
le créancier donne d’une autre dette, ne forme point de pré- 
somption de la remise de la dette dont il n’a point fait de 
réserve ; L. 20, ff. de Oblig. et act. 

Pareillement, si, dans un compte entre deux parties qui 
étaient en relation de commerce, l’une d’elles n’a pas compris 
un article de créance qu’elle avait contre l’autre, il n’en 
résulte aucune présomption de la remise de cette créance. On 
présumera au contraire que c’est une omission faite par oubli, 
qui n’empêchera point le créancier d’exiger sa dette, nonobs- 
tant le compte dans lequel elle n’a point été comprise. 

Néanmoins, il peut résulter une présomption de la remise 
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de la dette non employée dans les comptes, lorsque trois cir- 
constances concourent : 

1° Lorsque le créancier et le débiteur étaient unis par les 
liens du sang, ou d’une amitié très étroite ; 

2» Lorsqu’il ne s’est pas fait pour un seul compte entre les 
parties, mais plusieurs, dans aucun desquels la dette n’a été 
employée ; 

3° Enfin, lorsque le créancier est mort sans l’avoir de- 
mandée. 

Du concours de ces trois circonstances, Papinien fait résul- 
ter une présomption suffisante de la remise de la dette (1). 
C’est la décision de la célèbre loi Procula , 26, § de Probat. 

614. Nous avons vu que la remise d’une dette peut se faire 
valablement par une convention expresse ou tacite entre le 
créancier et le débiteur : quelques auteurs pensent qu’elle 
peut se faire par la seule volonté du créancier, qui déclare- 
rait qu’il fait la remise, pourvu qu’il soit capable de disposer 
de ses biens. C’est le sentiment de Barbeyrac en ses notes sur 
Pufendorf. 

Sa raison est, que toute personne qui a la disposition de ses 
biens, peut, par sa seule volonté, répudier les droits qui lui 
appartiennent, et qu’elle les perd en les répudiant. Paul, en 
la loi 2, § 1, ff. Pro. Derel ., décide expressément que nous pou- 
vons par notre seule volonté répudier et perdre le droit de 
domaine d’une chose corporelle qui nous appartient. Parla 
même raison, nous pouvons, par notre seule volonté, répu- 
dier le droit de créance que nous avons contre notre débi- 
teur : et comme il ne peut y avoir de dette sans un droit de 
créance au profit de celui envers qui elle est contractée, la 
répudiation et l’abandon que le créancier fait de son droit de 
créance entraîne nécessairement -l’extinction de la dette. 

Suivant ces principes, si un créancier d’Orléans a écrit à 
son débiteur de Marseille une lettre, par laquelle il lui mar. 
que qu’il lui fait remise de sa dette ; quoique le débiteur soit 

(1) Ce ne serait plus aujourd’hui qu’une présomption abandonnée aux. 
lumières et à la prudence du magistrat. (Bug.xet). 
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mort depuis la lettre écrite, mais avant qu’elle lui soit parve- 
nue, et qu’ainsi on ne puisse dire qu’il soit intervenu aucune 
convention entre le créancier et lui ; néanmoins, suivant les 
principes de Barbeyrac, il faudra décider que la dette est 
éteinte, et que le créancier qui a par cette lettre déclaré sa 
volonté de répudier sa créance, n’est pas recevable à la de- 
mander aux héritiers du débiteur. 

Je ne crois pas que ce sentiment de Barbeyrac puisse être 
suivi dans la pratique. 

Je conviendrai volontiers avec lui, qu’en supposant un cas 
métaphysique, un créancier qui aurait une volonté absolue 
d’abdiquer son droit de créance, pourrait par sa seule volonté 
l’éteindre : mais lorsqu’un créancier déclare qu’il fait remise 
à son débiteur de sa dette, ce n’est pas cette volonté absolue- 
d’abdiquer sa créance qu’on doit supposer en lui, mais plutôt 
la volonté d’en faire don à son débiteur. 

Or, comme tout don exige une acceptation du donataire, on 
doit penser que ce créancier n’a entendu vouloir abdiquer 
son droit que lorsque la remise et le don qu’il entend faire 
à son débiteur, auraient reçu leur perfection par l’acceptation 
de ce débiteur (l). 

C’est pourquoi, dans l’espèce proposée, je pense qu’on doit 
décider, contre le principe de Barbeyrac, que la remise d’une 
dette portée par une lettre, ne doit avoir aucun effet, si le 
débiteur à qui on faisait la remise est mort avant que la lettre 
lui soit parvenue. 

Quand même le principe de Barbeyrac devrait être suivi, 
ce ne pourrait être que lorsque la remise est pure et simple- 
Lorsqu’elle est faite sous certaines conditions, il est évident 
qu’elle ne peut, avoif d’effet avant que le débiteur ait accepté- 
les conditions. 

615. La remise d’une dette peut se faire pour le total ou 
pour partie. 

h) Il est plus raisonnable d’interpréter la volonté du créancier comme 
une offre qu’il peut même révoquer jusqu’à l’acceptation du débitemv 
(Bügmet). 
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Les lois romaines exceptaient, à l’égard de l’acceptilation, 
le cas auquel la chose due n’était pas susceptible de parties. 

Par exemple, si je m’étais obligé envers vous d’imposer sur 
mon héritage un certain droit de servitude pour l’utilité du 
vôtre, l’acceptilation de cette dette ne pouvait se faire par 
partie ; L. 13, § l, ff. de Acceptil. 

Mais parmi nous rien n’empêche qu’une pareille dette ne 
puisse être remise pour partie, putà, pour la moitié, le 
tiers, etc.; et l’effet de cette remise sera que vous ne pourrez 
exiger de moi ce droit de servidude qu’en me faisant raison 
de la moitié du prix, ou du tiers. 

619. Il n’y a que le créancier, lorsqu’il a le pouvoir de dis- 
poser de ses biens, qui puisse remettre la dette, ou une per- 
sonne fondée de son pouvoir spécial pour faire cette remise. 

Un procureur général de toutes les affaires, un tuteur, un 
curateur, un administrateur, n’ont pas ce droit ; (L. 37, ff. de 
Pact. ; L. 22, ff. de Adm. tut. et passim) ; car toutes ces per- 
sonnes n’ont pouvoir et qualité que pour administrer, et non 
pas pour donner : or la remise est une donation. 

Il faut excepter la remise qui se fait de partie de la dette à 
un débiteur en cas de faillite. Comme elle ne se fait pas tant 
■animo donandi , que dans l’intention de s’assurer par ce moyen 
le paiement du surplus de la dette, et de ne pas tout perdre; 
cette remise peut passer pour un acte d’administration dont 
ces personnes sont capables. 

Les tuteurs et autres administrateurs peuvent faire remise 
d’une partie des profits, même après le marché conclu, et 
dans les cas des mutations nécessaires, pourvu qu’elles ne 
soient pas excessives, et qu’elles soient conformes à celles que 
les seigneurs sont dans l’usage de faire ; 

Car, quoiqu’on ne puisse disconvenir que de telles remises 
soient de vraies donations, liberalitas nullo jure cogente facta , 
néanmoins l’usage a fait de ces remises, non pas à la vérité 
une obligation, mais une espèce de devoir de bienséance : or 
les donations qui sont de bienséance ne sont pas interdites 
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-Aix tuteurs et autres administrateurs ; Arg. L. 12, § 3, £f. de 
Adm. tut. 

Lorsqu’il y a plusieurs créanciers solidaires, correi credendi , 
l’un d’eux peut sans les autres faire remise de la dette ; et 
cette remise décharge le débiteur envers tous les créanciers, 
de même que le paiement réel qui lui aurait été fait, l’aurait 
déchargé envers tous ; L. 13, § 12, £f. de Accept. 

847. La présomption du paiement ou de la remise des pro- 
fits, qui résulte de la réception en foi, faite sans réserve, est 
une autre espèce de présomption de droit. 



18 Laurent, / 350. L’article 1282 dit que la remise du titre 

n° 350 et s. ) original sous seing privé par le créancier au 
débiteur fait preuve de la libération. Que faut-il entendre par 
libération ? Est-ce la libération par l’effet d’une libéralité pré- 
sumée ? ou la loi présume-t-elle que le débiteur est libéré par 
le payement ? On ne le sait ; l’article 1282 ne s’explique pas 
sur ce point. L’article 1283 paraît plus explicite ; il porte que 
la remise de la grosse du titre fait présumer la remise de la 
dette ou le payement. Comme l’expression remise de la dette 
est opposée au mot payement , elle doit signifier la remise 
gratuite ; tel est d’ailleurs le sens ordinaire du mot remise 
Que dit donc l’article 1283 ? Que la tradition de la grosse fait 
présumer, soit la remise gratuite de la dette, soit le paye- 
ment. C’est dire d’une manière explicite ce que l’article 1283 
dit implicitement ; car la libération dont parle cet article s’en- 
tend de la libération gratuite et de la libération onéreuse. 
Quelle est, en définitive, la libération qui est présumée dans 
les articles 1282 et 1283 ? est-ce le payement? est ce la remise 
gratuite ? 

On comprend l’intérêt de la question. La remise gratuite 
est une libéralité ; or, les donations, sont régies par de tout 
autres principes que le payement. Il y a des créanciers qui 
peuvent recevoir un payement et qui ne peuvent pas faire 
remise de la dette : telle est la femme mariée sous le régime 
deLorimiek, Bib. vol. 9. 14 
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de séparation de biens. Elle remet le titre de sa créance an 
débiteur : que devra-t-on présumer? Si l’on présume le paye- 
ment, le débiteur sera valablement libéré. Si l’on présume la 
remise, la libération sera nulle, la femme, quoique séparée 
de biens, n’ayant pas le droit de faire une libéralité. Eu 
supposant même que la libération est valable, soit comme 
payement, soit comme libéralité, il importe encore de savoir 
à quel titre elle a été faite : est ce à titre gratuit, la libéralité 
sera rapportable, réductible, révocable ponr ingratitude ou 
survenance d’enfant, tandis que tous ces effets sont étrangers 
au payement. Par contre, s’il y a payement, le débiteur aura 
un recours contre ses codébiteurs, recours qu’il n’aura pas 
s’il a reçu une libéralité. 

351. A notre avis, la loi ne présume ni le payement ni la 
remise gratuite ; elle présume la libération, comme le dit 
l’article 1282, c’est-à-dire que si le créancier agit contre le 
débiteur, celui-ci repoussera la demande par une fin de non- 
recevoir, en invoquant la présomption de libération. Quant à 
la question de savoir à quel titre il est libéré, elle n’est pas- 
décidée par la loi, donc elle reste sous l’empire du droit com- 
mun. C’est à celui qui soutiendra qu’il y a payement à le 
prouver d’après les règles qui régissent la preuve. De même 
celui qui prétend que le créancier a fait une libéralité à son 
débiteur en devra également administrer la preuve. Peuvent- 
ils se prévaloir d’une présomption, ou peut-on leur opposer 
une présomption ? Il n’y a pas de présomption légale sans 
loi ; et où est la loi qui présume soit le payement, soit la libé- 
ralité ? L’article 1282 parle de la libération en termes géné- 
raux ; tout ce qui en résulte, c’est que le débiteur peut opposer 
au créancier une présomption de libération. L’article 1283 
dit que la remise de la grosse fait présumer soit le payement, 
soit une libéralité, mais il ne dit pas si c’est le payement que 
la loi présume ou si c’est la libéralité. Puisqu’il n’y a pas de 
présomption, on appliquera les principes généraux qui régis- 
sent la preuve. 

352. Les auteurs sont divisés. La plupart disent que l’on 
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doit présumer le payement. Il y a doute, dit-on, sur le sens 
de la remise et sur le sens que la loi y attache ; or, dans le 
doute, il faut interpréter la loi et la convention en faveur du 
débiteur Et l’intérêt du débiteur est que l’on présume le 
payement plutôt que la libéralité ; car la libéralité pourrait 
être attaquée, tandis que le payement ne peut pas l’être par 
ceux qui ont capacité de recevoir ; et le payement lui assu- 
rera un recours qu’il n’aurait pas en cas de libéralité. Telle 
est d’ailleurs la réalité des choses. Quand est-ce que le cré- 
ancier remet son titre au débiteur ? Lorsqu’il reçoit le paye- 
ment de ce qui lui est dû ; la donation est une rare exception» 
Nous opposons à cette opinion un argument qui est décisif, 
c’est le texte ; si le législateur avait entendu établir une pré- 
somption de payement, il l’aurait dit ; tout étant de rigueur 
en matière de présomptions, il faut s’en tenir à la loi ; or, la 
loi ne dit pas que la remise du titre original sous seing privé 
fait preuve du payement, elle dit que cette remise fait preuve 
de la libération. Ce terme général comprend les deux modes 
de libération, le payement et la remise ; donc ou ne peut pas 
dire que la loi présume l’un plutôt que l’autre. L’article 1283. 
est également contraire à l’opinion que nous combattons : la 
tradition de la grosse fait présumer la remise ou le payement, 
donc le payement n’est pas présumé d’une manière absolue. 

353. D’autres auteurs enseignent que l’alternative établie 
par l’article 1283 donne le choix à celui qui invoque la pré- 
somption : il peut soutenir, suivant son intérêt, que c’est le 
payement qui est présumé ou que c’est la remise. Sans doute 
il peut le soutenir, mais en prouvant son allégation, car la loi 
ne présume pas que le débiteur est libéré par le payement, et 
elle ne présume pas qu’il est libéré par une remise gratuite ; 
et on ne conçoit pas une présomption abandonnée au choix 
de celui qui l’invoque, ce ne serait plus une présomption 
légale, ce serait une présomption de l’homme qui aurait la 
force d’une présomption légale, ce qui est contradictoire. 
D’ailleurs la loi n’établit pas une alternative avec choix pour 
celui qui se prévaut de la présomption ; elle dit seulement 
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que la remise de la grosse peut signifier deux choses, ou un 
payement ou une libéralité, et précisément parce que la 
.signification est complexe et partant douteuse, la loi ne pou- 
vait présumer ni un payement ni une libéralité. 

On cite comme exemple le cas où l’un des créanciers soli- 
daires aurait remis au débiteur le titre de la créance. Il ne 
peut pas faire de remise gratuite (art. 1198), mais il peut re- 
cevoir le payement de la créance solidaire ; le débiteur à qui 
l’un des créanciers a remis le titre pourrait invoquer ^pré- 
somption de libération, en ce sens qu’il est présumé avoir 
payé et que, par suite, la dette est éteinte à l’égard des autres 
créanciers. L’exemple prouve contre la doctrine, parce qu’il 
en prouve le danger. Un créancier solidaire insolvable remet 
au débiteur l’écrit sous seing privé qui constate la créance. 
Ce débiteur sera censé libéré par le payement. Les cocréan- 
ciers auront, à la vérité, un recours contre celui qui a fait 
cette remise, mais ce recours sera inefficace. Dans notre opi- 
nion, il n’y a aucune présomption, le débiteur qui prétendra 
-être libéré par un payement devra prouver que la remise du 
titre lui a été faite après un payement, sauf aux créanciers 
solidaires à prouver qu’il y a remise gratuite. 

E54. Les auteurs qui admettent que le débiteur peut soute- 
nir, suivant son intérêt, qu’il y a payement ou remise-gra- 
tuite ajoutent une restriction. Si la présomption de payement 
avait pour résultat de couvrir une fraude à la loi, le créanoier 
serait admis à prouver qu’il a remis le titre, non à la suite 
d’un payement, mais par libéralité. Ainsi le créancier de- 
mande la révocation d’une donation, faite sous forme de 
remise de dette, pour cause de survenance d’enfant ; le débi- 
teur lui oppose la délivrance qu’il lui a faite du titre comme 
prouvant le payement. Le créancier sera admis à prouver 
qu’il a fait une libéralité. Il nous semble que l’exception ne 
se justifie pas plus que la règle. S’il y avait réellement pré- 
somption de payement, la preuve contraire ne serait pas ad- 
mise, au moins dans le cas de l’article 1282, comme nous le 
dirons plus loin. Vainement objecterait-on que la fraude fait 
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toujours exception. Il n’y a pas de fraude, dans l’espèce ; le- 
créancier avait le droit de faire une libéralité sous forme de 
remise de la dette ; de son côté, le débiteur aurait le droit 
d’invoquer la présomption de payement, si réellement la loi. 
l’établissait. La loi a donc eu raison de ne pas l’établir, car, 
en l’établissant, elle aurait entravé l’exercice du droit qu’elle- 
même établit, la révocation de la donation pour survenance; 
d’enfant. 

On admet la même exception lorsque la remise du titre & 
été faite par une personne capable de recevoir un payement,, 
mais incapable de disposer à titre gratuit, ou à une personne 
incapable de recevoir une libéralité. Cette exception encore 
témoigne contre la règle. N’est-il pas plus simple de ne pas 
établir une présomption de payement qui pourrait si facile- 
ment couvrir une fraude à la loi, en ce sens qu’elle permet- 
trait à un incapable de donner ou de recevoir à titre gratuit ?:' 
Par la même raison, on écarte la présomption de payement 
lorsqu’un tiers, tel qu’un réservataire, agit en réduction, ou 
lorsqu’un créancier intente l’action paulienne; la remise gra- 
tuite porterait, en ce cas, atteinte aux droits d’un tiers ; nous 
en concluons qu’il eût été peu raisonnable d’établir une pré- 
somption de payement qui compromettait tant de droits et 
tant d’intérêts. Certes il est plus juridique de maintenir le 
droit commun qui régit la preuve. 

Enfin l’on admet que la présomption de payement ou de 
remise ne peut être opposée que par le débiteur au créancier.. 
Il n’en est plus de même si le débiteur qui est en possession 
du titre prétend exercer un recours contre un codébiteur 
comme ayant payé la dette, ou si la caution agit contre le 
débiteur principal. Ils doivent prouver, dans ce cas, qu’ils, 
ont réellement payé la dette, car leur action est fondée sur 
le payement. Ne pourraient-ils pas répondre, dans le système 
que nous combattons, que la présomption de payement ou de 
remise étant absolue, toute partie intéressée peut s’en préva- 
loir ? Les distinctions, comme les exceptions que l’on est 
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obligé de faire, prouvent que l’on dépasse la loi et que l'on 
fait une loi nouvelle. 

375. La remise taeite qui résulte des articles 1282 et 1283 
est réelle de son essence, elle ne saurait être personnelle. 
Quand le créancier remet son titre au débiteur ou à un coo- 
bligé, il est dans l’impossibilité absolue d’agir, en ce sens 
'qu’il n’a plus de preuve littérale de sa créance. Se mettre 
dans l’impossibilité d’agir, c’est manifester la volonté de ne 
pas agir et de n’agir contre personne, puisqu’on n’a plus de 
preuve contre personne. Donc la remise de la dette est abso- 
lue ou réelle. On ne conçoit même pas qu’elle soit person- 
nelle. Elle ne pourrait être personnelle qu’en vertu d’une 
réserve, c'est-à-dire d’une volonté expresse, et une manifesta- 
tion de volonté expresse exclut la remise tacite. 

37G. Le code consacre une conséquence de ce principe dans 
l’article 1284. “ La remise du titre original sons signature 
privée ou de la grosse du titre à l’un des débiteurs solidaires 
a le même effet au profit de ses codébiteurs.” En remettant 
•son litre à l’un des débiteurs solidaires, le créancier se trouve 
dans l’impossibilité de poursuivre non-seulement le débiteur 
à qui il a fait cette remise, mais tous ses codébiteurs ; puisque 
par sa volonté il se désarme à l’égard de tous, sa volonté doit 
•être de les libérer tous. Voilà ce que l’on peut dire pour jus- 
tifier la décision de la loi. Ne faut-il pas ajouter une condi- 
tion ? La remise tacite est une convention aussi bien que la 
remise expresse, au moins quand elle constitue une libéralité, 
•et toute convention exige un concours de consentement. Le 
•débiteur doit accepter l’offre de libération que lui fait le cré- 
ancier : cette acceptation, de même que l’offre, peut être 
tacite. 

Le débiteur conjoint mais non solidaire pourrait-il invo- 
quer le bénéfice de l’article 1284 ? On admet l’affirmative 
parce qu’il y a même raison de décider. Si les codébiteurs 
solidaires sont libérés, ce n’est pas parce qu’ils sont solidaires, 
c’est parce que le créancier s’est mis dans l’impossibilité de 
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les poursuivre ; or, cette même impossibilité existe quand les 
débiteurs sont simplement conjoints. 

3(7. Par la même raison, les cautions sont libérées quand 
le créancier remet son titre au débiteur principal. La remise 
conventionnelle, c’est-à-dire expresse, est réelle à l’égard de 
la caution ; à plus forte raison, la' remise tacite doit-elle être 
réelle. 

Quand la remise du titre a été faite à la caution, le débi- 
teur principal est libéré. Nous avons dit que la remise 
expresse faite à la caution pouvait être réelle si telle était la 
volonté du créancier. Dans l’espèce, telle est nécessairement 
sa volonté, puisque volontairement il se met dans l’impossi- 
bilité de poursuivre le débiteur principal, en remettant son 
litre à la caution. Si son intention était de libérer seulement 
la caution, il ferait une décharge expresse ; en faisant une 
•remise tacite, tous les obligés en doivent profiter, parce que 
tous sont à l’abri des poursuites du créancier, en ce sens qu’il 
s’est dépouillé de son titre à l’égard de tous. Toutefois, à 
notre avis, il faudrait l’acceptation du débiteur (n° 376). 

378. Le codébiteur ou la caution à qui remise du titre a été 
faite a-t-il un recours contre les codébiteurs ou le débiteur 
principal ? Ici reparaît la difficulté que nous avons examinée 
plus haut (n oa 350, suiv.). La remise du titre fait présumer la 
libération : est-ce la libération en suite d’un payement, ou 
est ce la libération gratuite ? Dans le dernier cas, il ne peut 
pas s’agir d’un recours, tandis que le recours est de droit 
quand le codébiteur et la caution ont payé. Que faut-il pré- 
sumer ? Le payement ou la libéralité ? A notre avis, ni l’un 
ni l’autre. C’est à celui qui prétend qu’il a un recours en 
vertu d’un payement à en faire la preuve, parce que la loi 
n’établit pas de présomption en sa faveur. Sur ce point, tout 
le monde est d’accord. 



2 Mourlon, n° 1421 i 1421. — I. Généralités . — La remise de la 

à 1431. \ dette, dans un sens très-général, est l’a- 

bandon que le créancier fait de sa créance. Cette renoncia- 
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tion peut être faite à titre onéreux ou à titre gratuit. Lors- 
qu’elle est à litre onéreux , je veux dire lorsque le créancier 
reçoit un équivalent pécuniaire en échange de l’abandon de 
sa créance, l’opération est alors un paiement , si le créancier 
reçoit la chose même qui lui est due ; une datio in solutum 
s’il reçoit la propriété d’une chose autre que celle qui lui est 
due ; une novation , s’il reçoit le bénéfice d’une autre obliga- 
tion (Voy. le n° 1338) Lorsqu’elle est à titre gratuit, q lie con 
serve le nom de remise de la dette. 

La remise de la dette dont il est ici question est donc 
l’abandon que le créancier fait de sa créance, sans recevoir 
aucun équivalent pécuniaire en échange de l’avantage qu’il 
procure au débiteur. 

Ainsi, la remise de la dette est une véritable libéralité. 
Quelle différence, en effet, y a-t-il entre un débiteur qui, 
après avoir payé sa dette, reçoit immédiatement et gratuite- 
ment de son créancier la somme qu’il lui a payée, et le dé- 
biteur qui, sans bourse délier, obtient de son créancier sa 
libération ? 

1422. — Du principe que la remise de la dette est, quant au 
fond, une véritable libéralité , il résulte : 

1° Qu’elle ne peut être faite par une personne incapable de 
disposer à titre gratuit, fût-elle d’ailleurs capable de recevoir 
le paiement de sa créance et d’en donner bonne et valable 
quittance. 

Ainsi, la femme séparée de biens peut recevoir le paie- 
ment de ses créances (art. 1449 et 1536), et cependant elle ne 
peut point, sans l’autorisation de son mari ou de lajustice y 
un faire la remise à ses débiteurs (art. 905). 

2° Qu’elle ne vaut pas lorsqu’elle est faite à un débiteur 
qui est incapable de recevoir à titre gratuit du créancier. 
Ainsi, par exemple, est nulle la remise, qui est faite par un 
créancier, pendant la maladie dont il est mort, à son débiteur 
qui, pendant cette maladie, l’a soigné en qualité de médecin 
rart. 909), 
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3° Qu’elle est rapportable, si le débiteur qui l’a reçue suc- 
cède à son ancien créancier. 

4° Réductible , si elle excède la quotité disponible. 

5“ Révocable pour cause d’ingratitude ou de survenance 
d’enfant (art. 955-960). 

1423. — Toutefois, bien qu’elle soit une libéralité quant au 
fond, elle n’est cependant pas soumise aux formes des dona- 
tions ordinaires : c’est une des libérations qui, par exception, 
s’effectuent solo consensu (voy. le n° 678-1°). Elle peut être 
faite soit expressément, soit tacitement. Ainsi, elle peut être 
prouvée par les voies ordinaires, c’est-à-dire par acte authen- 
tique ou sous seing privé, par l’aveu et le serment, au moyen 
des présomptions de la loi, et même par témoins ou par des 
présomptions de l’homme, dans les cas où ces deux genres 
de preuves sont admissibles (art. 1341, 1347, 1348, 1353.) 

1424. — Il ne suffit point, pour qu’il y ait remise de la 
dette, que le créancier ait manifesté la volonté de renoncer à 
sa créance. Cette renonciation, tant qu’elle n’est pas accep- 
tée par le débiteur, constitue, non pas une libéralité, mais 
une simple offre de libéralité. Le créancier n’est point lié ; 
et, s’il retire son offre avant qu’elle ait été acceptée, rien 
n’est fait (voy., par analogie, les articles 932, 1211, 1261, 1364). 
Allons plus loin! Si le débiteur meurt avant de l’avoir ac- 
ceptée, elle devient caduque : car celui à qui elle a été faite,, 
et qui seul avait qualité pour l’accepter, n’en a point trans- 
mis le bénéfice à ses héritiers (art. 932 ; voy. aussi le n° 1027.). 
Ainsi, la remise de la dette, offerte par une lettre, n’a et ne 
peut avoir aucun effet, si le débiteur à qui la lettre était 
adressée est mort avant qu’elle lui soit parvenue. 

— L’acceptation suffit-elle ? ne faut-il pas encore qu’elle- 
soit connue du créancier ? En d’autres termes, la remise de 
la dette a-t-elle effet à partir du jour où le débiteur a déclaré 
accepter l’offre qui lui était faite, ou seulement du jour où le 
créancier a eu connaissance de V acceptation ? 

La question est fort importante. Si on la résout dans le 
yremier sens, il faudra, pour apprécier la capacité du créam 
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cier, se placer au moment de l’acceptation : les événements 
ultérieurs ne devront pas être considérés. Si, au contraire, 
un la résout dans le sens opposé, la remise n’aura effet qu’au- 
tant que le créancier sera capable de disposer au moment où 
l’acceptation de l’offre qu’il a faite lui sera parvenue. 

11 faut, je crois, décider que la remise est consommée dès 
que le débiteur l’a acceptée. Dès cet instant, en effet, le con- 
cours des volontés existe, et cela suffit : car la loi n’exige 
rien de plus. Il est vrai qu'aux termes de l’art. 932 la dona- 
tion ordinaire n’est parfaite qu’à partir du moment où le do- 
nateur a été averti de l’acceptation de l’offre qu’il a faite ; 
mais c’est là une règle exceptionnelle et rigoureuse, qui 
s’explique par le peu de faveur que la loi accorde aux dona- 
tions, et qui par conséquent, ne doit pas être étendue aux con- 
ventions qui, comme les remises de dette, sont vues d’un très- 
bon œil parle législateur (voy. le n° 678-1°). Ainsi, vous m’écri- 
vez pour m’offrir la remise d’une dette dont je suis tenu envers 
vous ; je m’empresse de vous répondre que j’accepte, mais 
vous mourez avant que ma réponse vous soit parvenue : la 
-remise est valable. 

1425. — IL Quels faits ou circonstances font présumer la re- 
mise ? — La remise d’une dette peut être expresse ou tacite. 
Elle est tacite lorsqu’elle résulte de certains faits qui la font 
présumer. 

Quels sont ces faits ? La loi n’en cite qu’un seul : la remise 
que le créancier fait à son débiteur du titre qui constate sa créance. 

Nous trouvons là un cas de présomption légale, c’est-à-dire 
une conséquence que la loi tire d’un fait connu à un fait in- 
connu (article 1349). 

Fixons-nous bien sur la nature de cette présomption. 

Le créancier a-t-il ou non fait remise de la dette 'au débi- 
teur ? c’est le fait inconnu. Le débiteur prouve que le créan- 
cier lui a fait l'abandon du titre qui constate sa créance ; c’est 
le fait connu. De ce fait connu, l'abandon du titre , la loi tire 
la conséquence que le créancier a abandonné sa créance. 

Rien, au resté, n’est plus naturel que cette conséquence. Il 
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-n’est pas, en effet, dans les habitudes des créanciers qui en- 
tendent conserver leur droit, d’abandonner le titre qui le 
constate. Cette hypothèse est possible : mais elle est si in- 
vraisemblable que la loi a dû nécessairement la rejeter. 

Maintenant, notre présomption est-elle invincible ? La 
preuve contraire est-elle admissible contre elle ? Le créancier 
peut-il être admis à la combattre en établissant que, bien 
qu’il ait abandonné son titre, il n’a pas eu cependant l’inten- 
’tion de renoncer à sa créance ? La loi distingue : Si l’acte 
qui constatait la créance, et que le créancier a abandonné, 
est un acte sous seing privé , la présomption légale attachée à 
ce fait est invincible (art. 1282 et 1283 comparés ; voy. aussi 
l ? art. 1352). Si l’acte abandonné n’est que la grosse d'un acte 
notarié , la preuve contraire est admissible (art. 1283). 

On explique ainsi cette différence : le créancier qui aban- 
donne l’acte sous seing privé dont il était nanti n’a plus 
aucune preuve écrite de son droit, tandis que celui qui fait 
l’abandon d’une grosse conserve encore un titre, puisque la 
minute, dont il peut exiger une nouvelle expédition, est restée 
chez le notaire qui l’a reçue. La présomption est donc, dans 
le premier cas, beaucoup plus forte que dans le second. 

1426. — Mais comment le débiteur prouvera-t-il que le 
créancier lui a fait remise du titre , qu’il lui en a fait l'aban- 
don ? Peut-il faire cette preuve par la possession même du 
titre ? Il raisonne ainsi : “ Je possède le titre : donc vous me 
l’avez abandonné. ” Le créancier répond : “ Le titre est entre 
vos mains, cela est vrai ; mais cette possession du titre ne 
prouve pas que vous le tenez de moi, que je vous l’ai aban- 
donné ; vous l’avez trouvé peut-être ; peut-être me Lavez- 
vous volé.” Ou encore : “ Je l’ai déposé entre vos mains, 
parce que vous me l’avez demandé pour l’étudier ; mais je 
ne vous l’ai pas abandonné.” 

Qui croire ? Le débiteur : à moins que le créancier ne 
prouve, et il pourra le faire par toute espèce de preuve, la 
vérité du fait qu’il allègue. — Je démontre ma proposition : 

En établissant la présomption au’elle attache au fait de 
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l’abandon du titre qui constate la créance, la loi a eu évidem- 
ment pour but de dispenser les parties de la nécessité de 
dresser un écrit pour prouver la remise de la dette. S’il en 
était autrement, cette présomption n’aurait plus aucune uti- 
lité : car, si la preuve de l’abandon du litre ne pouvait être 
faite que par écrit, les parties ne manqueraient jamais, en 
dressant l’écrit, d’y relater la mention expresse de la remise 
de la dette elle-même. 

Ainsi, l’abandon du titre peut être prouvé autrement que 
par écrit. 

Lorsqu’un fait peut être prouvé autrement que par écrit, il 
peut l’être par témoins. Lorsqu’il peut l’être par témoins,, 
il peut l’être par de simples présomptions de l’homme- 
(art. 1353). Or, la possession du titre par le débiteur doit 
naturellement en faire présumer l’abandon par le créancier. 
En quelle qualité présumerait-on qu’il le détient ? Dira-t-on. 
qu’il l’a volé ? qu’il l’a trouvé ? que le créancier le lui a 
confié pour qu’il l’étudie ? mais ces faits, le vol, la perte dut 
litre, ou le dépôt que le créancier en a fait entre les mains du 
débiteur, sont des faits exceptionnels, extrêmement rares,, 
qui ne doivent pas être présumés. 

Le débiteur peut donc dire : “ La preuve que vous m’avez, 
mit remise de la dette, c’est que vous m’avez remis le titre qui 
la constatait ; la preuve que vous m’avez remis le titre, c’est 
que je le détiens, qu’il est en ma possession.” 

En d’autres termes, l’abandon du titre fait présumer l’a- 
bandon de la creance; la possession du titre par le débiteur 
nn fait présumer l’abandon par le créancier. C’est une pré- 
somption qui est prouvée par une autre. 

1427. — Mais notons une différence essentielle entre ces 
deux présomptions. Celle que nous attachons à la possession 
du titre par le débiteur n’est pas une présomption légale , obli- 
gatoire pour le juge : c'est une pure présomption de l’homme 
qui est abandonnée à l’appréciation des juges, et que le 
créancier peut combattre par toute espèce de’preuves (art. 1353.) 
La présomption attachée à l’abandon du titre est, au cou- 
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traire, une présomption légale que le juge est obligé d’ad- 
mettre tant qn’elle n’est pas détruite par une autre preuve. 
Bien plus, aucune preuve contraire n’est admissible quand 
le titre abandonné est un acte sous seing privé (voy. le 
n° 1425). 

1428. — En résumé, la remise du titre fait présumer la re- 
mise de la dette ; ce fait, l’abandon du titre , peut être prouvé, 
quelle que soit l’importance de la dette, par témoins, et même 
par de simples présomptions, parmi lesquelles nous plaçons 
la possession du titre par le débiteur. 

1429. — Reste une difficulté. A quel titre le débiteur est-il 
présumé libéré ? L’abandon de l’écrit fait-il présumer un 
paiement ou une remise de de„t,e à titre gratuit ? — L’intérêt de 
cette question est manifeste. 

Y a-t-il présomption de paiement : le paiement est valable, 
lors même qu’il est fait soit par une personne incapable de 
disposer à titre gratuit, pourvu qu’elle soit capable de dispo- 
ser à titre onéreux, soit à une personne incapable de recevoir 
à titre gratuit, pourvu qu’elle soit capable de recevoir à titre 
onéreux. Enfin, il n’est sujet ni à rapport , ni à réduction , ni 
à révocation pour cause d’ingratitude ou de survenance d’en- 
fant. — Y a-t-il présomption de libéralité : nous avons les ré- 
sultats opposés. 

En outre, si c’est un paiement , le débiteur à qui le titre a 
été abandonné peut exercer son recours contre ses codébi- 
teurs solidaires, s’il y en a, ou contre le débiteur principal. — 
Si c’est une remise de dette, il n’a aucun recours à exercer. 

Résolvant la question, je soutiens que l’abandon du titre 
fait présumer la remise de la dette ou le paiement, au choix 
du débiteur. Que dit, en effet, l’art. 1283 ? Que la remise de 
la grosse du titre fait présumer la remise de la dette ou 
le paiement ! Aux termes de l’art. 1 282, la remise de l’acte 
sous seing privé prouve “ la libération du débiteur ”. Or, ce 
mot “ libération ” est générique ; il répond aux mots : “re- 
mise de la dette oupaiement ” (M. Val.). 

1430. — Si le titre abandonné est un acte sous seing privé, 
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le créancier ne peut pas combattre la présomption dé remise 
dè dette ou de paiement que le débiteur invoque : car aucune 
preuve contraire n’est admise contre celle qu’établit l’art. 1282, 
Que si, au contraire, c’est la grosse d’un titre authentique qui 
a été abandonnée, le créancier peut combattre la présomption 
invoquée contre lui (voy. le n° 1425). Le débiteur prétend-il 
cju’il est libéré à titre de paiement : le créancier ou ses héri- 
tiers pourront, par d’autres preuves, établir que c’est une 
remise de la dette qu’il a reçue : car le créancier, étant ad- 
mis à prouver que le débiteur n’est libéré à aucun titre, doit r 
ô fortiori , être admis à prouver qu’il n’est pas libéré au titre 
qu’il invoque. 

1431. — Le créancier qui restitue à son débiteur les choses 
qu’il en avait reçues à titre de nantissement, c-’est-à-dire de 
Igage ou d’antichrèse (art. 2072), n’est pas, par cela même, 
(présumé avoir renoncé à sa créance. La loi ne voit dans 
cette restitution des sûretés de la créance qu’une marque de 
confiance que le créancier accorde au débiteur. 



3 Maleville , sur i On disait que la grosse était une seconde 
, art. 1283 C. N. j minute du titre, et si bien que si le créancier 
venait à la perdre, il ne pouvait en avoir une autre sans la 
permission du juge ; que son existence dans les mains du dé- 
biteur devait faire présumer la libération, si le créancier ne 
prouvait pas qu’elle lui avait été soustraite, que cette sous- 
traction serait elle-même un délit, qu’on ne pouvait supposer 
sans preuve. 

Des deux côtés on alléguait la difficulté, souvent même 
l’impossibilité des preuves, et les procès auxquels une déci- 
sion contraire à son opinion donnerait lieu. Il faut avouer 
cependant qu’il est ordinairement plus facile de prouver un 
accident qui nous a privé d’une grosse, qu’il ne le serait au 
débiteur d’établir qu’elle lui a été remise par le créancier ; 
et cette considération, jointe à la faveur de la libératien, dut 
faire pencher la balance du côté du débiteur. 
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* C. N. 1282, ) 1282. La remise volontaire du titre original 

“ 1283. ) sous signature privée, par le créancier au dé- 

biteur, fait preuve de la libération. 

1283. La remise volontaire de la grosse du titre fait présu- 
mer la remise de la dette ou le paiement, sans préjudice de 
la preuve contraire. 



1182. La remise de la 
chose donnée en nantisse- 
ment, ne crée pas une pré- 
somption de la remise de 
la dette pour laquelle elle 
a été donnée en nantisse- 
ment. 



1182. The surrender of 
a thing given in pledge 
does not create a presump- 
tion of the release of the 
debt for which it was 
pledged. 



* {[■ De Pactis , Liv. 2, i 3. Postquam pignus vero debitori 

Tit. 14, L. 3. J reddatur, si pecunia soluta nôn fuerit,, 
tk'bitum peti posse dubium non est : nisi specialiter contra- 
r;um actum esse probetur. (Modëstinus). 

Ibidem. l 3. Mais lorsque j’ai rendu à mon débi- 
Trad. de M. Hulot. j teur son gage, s’il n’a point payé sa dette, 
ii est hors de doute que je conserve le droit de la demander, 
à moins qu’il ne soit prouvé que les parties ont eu une inten- 
tion contraire. (Modestin). 



Voy. Pothier , Oblig ., n° 610, cité sur art. 1 181 



* Cod. de remissione pignons, ) 2. Si probaveris te fundum 

Liv. 8, Tit. 26, L. 2. / mercatum , possessionemque 

ejus tibi traditam, scienle et consentiente ea quæ sibi eum à 
venditore obligatum dicit : exceptione eam removebis. Nam, 
obligatio pignoris consensu, et contrabitnr et dissolvitur. 

Proposit. 2 id. februar. Antonino a. iii. et Geta in. Coss., 
(Imp. Severüs et Antoninüs). 
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Ibidem. 1 2. Si vous prouvez avoir acheté et 

Trad. de M. P. A. Tissot. ) reçu par la tradition le fonds dont il 
s’agit au su et avec le consentement de celle qui prétend que 
ce même fonds lui a été obligé antérieurement par le ven- 
deur, vous pourrez lui opposer l’exception de la rémission du 
gage : car l’obligation de gage se dissout comme elle se con- 
tracte par le consentement. 

Fait le 2 des ides de février, sous le troisième consul, de 
l’empereur Antonin et de Géta. (Emp. Sévère et Antonin). 



* 2 Pothier ( Bugnet ), | On peut distinguer deux différentes 

Oblig.,n° 616 et s. j espèces de remises qu’un créancier 
peut faire de sa dette : l’une, que nous appelons remise réelle ; 
l’autre, que nous appelons décharge personnelle. 

616. La remise réelle est lorsque le créancier déclare qu’il 
tient la dette pour acquittée ; ou lorsqu’il en donne quittance, 
comme s’il en avait reçu le paiement, quoiqu’il ne l’ait pas 
reçu. 

Cette remise équipolle au paiement, et fait que la chose 
n’est plus due ; et par conséquent, elle libère tous ceux qui 
en étaient débiteurs, ne pouvant pas y avoir de débiteurs, 
lorsqu’il n’y a plus de chose due. 

617. La remise ou décharge personnelle est celle par laquelle 
le créancier décharge simplement le débiteur de son obliga- 
tion. 

Cette décharge magis eximit personam débitons ab obligations 
quàm extinguit obligationem ; elle n’éteint la dette qu’indirec- 
tement, dans le cas auquel le débiteur à qui elle serait ac- 
cordée, serait le seul débiteur principal ; parce qu’il ne peut 
y avoir de dette sans débiteur. 

Mais s’il y a deux ou plusieurs débiteurs solidaires, la dé- 
charge accordée à l’un n’éteint pas la dette, elle ne libère que 
celui à qui elle est accordée, et non son codébiteur. 

La dette est éteinte néanmoins pour la part de celui à qui 
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la décharge est accordée, et l’autre ne demeure obligé que 
pour le surplus. 

La raison est, que, si chacun devait le total, ce n’était qu’à 
condition que le créancier lui céderait ses droits et actions 
contre l’autre. Le créancier s’étant mis par son fait hors 
d’état de les céder contre celui qu’il a déchargé, l’autre n’en 
doit pas souffrir, comme nous l’avons vu suprà , n° 337. 

La décharge accordée au débiteur principal emporte celle 
de ses cautions ; car il serait inutilement déchargé, si les 
cautions ne l’étaient pas ; puisque les cautions, étant obligées 
de payer, auraient recours contre ce débiteur ; d’ailleurs il 
ne peut y avoir de caution sans un débiteur principal. 

Cette règle reçoit néanmoins une espèce d’exception à 
l’égard des contrats d’atermoiement, suprà , n° 380. 

Contra vice versa , la décharge accordée à la caution, ne 
décharge pas le débiteur principal : car l’obligation de la 
caution dépend bien de celle du débiteur principal ; mais 
celle du débiteur principal ne dépend pas de celle de la cau- 
tion : il ne peut y avoir de caution sans débiteur principal ; 
mais il peut y avoir un débiteur principal, sans qu’il y ait de 
caution. 

La décharge personnelle accordée à une caution, ne dé- 
charge pas non plus ses cofidéj tisseurs ; L. 23, ff. de P ad.; L. 
15, § 1, ff. de Fidej. 

Néanmoins, si les cofidéjusseurs ont pu compter sur le 
recours qu’ils auraient, en payant, contre cette caution que 
le créancier a déchargée, ayant contracté leurs cautionne- 
ments avec elle ou depuis elle, il est équitable que la dé- 
charge accordée à cette caution les libère, quant à la part 
pour laquelle, en payant, ils auraient eu recours contre cette 
caution, si elle n’eût pas été déchargée. Le créancier n’avant 
pu, en déchargeant cette caution, et en les privant de ce re- 
cours, leur préjudicier, ils peuvent, en ce cas, opposer pour 
cette part au créancier l’exception cedendarum actionum , 
comme nous l’avons vu suprà , n° 557. 

Cette décision, “ que, la décharge accordée à une caution 
deLorimieh, Bib. vol. 9. 15 
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ne libère ni le débiteur principal ni les cofidéjusseurs,” a lien 
quand même le créancier aurait reçu une somme d’argent de- 
là caution pour la décharger de son cautionnement. Le dé- 
biteur principal ne sera pour cela déchargé de rien : car cette 
somme n’est pas donnée en paiement et pour venir en déduc- 
tion de la dette ; mais elle est donnée pour le prix de la dé- 
charge du cautionnement. 

618. Ce que nous venons de dire conduit à la célèbre ques- 
tion de savoir, si, lorsqu’une personne s’est rendue caution 
envers moi pour un débiteur à qui j’ai prêté une somme 
d’argent, je puis, non-seulement dans le for extérieur, mais 
même dans le for de la conscience, recevoir quelque chose 
de la caution pour la décharge de son cautionnement, et 
exiger ensuite du débiteur principal la somme entière que je 
lui ai prêtée, sans rien imputer de ce que j’ai reçu de la 
caution ? 

Dumoulin, en son Traité de Usur., quest. 34, décide que je 
le puis licitement, pourvu que, lorsque j’ai déchargé la cau- 
tion, il y eût sujet de craindre l’insolvabilité du débiteur 
principal. Je ne commets en cela aucune usure ; car l’usure 
consiste à recevoir quelque chose au delà de la somme prêtée, 
pour le prix et la récompense du prêt ; elle consiste à tirer 
un lucre d’un office qui doit être gratuit. 

Mais dans cette espèce, la somme que j’ai reçue de la cau- 
tion, et que je me trouve avoir outre la somme que j’ai prêtée, 
qui m’a été depuis rendue en entier, n’est pas une somme que 
j ai reçue pour le prix et pour la récompense du prêt que j’ai 
fait : je l’ai reçue pour une cause toute différente. 

Le risque de 1 insolvabilité du débiteur, qui était à craindre, 
était un risque qui devait tomber sur la caution, et non sur 
moi. Je veux bien prendre ce risque sur moi, et en déchar- 
ger la caution : je ne suis pas obligé de le faire pour rien. 
Le risque est appréciable, et je puis licitement recevoir nue 
somme pour le prix de ce risque. 

Finge. J’étais créancier de Pierre d’une somme de 12,000 
livres ; vous étiez sa caution. 
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Les affaires de Pierre se dérangeaient, et il' y avait lieu dé 
craindre qu’il n’y eût moitié à perdre sur ce qu’il devait, et 
peut-être plus. Ce risque vous regardait. Vous m’offrez 3,000 
livres pour que je me charge de ce risque en vous déchar- 
geant de votre cautionnement ; j’accepte vos offres. Il arrive 
depuis que les affaires de Pierre se rétablissent, et qu’il me 
paie entièrement ; je gagne les trois mille livres que j’ai re- 
çues de vous. 

Ce gain est très licite ; il est le prix du risque dont j’aî 
bien voulu me charger à votre place, d’en perdre six, et peut- 
être davantage ; le débiteur principal ne peut s’en plaindre,, 
ni vous. 

Le débiteur principal ne le peut ; car il n’y a aucun inté- 
rêt ; il n’a payé que ce qu’il me devait, et rien au delà : vous 
ne pouvez pas non plus vous en plaindre ; car, si vous m’a- 
vez donné 3,000 livres, excédant la somme qui m’était due, 
je vous en ai donné l’équivalent en me chargeant à votre 
place du risque d’en perdre six, ou plus : c’est un contrat- 
aléatoire qui est intervenu entre nous, qui est aussi licite 
que les contrats d’assurance de mer. 

On opposera peut-être que c’est un principe, en matière de 
prêt, “ que le risque de l’insolvabilité du débiteur ne peut 
donner droit au créancier de recevoir rien au delà du prin- 
cipal qui lui est dû.” 

Je réponds que ce principe n’est vrai que vis-à-vis du dé. 
biteur ; le risque qu’un créancier court de perdre la somme 
qu’il lui prête, par son insolvabilité, ne peut lui donner droit 
d’exiger de lui rien au delà de cette somme ; parce que le 
débiteur paierait cela en pure perte pour lui, il ne reçoit rien 
à la place : d’ailleurs sa pauvreté doit être une raison pour 
le soulager, plutôt que pour le charger. 

Mais le risque de l’insolvabilité du débiteur peut donner 
droit au créancier de recevoir quelque chose d’un tiers qui 
est chargé de ce risque, lorsque le créancier s’en est chargé 
en sa place ; car ce tiers reçoit quelque chose pour ce qu’il 
donne, savoir, la décharge du risque. 
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■Lorsqu'il n’y a aucun sujet de craindre l’insolvabilité du 
débiteur, en ce cas, Dumoulin décide, ibidem , que le créan- 
cier ne peut licitement rien recevoir de la caution, pour la 
décharger de son cautionnement. 

On opposera contre cette décision, que le droit que j’avais 
contre la caution était un droit qui était in bonis, qui faisait 
partie de mes biens. Je lui donne ce droit, lorsque je lui en 
fais remise ; pourquoi ne me sera-t-il pas permis de recevoir 
d’elle quelque chose à la place de ce que je lui donne ? 

Je réponds que, selon les règles de la justice commutative, 
je ne puis exiger à la place de la chose que j’ai donnée, que 
l’équivalent de cette chose, c’est-à-dire ce à quoi elle est ap- 
préciable ; si elle n’est appréciable à rien, je ne puis rien 
exiger pour cette chose. Or tel est, dans cette espèce, le 
droit que j’ai contre la caution, et dont je lui fais don et 
remise. 

Finge. J’ai une bonne créance de cent pistoles contre 
Pierre ; il n’y a aucun sujet de craindre son insolvabilité ; 
il y a des biens fonds de la valeur de plus de dix fois autant, 
qui y sont hypothéqués. Vous étiez sa caution, je vous dé- 
charge de votre cautionnement : à quoi peut s’apprécier le 
droit qui résultait de ce cautionnement ? 

Ma créance, avec tous les droits qui en résultaient, valait 
cent pistoles, et rien de plus : sans votre cautionnement dont 
je vous ai fait don et remise, ma créance vaut encore la 
somme entière de cent pistoles, puisqu’on la suppose bien 
assurée ; par conséquent le droit dont je vous ai fait remise 
n’est appréciable à rien ; en vous le remettant, je ne souffre 
aucune diminution dans mes biens, et par conséquentje ne 
puis licitement rien recevoir à la place. 

Observez que, lorsqu’une caution a donné quelque chose 
au créancier pour être déchargée de son cautionnement, on 
doit présumer dans le for extérieur qu’il y avait lieu de 
craindre l’insolvabilité du débiteur : car on n’est pas présumé 
donner sans sujet ce qu’on donne : Nemo res sms jactare 
facile præsumüur. 
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Quand même il serait pleinement justifié qu’il n’y avait 
aucun sujet de craindre que le débiteur devînt insolvable 
lorsque la caution a donné de l’argent pour être déchargée 
de son cautionnement, la caution dans le cas auquel la dette 
ne serait pas encore acquittée, n’aurait la répétition de ce 
qu’elle a donnée, qu’aux offres qu’elle ferait de demeurer 
obligée, comme elle l’était avant la décharge qui lui a été 
donnée ; Molin. ibidem. 

La caution pourrait aussi en ce cas offrir de payer la dette' 
en imputant et faisant déduction de ce qu’elle a donné sans, 
sujet pour être déchargée de son cautionnement ; et si c’était 
d’une rente qu’elle fut caution, cette imputation se devrait 
faire d’abord sur les arrérages qui en sont dus, et ensuite sur 
le principal. Elle peut, en faisant le paiement, exiger la su- 
brogation aux droits du créancier : car, quoiqu’elle ait été- 
déchargée, elle ne doit pas être regardée comme une personne 
entièrement étrangère, puisqu’elle fait le paiement pour se 
faire faire raison de ce qu’elle a déjà donné pour être dé- 
chargée ; Molin. ibidem. 

A l’égard du débiteur principal, il ne peut jamais répéter- 
contre le créancier ce que le créancier a reçu indûment pour 
décharger la caution, ni en rien retenir sur la somme qu’il 
doit, lorsqu’il la paiera ; car la caution n’ayant aucun re_ 
cours contre le débiteur principal pour la somme qu’elle a 
donnée indûment pour la décharge de son cautionnement, le- 
débiteur principal est sans intérêt. 

Mais si la caution avait un recours contre le débiteur prin- 
cipal, pour la somme qu’elle a donnée pour la décharger de; 
son cautionnement ; pulà , si le débiteur principal s’était 
obligé envers elle à payer la dette dans un certain temps,, 
et qu’on fût convenu qu’après que le débiteur aurait été mis 
en demeure de le faire, il serait permis à la caution d’acheter 
du créancier la décharge de son cautionnement à la meilleure 
condition que faire se pourrait, dont elle serait indemnisée 
par le débiteur principal ; en ce cas, il n’est pas douteux que 
le débiteur principal pourrait retenir cette somme sur la dette,. 
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lorsqu’il la paierait au créancier : car, au moyen du recours 
que la caution a contre lui, c’est comme si c’était lui qui l’eût 
payée au créancier ; Molin. ibidem. 



2 Mourlon, sur art. } 1432.— III. Des effets de la remise de la 

1285-1287 C. N. j dette.— La. remise de la dette peut être 
réelle ou personnelle. Elle est réelle , lorsqu’elle est absolue , 
générale, sans restriction à telle ou telle personne ; personnelle, 
lorsqu’elle est limitée à telle ou telle personne. 

—La remise tacite, je veux dire celle qui résulte de l’aban- 
don que le créancier fait de son titre, est toujours réelle : car, 
si le créancier n’avait pas eu l’intention d’abandonner sa 
créance à l’égard de tous ceux qui en sont tenus, il eût évi- 
demment conservé son titre contre ceux d’entre eux qu’il 
n’entendait pas libérer. Ainsi : 

1° La remise du titre à l’un des débiteurs solidaires profite 
à tous ; 

2° Lorsque plusieurs personnes ont contracté une même 
dette conjointement, par un seul et même acte, mais sans so- 
lidarité, la remise du titre à l’une d’elles les libère toutes ; 

3° La remise du titre à l’une des caxitions profite à toutes ; 
■elle profite même au débiteur principal ; 

4° A bien plus forte raison, la remise du titre au débiteur 
■ principal profite-t-elle à ses cautions. 

— Quant à la remise expresse, elle est tantôt réelle, tantôt 
personnelle . Reprenons donc les différentes hypothèses que 
nous venons d’énumérer. 

1433. — 1° Remise faite à l'un des débiteurs solidaires. — La loi 
la présume réelle, faite à tous. Le créancier qui entend ne 
libérer que celui des débiteurs avec lequel il contracte doit 
expressément réserver ses droits contre les autres. Sa créance 
continue alors d’exister contre eux, mais sous la déduction 
de la part que devait supporter dans la dette celui qui a été 
déchargé (voy., sous le n° 1269, le développement et la cri* 
tique de cette théorie). 
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1434. — 2” Remise faite à l'une des personnes qui ont contracté 1 
conjointement , mais sans solidarité. — Cette remise est person- 
nelle. En effet, lorsque plusieurs personnes contractent con- 
jointement, chacune d’elles s’oblige pour une part égale à' 
celle pour laquelle ses codébiteurs s’obligent : en sorte qu’on < 
peut dire qu’il y a autant de dettes distinctes et séparées 
qu’il y a d’obligés (vov. le no 1245) : si donc le créancier dé- 
charge l’un d’eux, celui-là est bien libéré ; mais cette remise 
ne nuit ni ne profite aux autres, qui restent obligés chacun 
pour la part dont il est tenu (art. 1165). 

1435. — 3° Remise accordée à l'une des cautions. — Une dis- 
tinction est ici nécessaire. Si le créancier, traitant avec la 
caution, lui a fait remise, non pas seulement du cautionnement 
mais de la dette elle-même , cette remise est réelle ; elle profite 
à tous, à la caution qui l’a obtenue, aux autres cautions, et 
même au débiteur principal. Que si, au contraire, le créan- 
cier a simplement fait remise du cautionnement , et c’est l’hypo- 
thèse que prévoient les deux dernières phrases de l’art. 1287, 
cette remise est personnelle : elle ne profite ni au débiteur 
principal ni aux autres cautions. 

Cependant, en ce qui touche les autres cautions, le texte 
de la loi est trop absolu. “ La remise accordée à l’une des 
cautions, y est-il dit, ne libère point les autres.” Pris à la 
lettre, ce texte signifierait que les cofidéjusseurs de celui qui 
a été déchargé restent tenus de toute la dette ; mais évidem- 
ment cette solution n’est pas admissible : ils restent tenus de 
la dette, sous la déduction de la part pour laquelle ils auraient 
pu recourir contre leur coüdéj usseur s’il n’eût pas été dé- 
chargé. Cela résulte, par analogie et par à fortiori , de l’art. 
1285, aux termes duquel le créancier qui a fait une remise 
personnelle à l’un des débiteurs solidaires ne peut plus pour- 
suivre les autres que sous la déduction de la part que le 
débiteur déchargé devait supporter dans la dette (voy. le 
no 1433). En effet, de ces deux choses l’une : ou les cautions 
se sont engagées solidairement, ou elles se sont engagées 
sans solidarité. An premier cas, celles qui n’auront pas été 
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déchargées invoqueront, par analogie, le bénéfice de 1 art, 
1285; au second, elles l’invoqueront par à fortiori. Et rien: 
n’est plus équitable que cette interprétation. Lorsque plu- 
sieurs personnes cautionnent ensemble un meme débiteur, 
chacune d’elles considère que, si elle paye la dette entière, 
elle aura recours contre les autres pour leur part et portion 
(art. 2033) : ce n’est que dans cette confiance qu’elle donne 
son engagement : le créancier ne peut donc pas, en déchar- 
geant l’une d’elles, faire porter sur les autres tout le fardeau 
de la dette (art. 2037). 

Toutefois, si la caution qui a été déchargée ne s’était' 
engagée qu’après l’engagement des autres, notre théorie 
devrait être modifiée. Dans ce cas, en effet, on ne peut pas 
dire que les cofldéjusseurs de la caution qui a été déchargée 
ont compté que, s'ils étaient obligés de payer toute la dette, 
ils auraient un recours contre elle pour lui faire supporter 
sa part dans la dette. En la déchargeant, le créancier remet 
les choses dans l’état où elles étaient quand ils se sont obligés, 

1436. — 4° Remise de la dette faite au débiteur principal . — 
Cette remise est réelle : le débiteur serait, en effet, inutile- 
ment libéré si la décharge qu’il a obtenue ne profitait pas à 
ses cautions : si elles étaient obligées de payer la dette, elles 
auraient un recours contre lui. D’ailleurs, il ne peut y avoir 
de caution sans un débiteur principal. 

1437. — Le Code termine la théorie de la remise de la dette 
par une disposition qui, logiquement, est inexplicable. En 
voici le texte : “ Ce que le créancier a reçu d’une caution, 
pour la décharge de son cautionnement , doit être imputé sur 
la dette et tourner à la décharge du débiteur et des autres, 
cautions.” 

Soit une dette de 20,000 fr., payable dans quinze ans et 
garantie par une caution. Si le débiteur devient insolvable, 
la caution perdra 20,000 fr., puisque, à défaut du .débiteur, 
c’est elle qui sera obligée de payer le créancier. Ainsi, un- 
danger existe, et c’est la caution qui en est menacée. Dési- 
reuse de s’y soustraire, ella dit au créancier : “ Je vous offre 
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fl, 000 fr., si vous me donnez, dès à présent, décharge du cau- 
tionnement. ” Le créancier accepte. Que s’est-il passé ? un 
véritable contrat à titre onéreux et aléatoire , une espèce de 
contrat d’assurance. Le créancier reçoit 1,000 fr., en échange 
des risques qu’il prend à sa charge ; la caution reçoit, en 
échange des 1,000 fr. qu’elle donne, sa libération des risques 
auxquels elle était exposée. En présence de ces faits, si nous 
ne consultons que la logique des choses, nous maintiendrons 
le contrat tel qu’il se comporte. Le créancier conserverait sa- ! 
créance de 20,000 fr. ; car les 1,000 fr. qu’il a reçus sont, non 
pas un à-compte sur ce qui lui est dû par le débiteur, mais le 
prix des risques dont il a déchargé la caution, et qu’il a pris- 
à sa charge. 

Que décide donc la loi ? Que les 1,000 fr. qui ont été payés 
s’imputeront sur les 20,000 fr. qui sont dus par le débiteur, 
et qu’ainsi la créance du créancier sera réduite à 19,000 fr.: 
-Que résulte-t il de là ? La chose du monde la plus injuste î 
Le créancier s’est soumis à un risque qui pesait sur la cau- 
tion, et il n’a rien reçu en échange de l’avantage qu’il a 
î procuré à celle-ci ! La caution, qui a été déchargée des 
dangers auxquels elle était exposée, reprend les 1,000 fr.' 
qu’elle avait payés pour obtenir cet avantage ! Elle les re- 
iprend, car évidemment elle peut les répéter du débiteur qui 
en a profité. Les parties avaient fait un contrats titre oné- 
reux et aléatoire , la loi en fait un contrat à titre gratuit. 



Voy. autorités sur art 1181. 



* C. N. 1286. 



) 1286. La remise de la chose donnée en 



j nantissement ne suffit point pour faire pré- 
sumer la remise de la dette. 
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1183. La remise du titre 
«original de l’obligation à 
l’un des débiteurs soli- 
daires a le même effet au 
profit de ses codébiteurs. 



1183. The surrender of 
the original title of an 
obligation to one of joint 
and several debtors is 
available in favor of his 
codebtors. 



■* ff. De Duobus reis Constitutif), j 2- Cùm duo eandam pecu* 
Liv. 45. Tit. 2, L. 2. j niam aut promiserint aut 
stfpulati sunt, ipso jure et singuli insolidum debentur, et 
singuli debent. Ideoque petitione, aceeptilatione uuius tota 
Lsolvitur obligatio. (Javolenus.) 

Ibidem. | 2. Lorsque deux personnes ont pro- 

Trad. de M. Berthelot. J mis ou ont stipulé le même argent, de 
plein droit et chacun d’eux est obligé, et chacun d’eux oblige 
solidairement. C’est pourquoi par la demande, par l’accep- 
tilation d’un seul, toute l’obligation est dissoute. (Javolénüs.) 



Voy. autorité sur art. 1181 et 1182. 



1184. La remise ex- 
presse accordée à l’un des 
débiteurs solidaires ne li- 
bère point les autres ; mais 
le créancier doit déduire 
de sa créance la part de 
celui qu’il a déchargé. 



1184. An express re- 
lease granted in favor of 
one of joint and sev- 
eral debtors does not dis- 
charge the others ; but the 
créditer must deduct from 
I the debt the share of him 
whom he has released. 



* ff. De aceeptilatione , j 16. Si ex pluribus obligatis uni ac* 
Liv. 46, Tit • 4, L. 16. j cepto feratur, non ipse solus liberatur 
sed et hi qui secum obligantur. Nam cùm ex duobus pluri- 
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busqué ejusdem obligationis participibus uni accepto fertur, 
cæteri quoque liberantur : non quoniam ipsis accepto latum 
est, sed quoniam velut solvisse videtur is qui acceptilatione 
solutus est. (Ulpianus.) 

Ibidem. ) 16. Si de plusieurs obligés, un con- 

Trad. de M. Berthelot. ) sent à une acceptilation, il n’est pas 
le seul libéré, mais ceux-là aussi le seront qui se sont obligés 
avec lui. Car lorsque l’on consent une acceptilation à un 
débiteur entre deux ou plus qui sont participants à la môme 
obligation, les autres aussi sont libérés ; non pas par la raison 
qu’on aurait consenti l’acceptilation à tous, mais parce que 
celui qui est dégagé par l’acceptilation parait comme avoir 
payé. (Ulpien.) 



« 

ff. De solut et liber , Liv. 46, ) §11. Qui perpétua exceptione 
Tit. 3, L. 34, §11. $ se tueri potest, solutum repetit : 

et ideo non liberatur. Quare si ex duobus reis promittendi 1 
aller pepigerit, ne ab eo peteretur , quamvis solverit, nihilo- 
minùs al ter obligatus manebit. (Julianus.) 

Ibidem. ) §11. Celui qui peut se défendre par 

Prend. de M. Berthelot. J une exception perpétuelle, peut rede- ; 
mander ce qu’il a payé, et par cela n’est pas libéré. C’est 
pourquoi si de deux copromettants l’un est convenu par un 
pacte qu’on ne lui demanderait pas ; s’il vient à payer, l’autre 
n’en restera pas moins obligé. (Julien.) 



Voy. autorités sur art. 1181-82 et Pothier cité sur art 1157. 



* 2 Pothier (Bugnet), ) 275. La remise que le créancier fe- 

Oblig., n° 275 ci 621. irait de la dette à l’un des débiteurs 
solidaires, libérerait ainsi les autres, s’il paraissait que le 
créancier, par cette remise, a eu intention d’éteindre la dette 
en total. 
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S’il paraissait que son intention a été seulement d’éteindre 
la dette quant à la part pour laquelle celui à qui il en a fait 
remise en était tenu vis-à-vis de ses codébiteurs, et de déchar- 
ger du surplus de la dette la personne de ce débiteur, la 
dette ne laissera pas de subsister pour le surplus dans les 
personnes de ses codébiteurs. 

\ 

Quid , si le créancier, par la décharge qu’il a donnée à ce 
débiteur, avait déclaré expressément “ qu’il entendait déchar- 
ger seulement la personne de ce débiteur, et conserver sa 
créance entière contre les autres codébiteurs,” pourrait-il, au 
moyen de cette protestation, exiger le total des autres débi- 
teurs, sans aucune déduction de la part de celui qu’il a dé- 
chargé ? 

Je pense qu’il ne le pourrait. La raison est que des débi- 
teurs solidaires ne se seraient pas obligés solidairement ; mais' 
seulement pour leurs parts, s’ils n’eussent compté qu’en 
payant le total ils auraient recours contre leurs codébiteurs, 
et qu’ils auraient pour cet effet la cession des actions du 
créancier pour les autres parties. Ce n’est que sous la charge 
tacite de cette cession d’actions, qu’ils se sont obligés soli- 
dairement ; et par conséquent le créancier n’a droit d’exiger 
de chacun d’eux le total qu’à la charge de cette cession d’ac- 
tions. Dans cette espèce, le créancier s’étant mis par son fait 
hors d’état de pouvoir céder ses actions contre un des débi- 
teurs qu’il a déchargé, et par conséquent s’étant mis hors, 
d’état de remplir la condition sous laquelle il a droit d’exiger 
le total ; c’est une conséquence qu’il ne puisse plus demander 
à chacun le total : Repellitur exceptione cedandarum aclionum; 
Voyez ce qui est dit de la cession d’actions, infra, p. 3, ch. 1, 
art. 6, § 2. 

Lorsqu’il y a plusieurs débiteurs solidaires, et que le cré- 
ancier en a déchargé un, perd-il entièrement la solidarité ? ou 
peut-il agir contre chacun des autres solidairement, et sous 
la déduction seulement de la part de celui qu’il a déchargé, 
et de ce que celui qu’il a déchargé, aurait été tenu de porter 
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pour sa part, des portions de ceux d’entre eux qui seraient 
insolvables ? 

Par exemple, si j’avais six débiteurs solidaires; que j’en aie 
déchargé un, qu’il en reste cinq, dont un est insolvable ; ne 
puis-je agir contre chacun des autres que pour leur sixième ? 
ou puis-je agir contre chacun des solvables pour le total, 
sous la déduction seulement du sixième dont était tenu celui 
que j’ai déchargé, et de la part dont il aurait été tenu de la 
portion de l’insolvable ? 

Je pense que j’y serai bien fondé ; car ce débiteur contre 
qui j’agis, ne peut prétendre contre moi d’autre déduction 
que de ce qu’il perd par le défaut de cession d’action contre 
celui que j’ai déchargé : or la cession d’action contre celui 
'que j’ai déchargé, ne lui aurait donné que le droit de répéter 
'de lui sa portion, et de le faire contribuer à celle des insol- 
vables, comme nous le verrons infrà , n° 281. 

621. Lorsqu’il y a plusieurs débiteurs solidaires, le créan- 
cier peut, parla remise de la dette qu’il fait à l’un d’eux, 
éteindre la dette et libérer tous les autres ; L. 16, ff. eod. tit. 

Mais il faut qu’il paraisse que le créancier a eu intention 
d’éteindre la dette : car, s’il n’a eu intention que de déchar- 
ger la personne du débiteur, ses codébiteurs ne sont pas 
libérés, si ce n’est pour la part de celui qui a été déchargé, 
conïme il a été dit au paragraphe précédent. 

622. La remise étant une donation, il faut, pour qu’elle 
soit valable, que le débiteur à qui elle est faite, ne soit pas 
une personne à qui les lois défendent de donner. La remise 
qu’une femme ferait à son mari de ce qu’il lui doit, celle 
qu’un malade ferait à son médecin, ne seraient pas valables. 

Cela ne doit pas être étendu aux remises qui se font plutôt 
par composition que par donation ; telles que celles qui se 
font en cas de faillite, et les compositions pour les profits 
seigneuriaux. 
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g-c l La remise ou décharge conventionnelle au 
' $ profit de l’un des codébiteurs solidaires, libère 

tous les autres, à moins que le créancier n’aît expressément 
réservé ses droits contre ces derniers. 

Dans ce dernier cas, il ne peut plus répéter la dette que dé- 
duction faite de la part de celui auquel il a fait la remise. 



1185. La remise ex- 
presse accordée au débi- 
teur principal libère les 
cautions. 

Celle accordée à la cau- 
tion ne libère pas le débi- 
teur principal. 

Celle accordée à l’une 
des cautions ne libère pas 
les autres, excepté dans le 
cas où ces derniers au- 
raient un recours contre 
la caution libérée, et jus- 
qu’à concurrence de tel 
recours. 



1185. An express re- 
lease granted to the prin- 
cipal debtor discharges his 
sureties. 

If granted to the surety, 
it does not discharge the 
principal debtor. 

If granted to one of 
several sureties it does not 
discharge the others, ex- 
cept in cases in winch the 
latter would hâve a re- 
course upon the one relea- 
sed and to the extent of 
such recourse. 



* if. De fidejuss., Liv. 46, ■» L. 60. Ubicunque reus ita libera- 
Tit. 1, L. 60 et L. 68, § 2. ) tur à creditore, ut natura debitum 
maneat, teneri fidejussorem respondit. (Paulus). 

L. 68, § 2. Non possunt conveuiri fidejussores liberato re 3 
transactione. (Paulus). 

Ibidem. ) L. 60. Il a répondu que toutes les 

Trad. de M. Berthelot. ) fois que le débiteur est libéré de son 
créancier, de sorte cependant qu’il reste une obligation natu- 
relle, le fidéjusseur reste obligé. (Paul). 

L. 68, § 2. Les fidéjusseurs ne peuvent être poursuivis quand 
le débiteur principal est libéré par transaction. (Paul). 
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* ff. De Pactis, Liv. 2, | 23. Fidejussoris autem conventio 

Tit. 14, L. 23. } nihil proderit reo : quia nihil ejus in- 

terest, à debitore pecuniam nonpeti : imo nec confidejussori- 
bus proderit : neque enim, quoquo modo cujusque interest, 
cum alio conventio facta prodest ; sed tune demum, cùm per 
eum, cui exceptio datur, principaliter ei, qui pactus est, pro- 
ficiat : sicut in reo promittendi, et bis, qui pro eo obligati 
sunt. (Paulus). 

Ibidem. 1 23. La convention par laquelle le répon- 

Trad. de M. Hulot. j dant s’est fait libérer de son obligation 
ipar le créancier, ne peut point être utile au principal obligé ; 

, parce que le répondant n’a aucun intérêt que le principal 
obligé soit libéré. Elle ne sert pas même à ceux qui ont ré- 
pondu avec lui ; parce que, pour qu’une convention faite 
avec un autre puisse être utile à un tiers, il ne suffit pas que 
celui qui a fait la convention ait un intérêt quelconque que 
ce tiers soit libéré, il faut qu’il soit principal obligé vis-à-vis 
de celui à qui on donne l’exception, comme il arrive dans le 
cas du débiteur vis-à-vis de ses répondants. (Paul). 



Voy. autorités sur arts. 1181, 1182. 



* 4 Marcadé , sur arts. ) I. — 801. Ces deux articles opposent à 

1285 et 1287 C. N. j la remise tacite la remise ou décharge 
conventionnelle , et présentent ainsi ces dernières expressions 
comme synonymes de remise ou décharge expresse. Mais 
nous avons vu (n° 788) que la remise tacite est tout aussi 
bien conventionnelle que la remise expresse ; et que, d’un 
autre côté, la remise expresse n’est pas toujours convention 
nelle, puisqu’elle peut se trouver dans un testament. Pour 
ce qui est du cas assez rare d’abdication absolue du créancier, 
cas dans lequel la remise pourrait encore être expresse, il 
n’y a pas à s’occuper ici de ses effets, puisque, par sa nature 
même, elle ne peut s’opérer avec l’un des coobligés.. Cette^ 
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abdication, en effet, s’opérerait parla seule volonté du créan- 
cier, sans le concours de personne ; et elle libérerait néces- 
sairement tous les obligés à la fois, puisqu’elle est l’abandon 
complet de la créance môme. 

Ainsi, il faut parler ici de remise expresse , et non pas de 
remise conventionnelle. 

VI. — 807. Quand il y a plusieurs cautions, la remise faite 
à l’une d’elles ne libère pas les autres , dit la fin de l’art. 1287. 
Mais cette règle a grand besoin d’explication ; elle est loin 
d’avoir le sens absolu qui paraîtrait résulter de ses termes. 

Et, d’abord, si la remise a été faite (comme nous le suppo- 
sions tout à l’heure pour une caution unique) de manière à 
prouver qu’on a entendu éteindre la dette, et non pas seule- 
ment procurer une décharge personnelle à la caution, il est 
bien évident que toutes les cautions seront libérées, puis- 
que le débiteur principal le sera. Mais, même dans le cas 
de décharge purement personnelle à la caution, il ne faudrait 
pas croire que cette décharge soit sans aucun effet pour les 
autres cautions, et qu’elle laisse toujours subsister contre elle 
une obligation aussi étendue qu’auparavant. Après la dé- 
charge d’une des cautions, les autres ne se trouvent plus 
obligées à la dette que sous déduction de la part que devait 
supporter la première ; si, par exemple, une dette de 12000 
francs était garantie par quatre cautions, et que l’une d’elles 
fût déchargée, chacune des trois autres ne garantirait plus 
la dette que pour 9000 francs. 

En effet, ou les cautions sont solidaires entre elles, ou elles 
ne le sont pas. Si elles sont solidaires, elles se trouvent 
placées sous la règle du deuxième alinéa de l’art. 1285 ; aussi 
le procès-verbal de la discussion de notre art. 1287 déclare-t- 
il qu’on adopte l’article, et qu’on ne permet au créancier de 
décharger une seule des cautions en conservant ses droits 
contre les autres, que pour le cas où ces cautions ne sont pas 
solidaires (Fenet, t. XIII, p. 89, alin. 5, et 87, alin. 2). Que si les 
cautions ne sont pas solidaires, c’est-à-dire si elles n’ont pas re- 
noncé au bénéfice de division, non-seulement chacune d’elles 
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peut, d’après l’article 2026, contraindre le créancier à les pour- 
suivre toutes à la fois, pour ne demander à chacune que sa 
part (ce qui réduira le créancier à n’obtenir d’elles que 9000 
francs, puisqu’il a déchargé une des quatre) ; mais quand 
même celle des trois cautions non déchargées à laquelle il 
s’adresse n’opposerait pas le bénéfice de division et consenti- 
rait à payer la totalité, il s’agirait toujours, non plus delà 
totalité de la dette, ou 12000 francs, mais de la totalité du 
cautionnement, qui se trouve réduit a 9000 francs par la 
décharge de l’une des quatre cautions... 

Cette réduction du cautionnement par la décharge de l’une 
des cautions, même sans solidarité et en dehors de la règle 
4e l’art. 1285, peut se prouver de plusieurs manières. D’a- 
bord, il serait absurde que le créancier pût obtenir, en ne 
poursuivant qu’une seule caution, plus qu’il n’aurait en di. 
visant son action contre toutes à la fois ; or, nous venons de 
voir que, d’après l’art. 2027, il y a réduction de son caution- 
nement dans ce cas de poursuites divisées. D’un autre côté, 
l’article 2033 voulant, et avec raison, que celle des cautions 
qui acquitte la dette entière ait son recours contre les autres 
de manière à ne supporter que sa part, il est clair que la dé- 
charge que le créancier donne à l’une des cautions doit, en 
diminuant le recours des autres, diminuer par là même et 
proportionnellement leur obligation de payer. Enfin, l’art. 
2037 déclare que, quand le créancier a rendu impossible la 
subrogation aux droits accessoires qui garantissaient sa 
créance, le cautionnement cesse ; or, en déchargeant l’une 
des cautions, le créancier rend impossible la subrogation au 
droit de poursuite contre cette caution pour sa part, et, dès 
lors, il y a extinction du cautionnement pour cette part. 

Et non-seulement le créancier ne pourrait plus poursuivre 
les autres cautions que déduction faite de la part de celle 
qu’il a déchargé ; mais si l’une des cautions non déchargées 
se trouve insolvable, le créancier, par une conséquence né- 
cessaire, ne pourra poursuivre les cautions solvables, à raison 
de cette insolvabilité, qu’en défalquant la part que la caution 
deLorimier, Bib. vol. 9. 16 
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par lui déchargée aurait dû en supporter.— Tout ceci est la 
conséquence du principe que la décharge d’une des cautions 
ne peut jamais nuire aux autres. 

808. Il faut donc se défier de cette proposition de l’art. 1287, 
que la remise accordée à l’une des cautions ne libère pas les 
autres. Sans doute, elle ne les libère pas complètement (en 
supposant, comme le fait évidemment l’article, une décharge 
purement personnelle à cette caution), elle ne les libère pas 
de leurs paris dans le cautionnement ; mais elle les libère 
de la part de la caution déchargée. Il ne faut donc pas 
prendre cette proposition à la lettre ; et si elle a été rédigée 
ainsi c’est parce que, lors de la discussion, les rédacteurs 
avaient, sur les obligations et les droits des cautions entre 
elles, des idées qui n’ont point été consacrées plus tard dans 
le titre Du Cautionnement. “ Les cautions ne sont pas cau- 
tions entre elles, disait M. Cambacérès ; l’engagement de 
l’une n'a aucun rapport avec l’engagement de l’autre ; et si 
le créancier relâche l’une, il ne porte aux autres aucun pré- 
judice. M. Defermon disait que, s’il pouvait arriver qu’une 
seule caution payât pour toutes , il ne serait pas juste de per- 
mettre qu’une des cautions pût être déchargée. M. Treilhard 
répondait qu’il faudrait pour cela supposer les cautions soli- 
daires , et qu’elles ne le sont pas. Enfin M. Tronchet disait 
que trois cautions prises pour le même engagement sont com- 
plètement étrangères entre elles (Fenet, p. 86 et 87). ..On voit, 
par cette seule citation (où l’on voit les différentes cautions 
comme n’ayant aucun rapport entre elles, et où l’on suppose 
que l’une des cautions ne peut arriver à payer le tout que 
dans le cas de solidarité, tandis que l’art. 2025 pose en prin- 
cipe que chacune des diverses cautions est toujours obligée 
à la totalité de la dette), que si le titre Du Cautionnement avait 
existé, lors de cette discussion, tel qu’il est dans le Code, le 
principe de raison et de justice proclamé dans la discussion, 
que la décharge d’une caution ne peut jamais nuire aux 
autres, aurait amené une rédaction différente de celle que 
présente la disposition finale de l’article 1287. 
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VIII. — 810. Pour savoir si celui des coobligés a qui a été! 
faite une remise libérant aussi les autres peut recourir contre 
ceux-ci, comme il le pourrait s’il avait payé la dette, il faut 
distinguer si cette remise a eu lieu gratuitement ou à titre 
onéreux. Dans ce dernier cas, le droit de recours est évi- 
dent ; mais il n’y a pas de recours possible quand la remise 
est gratuite. 

Le recours, en effet, ne peut avoir pour objet que l’indem- 
nité due au codébiteur pour ce qu’il a déboursé, afin de libé- 
rer ses coobligés; or, ici rien n’a été déboursé, et il ne peut 
pas être question d’indemnité. Le recours est une action de 
gestion d’affaires intentée par le gérant pour recouvrer ses 
impenses ; or, ici, il n’y a eu aucune impense.— En vain on 
dirait (et cette doctrine semble être celle de M. Duranton, au 
n° 227 du tome XI) que la remise gratuite étant un don de là 
créance, celui à qui elle est faite se trouve avoir contre ses - 
codébiteurs les droits que le créancier donateur avait lui. 
même... Il y a là une lourde erreur. Sans doute, un créan- 
cier peut faire à l’un des codébiteurs donation de sa créance,., 
et le donataire devient ainsi créancier pour toute la partie de- 
là dette qui ne s’éteint pas par confusion (article 1300) ; mais 
puisque, dans ce cas, la créance est donnée, transmise au 
donataire, et continue de subsister pour lui, il n’y a donc pas 
d’extinction par remise de dette... Il y a transport-cession de 
la créance par donation : une fois ce transport opéré, il y a 
extinction d’une partie de cette créance par confusion, et 
maintien de l’autre partie, mais il n’y a en rien remise de 
dette. L’action du donataire contre les anciens coobligés ne 
serait pas un recours ; ce serait l’exercice pur et simple de 
la créance qui continue d’exister. Et puisque alors il y a 
donation proprement dite de la créance, il est bien clair que 
l’effet ne peut se produire que par les formes spéciales des- 
dispositions à titre gratuit. Il ne faut donc pas confondre 
ainsi la donation d’une créance avec la simple remise, même 
gratuite ; et dans ce cas de remise, encore une fois, il n’y a*. 
pas de recours possible. 
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Nous avons dit que M. Duranton semble professer la doc- 
trine que nous venons de réfuter. D’une part, en effet, il 
-accorde le recours à l’obligé à qui le créancier a fait don de 
la créance sans suivre les formes d'une donation , ce qui indi- 
querait bien un cas de simple remise gratuite, et non un 
cas de donation proprement dite ; et il déclare, en effet, 
s’occuper là du codébiteur solidaire à qui la remise de la dette 
a été faite ; mais comme il donne, dans le même passage, 
pour exemple d'une remise de dette , d’abord une novation , et 
ensuite un payement avec subrogation, il devient impossible, 
au milieu de cette confusion d’idées contradictoires, de savoir 
qu’elle a été la pensée du savant professeur : on ne peut pas 
dire s’il a entendu parler d’une donation proprement dite, opé- 
rant la translation de la créance, ou seulement d’une libéralité 
11 e constituant pas une donation et résultant dé l'extinction de 
cette créance par une remise gratuite. Quoi qu’il en soit, il 
y a erreur dans l’une comme dans l’autre hypothèse. Car 
si M. Duranton entend parler d’une donation proprement dite, 
il est vrai qu’il y a recours, mais il est faux que les formes 
spéciales ne soient pas nécessaires ; que s’il entend parler 
d’une simple remise gratuite, ces formes spéciales ne sont 
jplus nécessaires, mais il n’y a pas de recours possible. 

811. Le recours n’étant qu’une demande d’indemnité, une 
action en recouvrement d’impenses, il faut donc décider que, 
-dans le cas de remise faite à titre onéreux, si le sacrifice 
quelconque en échange duquel la remise a été consentie avait 
une valeur moindre que le montant de la dette, ce serait seu- 
lement pour cette valeur moindre que le recours pourrait 
s'exercer. 



* C. N. 1287. 1 ^a rem ^ se ou décharge conventionnelle ac- 
) cordée au débiteur principal libère les cau- 
tions ; 

Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur prin- 
cipal. 

Celle accordée à l’une des cautions ne libère pas les autres. 
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1186. [Ce que le créan- 
cier reçoit d’une caution, 
pour la libérer de son cau- 
tionnement, ne doit pas 
être imputé à la décharge 
du débiteur principal, ou 
des autres cautions, excep- 
té, quant à ces derniers, 
dans les cas où ils ont un 
recours contre la caution 
libérée et jusqu’à concur- 
rence de tel recours.] 



1186. [That which the 
creditor receives from a. 
surety as a considération; 
for releasing him from his: 
suretyship is not imputedj 
in discharge of the princi- 
pal debtor, or of the other 
sureties, except as regards^ 
the latter,in cases in which?. 
they hâve a recourse upoit. 
the one released, and to the- 
extent of such recourse.] 



Voy. Rapport de MM. les Commissaires sur cet article, vol. 7 t . 
p. 635, et Pothier , Oblig ., n° 618, cité sur art. 1182. 



3 Maleville , sur ) On agita d’abord la question de savoir si 
art. 1288 C. N. $ le créancier peut même décharger l’une 
des cautions sans les autres. Pour la négative, on disait qu’en 
en déchargeant une seule, le créancier reportait sur les autres 
tout le poids de l’engagement commun, et que la solidarité 
n’avait été établie entr’elles qu’afin qu’il fût partagé. Pour 
l’affirmative, on dit que toutes les cautions n’étaient pas soli- 
daires entr’elles ; qu’il fallait une convention expresse pour 
cela, qui se réglerait alors par ses propres clauses. 

Sur cet objet, le conseil arrêta qu’un créancier avait le 
droit de décharger l’une des cautions, lorsqu’elles ne seraient 
pas solidaires entr’elles. 

Et sans doute le créancier ne peut, par la décharge qu’il: 
accordera à l’une des cautions, détruire les engagements- 
qu’elles auront formées entre elles ; mais rien n’empêche que, 
relativement à lui, il ne puisse renoncer à agir contre l’une 
des cautions, comme il peut le faire à l’égard de l’un de ses- 
débiteurs solidaires, et sans nuire à leur recours entr’eux. 
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Vint ensuite la question de savoir si ce que le créancier 
Teçoit d’une caution pour lui accorder sa décharge, doit de- 
meurer au profit du créancier, ou être imputé sur la dette. 

Pour la première opinion, on dit que le créancier, en dé. 
chargeant l’une de ses cautions, diminue ses sûretés, qu’il 
peut recevoir un prix pour ce risque, et que le débiteur prin- 
cipal et les autres cautions ne doivent pas en profiter ; que 
communément même, la caution ne s’engage qu’en partici- 
pant aux bénéfices du débiteur, et que le créancier seul mé- 
rite la protection de la loi. 

Pour l’opinion contraire, on dit que le cautionnement est 
de soi un office gratuit, et que les lois ne peuvent le considé- 
rer que comme tel ; que sous cet aspect il mérite toute leur 
faveur ; que la moindre qu’on puisse accorder aux cautions, 
est de faire tourner à leur libération, un remboursement 
partiel qui diminue réellement la dette ; que l’objet du cré- 
ancier, en prenant une caution, est d’assurer sa créance, et 
qu’en recevant de la caution, il remplit son but à concurrence 
de ce qui lui est payé. 

La faveur de la libération, plus que la rigueur des prin. 
cipes, fit adopter cette dernière opinion. On peut voir une 
question analogue à celle-là, traitée dans Pothier, n° 582. 



18 Laurent , sur j 374. “ Ce que le créancier a reçu d’une 
art. 1288 C. N. } caution pour la décharger de son caution- 
nement doit être imputé sur la dette et tourner à la décharge 
du débiteur principal et des autres cautions ” (art. 1288). Cette 
disposition est universellement critiquée. Elle s’écarte de la 
tradition et elle est contraire aux principes. Dumoulin disait 
très bien que la convention par laquelle le créancier décharge 
l’une des cautions, moyennant le payement d’une certaine 
somme, est un contrat aléatoire. Le créancier prend sur lui 
le risque de l’insolvabilité du débiteur principal et des autres 
cautions, et, de son côté, la caution est déchargée de ce risque 
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qui l’obligerait à supporter toute la dette. Ce que le créancier 
stipule de la caution déchargée, il le reçoit donc à titre oné- 
reux ; partant il n’y a aucune raison pour l’imputer sur la 
dette. C’est enlever au créancier le bénéfice de son contrat, 
tout en laissant à sa charge le risque de l’insolvabilité. A ces 
conditions-là, le créancier n’accordera jamais la décharge à 
une caution. 

Que répond-on à ces objections ? On dit que cela suppose 
que l’insolvabilité du débiteur principal était à craindre ; 
mais comment prouver qu’il y avait des risques d’insolvabi- 
lité ? Nous répondons que par cela même que plusieurs cau- 
tions se sont obligées pour le débiteur principal, la solvabilité 
de celui-ci doit être plus ou moins douteuse. Et il faut bien 
supposer qu’il y a un risque quelconque, sinon le traité entre 
la caution et le créancier ne se conçoit pas. S’il n’y a absolu- 
ment aucun risque, où est la caution qui consentira à payer 
q uoi que ce soit au créancier pour être déchargée de son 
cautionnement ? 

L’orateur du Tribunat fait une autre réponse à Dumoulin ; 
elle est singulièrement naïve. “ Si, dit-il, le créancier rece- 
vait de la caution toute la dette, il n’aurait plus rien à de- 
mander à personne ; pourquoi donc, quand il reçoit une 
partie, fût-ce en vue de l’insolvabilité apparente, n’en tien- 
drait-on pas également compte ?” Sans doute le créancier à 
qui il est dû 10,000 francs et qui reçoit ces 10,000 francs de 
l’une des cautions, ne peut plus rien demander à personne, 
par l’excellente raison que la dette est éteinte par le payement. 
Mais s’il reçoit 1,000 francs pour décharger l’une des cau- 
tions, il ne reçoit rien sur sa dette ; les 1,000 francs que lui 
donne la caution sont une compensation du risque dont elle 
était chargée et qu’elle met sur le compte du créancier. 
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SECTION V. 

DE LA COMPENSATION. 

1187. Lorsque deux per- 
sonnes se trouvent mu- 
tuellement débitrices et 
créancières l’une de l’au- 
tre, les deux dettes sont 
éteintes par la compensa- 
tion qui s’en fait dans les 
cas et de la manière ci- 
après exprimés. 



SECTION V. 

OF COMPENSATION. 

1187. When two persons 
are mutually debtor and 
creditor of each other, both 
debts>are extinguished by 
compensation which takes 
place between them in 
the cases and manner 
kereinafter declared. 



* ff. De compensatione , Liv. 16, 1 L. 1. Gompensatio est débit 
Tit. 2, LL. 1, 2, 3. J et crediti inter se contributio. 

(Modestinus). 

L. 2. Unusquisque creditorem suum, eundemque debitorem 
petentem summovet, si paratus est compensare. (Julianus). 

L. 3. Ideo compensatio necessaria est, quia interest nostra 
potiùs non solvere, quàm solutum repetere. (Pomponius). 

Ibidem. ] L. I. La compensation est la contribution 
Trad. de M. Hulot. ) d’une dette et d’une créance. (Modestin) 

L. 2. Toute personne actionnée en justice peut opposer la 
compensation à la demande de son créancier, qui est en même 
temps son débiteur. (Julien). 

L. 3. La nécessité de la compensation est fondée sur ce 
qu’on a intérêt de retenir par ses mains ce qui peut être dû, 
plutôt que d’intenter une action pour se le faire rendre après 
l’avoir payé. (Pomponius). 



* 2 Pothier ( Bugnet ), j 623. La compensation est l’extinction 
Oblig n° 623. J qui se fait des dettes dont deux per- 
sonnes sont- réciproquement débitrices l’une envers l’autre 
par les créances dont elles sont créancières réciproquement 
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l’une de l’autre : Compensatio est debiti et crediti inter se con- 
tributio; L. 1, ff. de Compens. 

Par exemple, si je vous dois une somme de 500 livres, putà y 
pour cause du prêt que vous m’avez fait de cette somme ; et 
que d’un autre côté je sois votre créancier de pareille somme 
de 500 livres, pulà , pour le loyer de ma maison, qui a couru> 
depuis ; la dette dont je suis tenu envers vous sera éteinte 
par droit de compensation, par la créance de pareille somme 
que j’ai contre vous; et vice versâ, la dette dont vous êtes 
tenu envers moi, sera éteinte par la créance que vous avez, 
contre moi (1). 

L’équité de la compensation est évidente : elle est établie 
sur l’intérêt commun des parties entre qui la compensation 
se fait. Il est évident qu’elles ont chacune intérêt de compen- 
ser, plutôt que d’être obligées à tirer de la poche pour payer 
ce qu’elles doivent, et à faire des poursuites pour se faire 
payer ce qui leur est dû. 

C’est la raison qu’apporte Pomponius en la loi, ff. de Corn- 
pens. Ideo compensatio necessaria est, quia interest nostrd potiùs 
non solvere , quàm solutum repetere. 

Ajoutez que la compensation évite un circuit inutile. Quod 
potest breviùs per unum actum expedili compensando , mcassùm 
protraheretur per plures solutiones et repetitiones. C’est la rai- 
son que Balde rend du droit de compensation. 

(t) En lisant ce passage de Pothier, tout homme sensé doit comprendra 
ce que c’est que la compensation et en apercevoir l’utilité ; il serait en 
effet bien ridicule de dire a Pierre : Payez les 500 fr. que vous devez à 
Paul, et de dire ensuite à Paul : Payez les 500 fr. que vous devez à 
Pierre. Il est plus simple, plus économique et plus utile que, dans celte- 
situation, chacun garde ce qu’il a, et que libération ait lieu de part et 
d’autre par l’extinction des deux dettes. Il vaut mieux, dit le peuple, 
tenir que demander : et le peuple a raison. 

Cependant ceux qui désirent connaître à fond l’origine de la compensa- 
tion et les pénibles travaux des jurisconsultes romains sur cette matière, 
pourront lire, avec plus de curiosité que d’utilité, les récents commen- 
taires des Inslilules de Justinien sur le \ 39, de Actionibus, lib. 4, tit. 6. 
Nous leurs dirons: Qui olio abundanl ialia sibi negolia sumanl. (Bugnet)* 
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* 2 Domat ( Remy ), Des compensations , ) 1. La compensation 

Liv. 4, Tit. 2, sec. 1, n° 1 et s. $ est l’acquittement ré. 
crproque entre deux personnes qui se trouvent débiteurs l’un 
de l’autre. 

2. L’usage des compensations est nécessaire pour éviter le 
circuit de deux paiements, s’il fallait que chacun des deux 
qui compensent payât ce qu’il doit, et puis le reprît pour être 
payé. Et il est naturel que sans ce détour chacun retienne 
en paiement de ce qui lui est dû ce qu’il doit de sa part. Ainsi, 
toute compensation fait deux paiements. (C. civ. 1289, s.) 

3. Quoique les dettes réciproques ne soient pas égales pour 
compenser le tout, la compensation ne laisse pas de se faire 
de la moindre dette sur la plus grande qui s’acquitte d’au- 
tant. (G. civ. 1290.) 

4. La compensation étant naturelle, elle a d’elle-même 
son effet et de plein droit, quoique ceux qui peuvent com- 
ipenser ne s’en avisent pas, et quand même l’un et l’autre 
ignoreraient les dettes qu’ils ont à compenser. Car l’équité 
et la vérité font que chacun d’eux étant en même temps et 
créancier et débiteur de l’autre, ces qualités se confondent et 
■s’anéantissent. Ce qui a cet effet que, si, par exemple, deux 
héritiers de deux successions dont ils ne connaîtraient pas en- 
core les biens, se trouvaient en cette qualité réciproquement 
débiteurs, l’un d’une somme qui produirait des intérêts, et 
l’autre d’une somme qui n’en produirait point, ces intérêts 
-cesseraient de courir, ou en tout si les dettes étaient égaies, ou 
jusqu’à la concurrence de la moindre dette, et à compter du 
jour que la dernière dette se trouverait due. (C. civ. 1290.) 

5. 11 s’ensuit de la règle précédente, qu’entre personnes 
qui se doivent réciproquement, comme entre un tuteur et son 
mineur, entre cohéritiers, associés et autres, s’il y a des 
sommes qui produisent des intérêts, les comptes et les calculs 
-doivent se faire année par année, et de sorte qu’on fasse les 
compensations et les déductions dans les temps où les sommes 
•se trouvent concourir pour les compenser, afin que les inté- 
rêts courent ou cessent de courir, selon les changements que 
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les compensations et déductions peuvent y apporter. (G. civ. 
1296, 1297.) 

6. tj Comme la compensation se fait de droit, il est au pou- 
voir du juge et de son devoir, dans le cas de demandes res- 
pectives entre des parties, de compenser d’office les dettes 
réciproques dont il y aura lieu de faire la compensation ; 
soit qu’elle ait cet effet d’acquitter les parties, ou qu’après la 
compensation, l’une doive être condamnée envers l’autre à 
quelque surplus. (G. civ. 1289, 1293.) 

C N 1289 l Lorsque deux personnes se trouvent débi- 
J trices l’une envers l’autre, il s’opère entre elles 
une compensation qui éteint les deux dettes, de la manière et 
dans les cas ci-après exprimés. 



1188. La compensation 
s’opère de plein droit entre 
deux dettes également li- 
quides et exigibles, et 
ayant pour objet une 
somme de deniers ou une 
quantité de choses indé- 
terminées de même nature 
et qualité. 

Aussitôt que les deux 
dettes existent simultané- 
ment, elles s’éteignent mu- 
tuellement j usqu’à concur- 
rence de leurs montants 
respectifs. 



1 188. Compensation takes 
place by the sole operation 
of law between debts which 
are equally liquidated and 
demandable and hâve each 
for object a sum of money 
or a certain quantity of 
indeterminate things of 
the same kind and quality. 

So soon as the debts 
exist simultaneously they 
are mutually extinguished 
in so far as their respective 
amounts correspond. 



* ff. De compensation Liv. 16, > L. 7. Quod in diem debetur, 
Tit. 2, LL. 7, 10, 11, 12, 22. \ non compensabitur antequàm 

dies venit, quanquam dari oporteat. 

§ 1. Si rationem compensationis judex non habuerit, salva 
manet petitio : nec enim rei judicatæ exceptio objici potest. 
.Aliud dicam, si reprobavit pensationem, quasi non existente 
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debito : tune enim rei judicatæ mihi nocebit exceptio. (Uir 

PIANUS). 

L. 10. Si ambo socii parem negligentiam societati adhibui- 
mus, dicendum est desinere nos invicem esse obligatos,*ipso 
jure compensatione negligentiæ facta. Simili modo probatur, 
si alter ex re communi aliquid percepit, alter tantam negli- 
gentiam exhibuerit, quæ eadem quantitate æstimatur, com- 
pensationem factam videri, et ipso jure invicem liberationem. 

§ 1. Si quis igitur compensare potens, solverit, condicere 
poterit, quasi indebito soluto. 

§ 2. Quotiens ex maleflcio oritur actio, utputà ex causa fur- 
tiva, cæterorumque maleûciorum, si de ea pecuniariè agitur, 
compensatio locum habet. Idem est, et si condicatur ex causa 
furtiva. Sed et qui noxali judicio convenitur, compensatio- 
nem opponere potest. 

§ 3-. In stipulationibus quoque, quæ instar actionum ha- 
bent, id est, prætoriis, compensatio locum habet : et secun- 
dùm Julianum, tam in ipsa stipulatione, quàm in ex stipulatu 
actione poterit objici compensatio. (Ulpianus). 

L. 11. Cùm aLter alteri pecuniam siue usuris, alter usura- 
riam debet, constitutum est à divo Severo, concurrentis apud 
utrumque quantitatis usuras non esse præstandas. (Ulpianüs)^ 

L. 12. Idem juris est non solùm in privatis, verumetiam in 
causa fisci constitutum. Sed et si invicem sit usuraria pecu- 
nia, diversæ tamen sint usuræ, compensatio nihilominùs 
locum habet ejus, quod invicem debetur. (Ulpiantjs). 

L. 22. Si debeas decem milia, aut hominem, utrum adver- 
sarius volet, ita compensatio hujus debiti admittitur, si ad- 
versarius palam dixisset, utrum voluisset. (Scævola). 

Ibidem. 1 L. 7. Ce qui est dû sous un certain terme 
Trad. de M. Hulot. j ne pourra pas être compensé avant l’éché- 
ance du terme, quoique la chose soit véritablement due avant 
ce temps. 

§ 1. Si le juge n’a pas eu égard à la compensation qu’on a 
demandée, le créancier conserve son action : car on ne pour- 
rait pas exciper d’un pareil jugement pour se soustraire à 
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l’action de son créancier. Il n’en serait pas de même si le 
juge avait refusé la compensation, en décidant qu’il n’était 
rien dû, puisque ce jugement procurerait une exception 
•contre la partie qui voudrait poursuivre sa dette. (Ulpien). 

L. 10. Si deux associés se sont rendus coupables d’une né- 
gligence égale dans les affaires de la société, ils cessent d’être 
obligés l’un envers l’autre à cet égard. Il faut dire la même 
chose dans le cas où un associé aura perçu à l’occasion d’une 
chose commune une certaine somme, et que l’autre se sera 
rendu-coupable d’une négligence estimée à la même somme : 
la compensation est censée faite, et ils sont libérés de plein 
droit l’un vis-à-vis de l’autre. 

§ 1. Puisque cette compensation se fait de plein droit, si on 
paye dans un cas où on pouvait compenser, on peut se faire 
rendre ce qu’on a donné comme payé indûment. 

§ 2. Dans les actions qui descendent des délits, comme dans 
l'action du vol et autres, si l’action ne contient qu’un intérêt 
pécuniaire, la compensation peut être admise. Il en est de 
même dans l’action qui poursuit la restitution de la chose 
volée. La compensation peut encore être opposée par celui 
■contre qui on intente une action noxale. 

§ 3. La compensation a égalemènt lieu dans les obligations 
prétoriennes qui produisent une espèce d’action ; et, suivant 
Julien, elle peut être opposée tant lors de l’obligation même, 
que lorsqu’on intente l’action à laquelle elle donne lieu 
(Ulpien). 

L. 11. Lorsqu’une personne doit à une autre une somme 
sans intérêts, et que celle-ci doit à la première une somme 
avec intérêts ; suivant une ordonnance de l’empereur Sévère, 
les intérêts ne sont pas dus pour les sommes que ces deux 
personnes se doivent respectivement. (Ulpien). 

L. 12. Cette ordonnance a lieu tant à l’égard des particuliers 
qu’à l’égard du fisc lui-même. Si les dettes portent intérêts 
de part et d’autre, mais qu’ils soient différents, il y a com- 
pensation relativement aux sommes qui sont respectivement 
dues. (Ulpien). 
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L. 22. Si vous êtes obligé à fournir à quelqu’un un esclave^ 
ou dix mille à son choix, cette dette ne pourra être com- 
pensée qu’autant que le créancier aura déclaré solennelle- 
ment quel choix il entend faire. (Scévola). 



* ff. De solution ., Liv. 46, | 7. Siquid ex famosa causa et non 

TU. 3, L. 7. j famosa debeatur, id solutum vide- 

tur, quod ex famosa causa debetur. Proinde si quid ex causa 
judicati et non judicati debetur, id putem solutum, quod ex 
causa judicati debetur : et ita Pomponius probat. Ergo si ex 
causa quæ inüciatione crescit, vel pœnali debetur, dicendum 
est id solutum videri, quod pœnæ habet liberationem. (Ul- 
pianus). 

Ibidem. t 7. Si quelque chose est dû et pour 

Trad. de M. Berthelot. ) une cause qui emporte infamie, et 
pour une cause qui ne l’emporte pas, on parait avoir payé 
pour la cause infamante. C’est pourquoi si l’on doit et en 
vertu de jugement et pour toute autre cause, je penserais que 
l’on est présumé avoir payé en exécution du jugement ; et 
Pomponius est de cet avis. Ainsi lorsque l’on doit pour une 
cause qui croît par la dénégation, ou pour une cause pénale,, 
il faut dire que l’on parait avoir payé ce qui libère de la 
peine. (Ulpien). 



2 Mourlon , i 1440. — II. Des conditions de la compensation 
n° 1440 ets. j légale .— Elles sont au nombre de trois. Lesdeux 
dettes à compenser doivent : 1° avoir pour objet, l’une et 
l’autre, une somme d'argent ou des choses fongibles de même 
espèce ; 2° être liquides ; 3° être exigibles. 

1° Les deux dettes doivent avoir pour objet , lune et l'autre , 
une somme d argent ou des choses fongibles de même espèce . — 
La raison de cette première règle est facile à comprendre. Ce 
qui est vrai du paiement l’est également de la compensation , 
puisque la compensation n’est elle-même qu’un paiement 
double et abrégé : donc, de même qu’un créancier ne peut 
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pas être contraint de recevoir , de même il ne peut pas être 
contraint de retenir , en paiement, une chose autre que celle 
qui lui est due. De là la règle que les dettes qui ont pour objet 
des choses différentes ne sont point compensables. 

Ainsi, la compensation a lieu lorsque les deux dettes ont* 
l’une et l’autre, pour objet une somme d’argent ; ou lorsqu’el- 
les ont, l’une et l’autre, pour objet des choses fongi'bles de la 
même espèce , par exemple tant de barriques de vin de la même 
année et du même cru. 

Elle n’a pas lieu, au contraire, lorsque les deux dettes ont 
pour objet des choses fongibles qui ne sont pas de la même 
espèce, lors, par exemple, que l’une a pour objet dix exem. 
plaires d’un ouvrage, et l’autre dix barriques de vin. 

A bien plus forte raison, est-elle impossible lorsque l’une 
des deux dettes a pour objet une chose déterminée indivi- 
duellement, un corps certain. Votre père m’a légué son cheval ; 
mon père vous a légué un cheval, sans dire lequel : la com- 
pensation est impossible : car, si vous pouviez me contraindre 
de retenir en paiement le cheval in genere que je vous dois, 
je recevrais, en réalité, une chose autre que celle qui m’est 
due. Ce qui m’est dû, en effet, ce n’est pas un cheval quel- 
conque, c’est le cheval qui a appartenu à votre père, qu’il 
m’a légué ; c’est ce cheval, et non un autre, que vous devez 
me payer. Ce qui le prouve, c’est que, si je vous payais le 
cheval que je vous dois, vous ne pourriez pas me contraindre 
à le recevoir à mon tour en paiement. 

— En résumé, la loi veut que, par la compensation, les 
parties soient placées dans la position où elles seraient, si elles 
avaient, l’une et l’autre, exécuté effectivement leur obligation. 

On peut ramener tout ce système à une règle générale bien 
simple : Toutes les fois que deux personnes sont réciproquement 
débitrices l’une de l’autre , et que chacune d'elles pourrait em- 
ployer a sa propre libération la chose même quelle recevrait en 
paiement , la compensation a lieu ; hors de là elle est impossible. 

1441. — Cependant il existe un cas où, par exception, la 
; compensation a lieu, bien que les deux dettes aient pour oh- 
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jet des choses différentes; un cas où chacun des débiteurs est 
contraint de retenir en compensation une chose autre que 
celte qui lui est duc. Les dettes qui ont pour objet une somme 
d'argent peuvent, en effet, se compenser avec les dettes non 
contestées qui ont pour objet des denrées dont le prix est réglé 
par les mercuriales.— V ous me devez dix mesures de blé ; les 
mercuriales constatent que le blé s’est vendu, au dernier 
marché, 30 fr. la mesure. Je deviens votre débiteur d’une 
somme de 300 fr. : nos deux dettes sont éteintes par compen- 
sation. Ainsi, j’étais créancier d’une quantité de blé , et je 
retiens en paiement une somme d'argent; une somme d’argent 
vous était due, et vous retenez en paiement une quantité de 
blé. La loi a pensé sans doute que l’argent représente les 
denrées dont le prix est déterminé par les mercuriales, et ré- 
ciproquement. Et, en effet, rien n’est plus facile que de se 
procurer du blé avec de l’argent, ou, réciproquement, de 
l’argent avec du blé. 

1441 bis. — Cette théorie a donné lieu à une hypothèse fort 
originale. Je vous vends dix mesures de blé in généré, moyen- 
nant la somme de 300 fr. Les deux dettes, nées du contrat 
que nous venons de faire, sont liquides et exigibles ; l’une a 
pour objet une somme d’argent , l’autre une denrée dont le prix 
est fixé par les mercuriales : donc, dès qu’elles sont nées, elles 
s’éteignent par compensation ; donc nous ne nous devons 
rien ni l’un ni l’autre ; donc toute vente qui a pour objet des 
denrées dont le prix est déterminé par les mercuriales aboutit 
à un résultat négatif ! 

Comment échapper à ce raisonnement ? Par un argument 
bien simple 1 La compensation est fondée sur l’intention pré- 
sumée des parties ; or, dans l’espèce, cette intention ne sau- 
rait être présumée. On ne peut pas, en effet, admettre que les 
parties aient eu l’idée bizarre de détruire, par une voie dé- 
tournée, le contrat qu’elles faisaient ; que chacune d’elles ait 
eu, en contractant, deux volontés contradictoires, l’une pour 
faire, l’autre pour défaire le contrat. En d’autres termes, la 
compensation a pour fondement l’intérêt réciproque des par- 
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lies ; or, dans l’espèce, leur intérêt est que la compensation 
n’ait pas lieu. 

1442. — 2° Les deux dettes doivent être liquides Une dette 

est liquide lorsqu’il est constant qu’il est dû et qu’on sait 
combien il est dû : cùm certum est an et quantum debeatur. 

Il n’est point nécessaire que les dettes soient reconnues par 
les parties : car, si l’un des débiteurs s’avisait de faire une 
mauvaise contestation, et de soutenir, contre toute évidence , 
qu’il ne doit pas, cette contestation ridicule ne serait pas un 
obstacle à la compensation. Ainsi, une dette est non liquide 
et, par suite, non susceptible de compensation lorsqu’elle 
peut donner lieu à une contestation raisonnable et sérieuse : 
tel est, par exemple, un compte non encore arrêté. 

Mais pourquoi les dettes qui ne sont point liquides sont-elles 
incompensables ? En voici, à mon avis, la raison. La com- 
pensation est fondée sur l’intérêt commun des parties : elle 
est donc impossible dès qu’elle serait, si elle avait lieu, pré- 
judiciable à l’une d’elles. Or, lorsque l’une des parties, dont 
la créance est liquide et exigible, réclame le paiement qui lui 
est dû, ce serait lui faire préjudice que la renvoyer à une 
autre époque, sous prétexte que son débiteur est peut-être 
aussi son créancier. Ce serait, en réalité, mettre un terme à 
une créance exigible, puisque le créancier serait obligé d’at- 
tendre, pour obtenir satisfaction, jusqu’à ce que le tribunal 
ait statué sur la prétention du débiteur. 

1443. — 3<> Les deux dettes doivent être l'une et l'autre exigi- 
bles . — Autrement, celui des débiteurs qui n’est pas tenu de 
payer actuellement se trouverait, par le fait de la compensa- 
tion, privé du bénéfice du terme, ou du bénéfice de la con- 
dition lorsque son obligation est conditionnelle. Ainsi, les 
■dettes à terme, tant que le terme n’est pas échu, les dettes 
conditionnelles, tant que la condition est en suspens, ne 
peuvent pas être opposées en compensation. 

Mais remarquons : 

1° Que le terme de grâce ne fait pas obstacle à la compensa- 
tion. Ce terme, en effet, n’a été accordé au débiteur qu’à 
deLorimier, Bib. yol. 9. 17 
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cause de l’impossibilité où il était de payer immédiatement 
sans éprouver un grave préjudice ; or, la compensation sup- 
prime cette impossibilité, puisqu’elle lui fournit un moyen 
aussi utile que facile de libération. 

2° Que les dettes d’un débiteur failli, quoiqu’elles soient 
devenues exigibles par l’effet de sa faillite (art. 1188, C. N.: 
444, C. comm.j, ne peuvent pas être compensées avec les cré- 
ances exigibles qu’il a sur son créancier. Et la raison en est 
bien simple. Lorsqu’un débiteur est failli, ses créanciers chi- 
rographaires sont payés au marc le franc : chacun d’eux reçoit 
un dividende proportionnel à sa créance. Or, si l’un des cré. 
anciers pouvait retenir, en paiement de la somme qui lui est 
due, la somme qu’il doit lui-même, il recevrait, en réalité, un 
paiement intégral, tandis que les autres créanciers ne rece- 
vraient qu’un simple dividende. On créerait ainsi, à son 
profit, un privilège qui n’est pas écrit dans la loi ! 

1444. — Les trois conditions que nous venons d’étudier sont 
les seules qu’exige la loi. Concluons-en qu’il n’est pas néces- 
saire, pour que la compensation ait lieu : 

1° Que les deux dettes soient connues des débiteurs. — Lacom' 
pensation, en effet, a lieu de plein droit , par la seule autorité 
de la loi, même à l’insu des parties. Dès que les deux dettes 
existent simultanément et qu’elles réunissent, l’une et l’autre, 
les conditions qu’exige la loi, connues ou non des parties, la 
compensation produit son effet ; les deux dettes sont éteintes' 
Je deviens l’héritier d’une personne à qui vous devez 1,000 
fr. ; de votre côté, vous succédez à quelqu’un à qui je dois 
pareille somme : si les deux dettes sont exigibles, la compen 
sation a lieu lors même que nous ignorons l’un et l’autre 
l’ouverture des successions auxquelles nous sommes appelés. 

2° Qu'elles soient d'égale valeur.— Ainsi, lorsque les deux 
dettes sont inégales quant à leur quantum , la compensation 
s’opère dans la limite de la plus faible des deux dettes. Vous 
me devez 1,000 fr. ; je vous en dois 600 : la compensation a 
lieu jusqu’à concurrence de 600 fr., sauf à moi à vous pour- 
suivre en paiement des 400 fr. dont vous restez mon débiteur. 
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— Nous trouvons là une exception au principe qu’un créan- 
cier ne peut pas être contraint de recevoir des paiements: 
fractionnés (art. 1244). La loi a pensé, d’une part, que les. 
avantages de la compensation étaient supérieurs aux incon- 
vénients qui résultent des paiements fractionnés, et, d’autre: 
part, que le créancier peut facilement obtenir les avantages- 
d’un paiement intégral, s’il exige immédiatement le paiement- 
de la portion de créance qui n’a pas été compensée. 

3° Qu'elles soient payables dans le même lieu. — Ainsi, une- 
dette payable à Marseille peut être compensée avec une dette 
payable à Paris, “ sauf à faire raison à celui des débiteurs 
qui y a droit, des frais de la remise.” Il se peut, en effet, que, 
par la compensation, l’une des parties retienne la somme ou 
la chose en paiement dans un lieu autre que celui où elle 
avait un intérêt appréciable à la recevoir. Dans ce cas, l’autre- 
partie lui doit compte de l’intérêt qu’elle a, par l’effet de la- 
compensation, manqué d’obtenir. Nous sommes, vous et moi,, 
domiciliés à Paris ; je stipule de vous la somme de 500 fr.. 
payable à Marseille , où j’en dois faire emploi ; plus tard, vous 
devenez mon créancier de pareille somme payable à Paris :: 
si la compensation avait lieu purement et simplement, elle ne- 
me procurerait pas tout l’avantage que m’aurait procuré un 
paiement effectif de la somme qui m’est due : je serai, en 
effet, forcé d’envoyer à Marseille la somme que j’y dois em- 
ployer, et de payer les frais du transport. Partant, vous me- 
devez compte de ces frais. En d’autres termes, chacune des- 
parties doit avoir, par la compensation, tous les avantages 
que chacune d’elles aurait obtenus par le paiement effectif 
de sa créance. 

4° Qu’elles aient une cause semblable. — Ainsi, la dette née- 
d'un contrat de prêt peut être compensée avec la dette née. 
d’un contrat de vente; une dette née d’un délit ou d’un quasi- 
délit, avec une dette née d’un contrat ou d’un quasi-contrat . — 
Toutefois, je rappelle que les dettes qui, nées d’un même 
contrat, sont la cause l’une de l’autre, ne sont point compen- 
sâmes entre elles (voy. le n° 1441 bis). 
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* Coût, de Paris , ■> Compensation a lieu d’une dette claire et 
art. 105. } liquide, à une autre pareillement claire et 

liquide, et non autrement. 



* 1 Ferrière , sur \ Compensation est une exception par la- 
art. 105 C.de P. } quelle le défendeur poursuivi pour le paye- 
ment d’une dette, demande qu’elle soit diminuée, ou entière, 
ment éteinte par une autre qui lui est due par le demandeur 
debiti et crediti inter se contribution de compensât, pourvu 

que celle qui est due soit claire et liquide, l. 7 d. I. 

•On appelle une dette claire et liquide, lorsqu'elle se peut 
■demander présentement, et non pas quand elle n’est due que 
dans un certain temps, ou sous condition. Toutefois si le dé- 
biteur d’une somme, auquel aurait été donné terme de payer 
par le juge, agissait pendant ce terme contre son créancier 
pour le payement de quelque somme qu’il lui devrait, le cré- 
ancier en ce cas, pourrait opposer compensation de la somme 
qui lui serait ainsi due nonobstant le terme accordé, parce 
que aliud est diem non venisse , qui fuit obligationi appositus , 
aliud humanitatis gratid tempus indulgeri solulionis. I. cùm mi- 
J iti § ut ff. de compensât. 

La compensation peut être demandée et alléguée en toute 
jurisdiction, même dans les cours souveraines par forme d’ex- 
ception de défenses, sans qu’il soit besoin de lettres royaux. 
Ce qui se doit entendre, quoique le demandeur auquel la 
■compensation est opposée, ne soit point domicilié dans la ju- 
ridiction du juge du défendeur. Posons pour exemple qu’un 
marchand de Flandre m’ait vendu une tapisserie 500 liv. et 
que je sois héritier de son créancier pour de la marchandise 
à lui fournie pour la somme de 200 liv. sur une reconnais- 
uaissance qu’il en aurait faite à celui dont je suis héritier, en 
ce cas, je peux opposer à son action la compensation pour 200 
hv., quoique celui duquel je suis héritier, et qui était le cré- 
ancier de mon créancier, fût sujet à une autre jurisdiction 
qu’à celle de mon domicile où je suis poursuivi. 
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La raison est, qu’en ce cas la dette que je compense avec 
celle pour laquelle je suis poursuivi, est claire et liquide ; ce 
qui a été introduit pour empêcher la multiplicité des procès,, 
et le tort que recevrait celui qui pourrait opposèr la compen- 
sation d’une dette liquide ; car étant condamné à payer, et 
payant en conséquence de sa condamnation, il pourrait avoir- 
une action qui lui serait inutile, son débiteur étant insolvable. . 

Il faut dire le contraire, quand la dette n’est pas claire et 
liquide, mais qu’elle est incertaine, comme quand elle est due 
sous condition, ou qu’elle n’est pas déterminée, comme se- 
raient les dommages et intérêts auxquels un créancier serait 
condamné : car le débiteur ne pourrait pas opposer cette con- 
damnation à l’action de son créancier, et il ne pourrait pas 
user de réconvention à l’encontre du demandeur pardevant 
le même juge pardevant lequel l’action serait intentée, si ce 
'juge n’était le juge du demandeur et du défendeur, suivant 
l’article qui suit. 

La compensation a lieu, quoique ce soit d’une dette qui ne? 
porte point d’intérêts avec une autre qui en porte : mais il y 
a plusieurs difficultés, si elle a lieu avec une rente constituée ,' 
par exemple, Titius me doit une rente de deux mille liv. de 
sort principal de cent liv. par chacun an : et je deviens inci- 
demment son débiteur d’une autre somme pareille, moindre 
ou plus grande : après cinq années, poursuivant Titius pour 
me les payer, on demande s’il est bien fondé de m’opposer la 
compensation jusques à concurrence, en sorte que le sort 
principal de ladite rente ait été *compensé ipso jure, avec la 
somme dont je suis devenu son débiteur, et ce jusques à con__ 
currence. 

Dumoulin, Mornac et Tronçon tiennent qu’il n’y a pas lieu 
à la compensation, parce que nulla est obligatio sortis red - 
dendæ ; Chopin et Brodeau sont d’avis contraire. 

Mornac sur la loi 11, fj ■ de compensât, rapporte un arrêt du 
29 mai 1605, qui a jugé suivant son opinion : mais on pré- 
tend qu’il s’agissait d’une rente foncière. Brodeau sur cet ar- 
ticle num. 4, cite un arrêt contraire du mois de décemb. 1607. 
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La même question a été jugée depuis par deux arrêts ; l’un 
du 22 mai 1680. et l’autre du 24 janvier 1682, conformément 
à l’opinion de Mornac, ce qui me paraît saps difficulté, par la 
raison qu’on ne peut pas compenser une dette exigible avec 
celle qui ne l’est pas : ainsi elle ne doit pas être estimée claire 
et liquide. 



Voy .Pothier, Oblig., n° 538, cité sur art. 1122 et autorités 
sur art. 1187. 



2 Pothier ( Bugnet ), > 624. On peut régulièrement opposer 

Oblig ., n° 624 à 639. ) la compensation contre les dettes de 
(toutes les choses qui en sont susceptibles. 

Les dettes des choses susceptibles de compensation, sont 
lies dettes d’une certaine somme d’argent, d’une certaine 
quantité de blé, de vin, et autres choses fongibles. 

La dette d’une chose indéterminée d’un certain genre, 
■quoiqu’elle ne soit pas du nombre des choses fongibles, est 
(aussi susceptible de compensation. 

Par exemple, si, par un marché fait entre nous, vous vous 
■êtes obligé de me donner un cheval indeterminat'e , sans dire 
quel cheval ; cette dette d’un cheval, dont je suis créancier 
;par notre marché, est susceptible de compensation ; et si par 
ila suite, avant que j’en eusse été payé, je devenais l’héritier 
runique d’une personne qui yous aurait légué un cheval inde- 
iterminatè , et, en cette qualité, votre débiteur d’un cheval, il 
■est évident que vous pourriez m’opposer en compensation 
■cette dette d’un cheval dont je suis débiteur envers vous par 
de testament de celui à qui j’ai succédé, contre la dette d’un 
■cheval dont vous êtes débiteur envers moi par notre marché 

Au contraire, lorsqu’une chose, quoique de sa nature chose 
fongible, est due comme corps certain et déterminé, la dette 
m’est pas susceptible de compensation. 

Par exemple, si je vous ai acheté les six pièces de vin que 
■vous avez recueillies cette année dans votre vigne de Saint-, 
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Denis, et que, d’un autre côté, avant que vous me les ayez 
livrées, je sois devenu héritier unique d’une personne qui 
vous a légué six pièces de vin par son testament, et, en cette 
qualité, votre débiteur de cette quantité de six pièces de vin, 
vous ne pouvez pas m’opposer contre la dette de six pièces de 
vin de votre récolte que je vous ai achetées, celle de six pièces 
de vin dont je suis débiteur envers vous, et je serai fondé à 
■demander que, sans avoir égard à cette compensation, vous 
soyez tenu de me livrer les six pièces de votre récolte que je 
vous ai achetées, aux offres que je ferai de vous donner six 
autres pièces de vin bon et loyal, telles que je voudrai. 

La raison est que la compensation étant un paiement réci- 
proque que se font les deux parties, un créancier ne peut être 
obligé de recevoir en compensation autre chose que ce qu’il 
serait obligé de recevoir en paiement ; or, suivant la règle, 
Aliud pro alio invito credüori solvi non potest ( suprà , n° 530), le 
créancier d’un corps certain et déterminé ne peut être obligé 
de recevoir autre chose en paiement que le corps certain et 
déterminé qui lui est dû ; et l’on ne serait pas recevable à 
lui offrir en paiement une autre chose, quoique du même 
genre que le corps certain et déterminé qui lui est dû. 

Par la même raison, on ne peut l’obliger à accepter, en 
compensation de la dette d’un corps certain et déterminé qui 
lui est dû, la dette de choses d’un même genre dont il est dé- 
biteur : la dette d’un corps certain et déterminé, quoique du 
nombre des choses fongibles, n’est donc pas susceptible de 
compensation. 

Il y a un cas néanmoins auquel la dette d’un corps certain 
et déterminé pourrait être susceptible de compensation : car, 
si j’étais votre créancier d’une part indivise d’un corps cer- 
tain ; putà , si vous m’aviez vendu une part indivise que vous 
aviez dans un certain héritage, et qu’avant que vous me l’eus- 
siez livrée, je fusse devenu l’héritier d’une personne qui était 
votre débiteur d’une autre part indivise dans le même héri- 
tage, vous pourriez opposer contre la dette de la part de cet 
héritage, dont vous êtes tenu envers moi, la compensation de 
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la dette d’une part dans le même héritage dont je suis tenu: 
envers vous (1): Sébast. de Médieis, Tract, des Compens ., 
p. 1, $ 3. 

626. Pour qu’une dette puisse être opposée en compensa- 
tion, il faut 1° que la chose due soit du même genre que celle' 
qui fait l’objet de la dette contre laquelle on oppose la com- 
pensation : Compensatio debiti ex pari specie, licèt ex causa 
dispari , admittitur : Paul., Sent, n, v. 3. 

Par exemple, je peux opposer eu compensation d’une somme 
d’argent que je vous dois, la dette d’une pareille somme d’ar- 
gent que vous me devez : ces dettes sont ex pari specie. Mais 
je ne puis opposer en compensation d’une somme d’argent 
que je vous dois, la dette d’une certaine quantité de blé que 
vous me devez. 

La raison est que la compensation étant un paiement, de- 
même que je ne puis payer à mon créancier malgré lui autre 
chose que ce que je lui dois [infra, n° 630), je ne puis, par la 
même raison, l’obliger à recevoir en compensation d’une 
somme d’argent que je lui dois, le blé qu’il me devait : car 
ce serait l’obliger à recevoir du blé pour de l’argent qui lui 
est dû, par conséquent à recevoir en paiement autre chose 
que ce qui lui est dû. 

Quoiqu’on ne puisse opposer contre la dette d’un corps cer- 
tain et déterminé, la dette d’une quantité, quoique de choses 
de même genre, comme nous l’avons vu en l’article précé- 
dent, n° 624, contra vice versa , on peut, contre la dette d’une 
quantité, opposer la compensation d’un corps certain et dé- 
terminé de même genre. 

Par exemple, si je suis votre créancier de six pièces de vin 
de votre récolte que vous m’avez vendues, et en même temps 
votre débiteur de six pièces de vin in genere , qu’une personne 
à qui j’ai succédé vous a léguées, vous ne pouvez pas m’op- 
poser contre la dette de six pièces de vin que vous m’avez 
vendues, celle de six pièces in genere que je vous dois ; parce 

(1) Cette part indivise, comparée aux autres parts, est une quantité et 
non pas un corps certain. (Bugnet). 
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qu’il ne vous est pas permis de me payer autre chose que ces 
six mêmes pièces de vin. 

Au contraire, si vous me demandez ie paiement des six 
pièces de vin in genere que je vous dois, je puis vous opposer 
en compensation la dette de six pièces devin que vous m’avez 
vendues ; parce que, si vous me les aviez livrées, je pourrais 
vous les donner en paiement des six pièces de vin que je vous 
dois (1). 

Observez néanmoins que cette compensation speciei mihi 
débitas ad quantitatem , dépendant de mon choix, elle n’a lieu 
que du jour que je déclare mon choix, et que j’oppose cette 
compensation ; au lieu que les compensations qui se font 
quantitatis ad quantitatem , ont lieu dès l’instant que le créan- 
cier est devenu débiteur, comme nons le verrons par la suite. 

627. Il faut : 2° que la dette qui est opposée en compensa- 
tion soit une dette dont le paiement soit échu : Quod in diem 
debetur , non compensabitur antequam dies veniat ; L. 7, ff. de 
Compens. 

La raison est évidente. La compensation est un paiement 
réciproque que les parties se font : or le débiteur de la dette 

(1) La compensation, dans ce cas, dépend de la volonté de celui qui 
était créancier d’objets déterminés, car c’est uniquement dans son intérêt 
que la compensation légale n’a pas lieu : il peut donc renoncer à cet inté- 
rêt : il en serait de même si l’une des deux dettes seulement était exigible,, 
celui qui a terme peut y renoncer et opposer la compensation, 

Au surplus, on peut distinguer trois espèces de compensation : 

1° Celle qui a lieu par la volonté de la loi ; elle produit ses effets, à l’insu 
des parties, dès l’instant de la coexistence des deux dettes ; mais il faut 
pour cela, que, de part et d’autre, se trouvent réunies toutes les condi- 
tions pour la validité et l’exigibilité du paiement, chacune des parties a 
également intérêt à ne rien débourser, plutôt que de payer pour recevoir 
incontinent. Telle est la compensation légale. 

2° La compensation facultative : elle s’opère par la volonté d’une seula 
des parties, c’était uniquement dans son intérêt que la compensation lé- 
gale n’avait pas lieu. 

3° Enfin la compensation conventionnelle, qui peut avoir lieu dans tous 
les cas puisqu’elle dépend de la volonté commune des parties. (Bügnet). 
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•dont le terme de paiement n’est point encore échu, n’étant 
point encore tenu de la payer, n’est point encore tenu d’en 
admettre la compensation contre sa créance. 

Le terme de paiement, dont l’échéance est nécessaire pour 
la compensation, est le terme dont le débiteur jouit de droit, 
en vertu de la convention. 

Il en est autrement d’un terme de grâce qui lui aurait été 
accordé. 

Par exemple, si j’ai fait condamner mon débiteur à me 
payer la somme de 1,000 livres que je lui ai prêtée ; et que le 
juge lui ait accordé, par la sentence, terme de trois mois pour 
la payer ; qu’un mois après cette sentence, ce débiteur étant 
-devenu héritier de mon créancier, à qui je dois pareille 
somme de 1,000 livres me demande cette somme, je pourrai 
lui opposer en compensation la dette de 1,000 livres qu’il me 
•doit, quoique le terme de trois mois qui lui a été accordé, ne 
soit pas expiré : car ce terme n’est qu’un terme de grâce , ac- 
cordé seulement à l’effet d’arrêter la rigueur des contraintes, 
mais qui ne peut arrêter la compensation ; Aliud est diem 
obligationis non venisse , aliud humanitalis gratid tempus indul- 
geri solutionis ; L. 16, § 1, ff. de Compèns. 

628. Il faut, 3° que la dette qu’on oppose en compensation, 
soit liquide ; L. fin. § 1, Cod. de Compens. 

Une dette est liquide lorsqu’il est constant qu’il est dû, et 
-combien il est dû : cùm certum est an et quantum debeatur. 

Une dette contestée n’est donc pas liquide, et ne peut être 
■opposée en compensation, à moins que celui qui l’oppose n’en 
.ait la preuve à la main, et ne soit en état de la justifier 
promptement et sommairement. 

Quand même il serait constant qu’il est dû, tant qu’il n’est 
pas constant combien il est dû, et que la liquidation dépend 
d’un compte pour lequel il faille une longue discussion, la 
dette n’est pas liquide, et ne peut être opposée en compen- 
sation. 

629. Il faut, 4° que la dette soit déterminée. C’est pourquoi 
;si quelqu’un a chargé son héritier de me donner cent pistoles 




267 



[ARTICLE 1188.] 

ou ses deux chevaux de carrosse et que je doive pareille somme 
de cent pistoles à cet héritier, je ne pourrai lui opposer en 
compensation de cent pistoles que je lui dois, les cent pistoles 
qui m’ont été léguées, tant qu’il aura le choix des cent pis- 
toles ou des chevaux • parce que cette somme n’est pas due 
determinatè. 

Mais si le testament m’en avait donné le choix, je pourrais 
opposer la compensation, qui néanmoins n’aurait lieu que du 
jour que j’aurais fait mon choix (1). 

Si debeas decem millia aut hominem, utrum volet adversa- 
rius ; ita compensatio admittitur , si adversarhis palàm dixisset 
utrum voluisset ; L. 22. 

630. Il faut, 5° que la dette soit due à la personne même qui 
en oppose la compensation : Ejus quod non ei debetur qui con- 
■ venilur , sed alii , compensatio fieri non potest ; L. 9, Cod. eod. tit. 

C’est pourquoi je ne pourrai opposer contre ce que je dois, 
la compensation de ce que mon créancier doit à mon père, à 
mes enfants, à ceux dont je suis tuteur, curateur ou adminis- 
trateur, à ma femme qui est séparée de biens, etc. 

Si je suis en communauté avec elle, ce qui lui est dû m’est 
vraiment dû ; par conséquent je puis l’opposer en compen- 
sation. 

Papinien, en la loi 18, § 1, ff. de Compens ., porte si loin ce 
principe, qu’il va jusqu’à décider que mon créancier n’est pas 
obligé d’accepter la compensation de ce qu’il doit à un autre 
qu’à moi, quoique ce tiers, son créancier, intervienne, et offre 
de compenser pour moi ce qui lui est dû : Creditor compensare 
non cogitur quod alii quàm debitori suo debet , quamvis creditor 
ejus , pro eo qui convenitur , proprium debitum relit compensare 

Finge. Vous me faites - commandement de vous payer cent 
livres que je vous dois ; vous devez pareille somme à Pierre, 
et je vous signifie un acte par lequel Pierre consent que la 
somme de cent livres que vous lui devez, vienne en compen- 
sation de celle que vous me demandez ; et, en conséquence, 

i'j G’ est la compensation facultative. (Bugnet). 
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j6 conclus à la compensation et au gre du commandement 
dont j’offre les frais. 

Papinien prétend que vous n’êtes pas obligé d’accepter cette: 
compensation j mais Barbeyrac, en ses notes sur Pufendorf^ 
pense avec raison que Papinien a poussé trop loin la subti- 
lité, et que la compensation doit etre admise : car, vous étant 
indifférent de recevoir de moi ou de Pierre les cent livresque 
je vous dois, il est injuste d’autoriser vos poursuites contre 
moi pour le paiement de cette somme, lorsque Pierre veut 
bien que vous receviez cette somme de lui pour moi, en com- 
pensation de celle que vous lui devez. 

On pourrait concilier Barbeyrac avec Papinien par une disr 
tinction. 

Si la somme que je dois à Pierre est égale à celle que vous 
me devez, je ne puis me dispenser de la compenser à celle 
que vous me devez, lorsque vous faites intervenir Pierre, qui 
consent qu’elle vienne en compensation : c’est le cas auquel 
la décision de Barbeyrac doit être suivie. 

Mais si la somme que je dois à Pierre est moindre que celle 
que vous me devez, quelque offre que fasse Pierre de souffrir 
que la somme que vous lui devez vienne en compensation de 
celle que je vous dois, vous n’êtes pas obligé, suivant la dé- 
cision de Papinien, d’admettre cette compensation, à moins, 
que je n’offre en même temps de vous payer le surplus : car,, 
autrement, ce serait vous obliger de recevoir votre dette par 
parties, chose à quoi vous n’êtes pas tenu. 

Ce n’est que dans le cas où je suis moi-même votre créan- 
cier d’une partie de la somme que je vous dois, que la com- 
pensation a lieu, et a la vertu d’éteindre malgré vous ma- 
dette pour partie, et jusqu’à concurrence de la somme que je 
vous dois. 

C’est le concours des qualités de créancier et de débiteur 
dans les mêmes personnes, qui opère de plein droit cette com- 
pensation jusqu’à due concurrence ; personne ne pouvant 
être véritablement mon créancier, que sous la déduction de= 
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«e qu’il me doit, ni véritablement mon débiteur, que sous la 
déduction de ce que je lui dois. 

Celui qui a les droits cédés d’un créancier, n’est pas, à la 
vérité, quant à la subtilité du droit, créancier, mais seule- 
ment procureur in rem suam du créancier. 

Néanmoins, comme il est, quant à l’effet, créancier, lors- 
qu’il a fait signifier son transport au débiteur, il peut opposer 
la compensation de cette créance au débiteur envers qui il 
-est lui-même débiteur, comme de tout autre dont il serait 
créancier de son chef : In rem suam procurator datus si vice 
mutuâ conveniatur , æquitate compensationis utetur ; L. 18, ff. de 
£ompens. 

631. La règle que nous venons d’établir, u que nous ne pou- 
vons opposer la compensation que de ce qui nous est dû à 
nous-mêmes,” reçoit exception à l’égard des cautions. 

Celui à qui on demande le paiement d’une somme qu il 
s’est obligé de payer comme caution d’une autre personne, 
jmit opposer au demandeur la compensation, non-seulement 
de ce qui lui est dû à lui-même par le demandeur, mais aussi 
■de ce qui est dû par le demandeur au débiteur principal : Si 
quid à fidejussore petitur , æquissimum est fidejussorem eligere 
xquod ipsi an quod reo debelur , compensare malit ; L. 5, ff 
eod. tit. 

La raison est qu’il est de la substance du cautionnement, 
■que la caution ne puisse être obligée à plus que le débiteur 
principal, et qu’il puisse user, par conséquent, de toutes les 
mêmes défenses dont pourrait user le débiteur principal 
(, suprà , n° 380) : or le débiteur principal pourrait opposer au 
créancier la compensation de ce que son créancier lui doit ; 
la caution peut donc aussi opposer la compensation de la 
même dette. 

11 n’en est pas de même vice versa; le débiteur principal 
ne peut opposer à son créancier la compensation de ce que 
son créancier doit à ses cautions. 

Un débiteur solidaire peut-il opposer en compensation ce 
qui est dû à son codébiteur ? Voy. suprà , n° 274. 
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632. Il faut, 6 a que la dette qui est opposée en compensa- 
tion, soit due par la personne môme à qui on l’oppose. 

Par exemple, si quelqu’un me demande le paiement de c& 
que je lui dois, je ne pourrai pas lui opposer en compensa- 
tion ce qui m’est dû par les mineurs dont il est tuteur ; et 
vice versa, si, en qualité de tuteur, il me demande le paiement 
de ce que je dois à ses mineurs, je ne pourrai pas lui opposer 
la compensation de ce qu’il me doit lui-même ; Id quod pu- 
pillorum nomine debetur si tutor petat, non posse compensalione 
objici ejus pecuniæ quam ipse tutor suo nomine debet ; L. 23, ff. 
eod. lit. 

Par la même raison, je ne puis pas opposer à mon créan- 
cier la compensation de ce que me doit sa femme, lorsqu’elle 
est séparée de biens : mais je puis l’opposer, si elle est com 
mune avec lui ; parce qu’il est lui-même tenu des dettes de sa 
femme ; il en est lui-même devenu débiteur par la commu- 
nauté de biens qu’il a contractée avec elle. Cela a lieu quand 
même il y aurait clause de séparation de dettes ; à moins 
qu’il ne justifiât par le rapport d’un inventaire, qu’il ne lui 
reste aucuns deniers entre les mains des biens de sa femme ; 
car, sans cela, il est débiteur lui-même de ce qui est dû par 
sa femme. 

On peut, pour notre décision, tirer argument de la loi 19, 
qui décide qu’on peut opposer au maître, jusqu’à concurrence 
du pécule de son esclave, la compensation de ce qui est dû 
par son esclave ; cette dette de l’esclave étant la dette du 
maître, jusqu’à concurrence du pécule. 

Lorsque mon créancier a fait transport à quelqu’un de la 
créance qu’il avait contre moi, je puis opposer au cession- 
naire la compensation, non-seulement de ce qui m’est dû par 
lui, mais aussi de ce qui m’est dû par son cédant ; pourvu 
que j’aie commencé à être créancier de son cédant avant la 
signification ou l’acceptation du transport : car, cette créance 
n’ayant pu passer plus tôt en la personne du cessionnaire, 
suivant cette maxime de notre droit français, Transport ne 
saisit , s'il n'est signifié; et ayant par conséquent jusqu’à ce 
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temps résidé en la personne du cédant ; toutes les créances 
que j’ai jusqu’à ce temps acquises contre le cédant, ont, par 
la vertu de la compensation, éteint et diminué de plein droit, 
j usqu’à due concurrence, celle qu’il avait contre moi, et dont 
il a fait transport. 

Si je ne suis devenu créancier du cédant que depuis la 
signification du transport, il n’y aura pas lieu à la compensa- 
tion : car il avait cessé d’être mon créancier par cette signifi- 
cation ; ou s'il l’était, il ne l’était plus que subtilitate juris, et 
non juris effectu. 

Quoique je fusse créancier du cédant dès avant le transport, 
cependant, si, ayant connaissance de ma créance, j’ai néan- 
moins accepté purement et simplement le transport, je suis 
censé avoir, par mon acceptation pure et simple, renoncé à 
la compensation, et je ne pourrai l’opposer au cessionnaire 
qui a compté sur mon acceptation ; sauf à moi à exercer ma 
créance contre le cédant. C’est ce qui a été jugé par des arrêts 
cités par Despeisses. 

633. Suivant les principes du droit romain, je puis vous op- 
poser en compensation de ce que vous me devez ici, la somme 
que vous me devez, et qui est payable en un autre lieu, en 
vous faisant raison du coût de la remise du lieu où elle était 
payable, en celui-ci ; L. 15, £f. de Compens. 

Le créancier, suivant les principes du droit romain, ayant 
l’action de eo quod certo loco , pour obliger son débiteur à 
payer où il se trouvait, la somme qui était payable ailleurs, 
en lui tenant compte du coût de la remise, c’était une consé- 
quence qu’il pût pareillement l’obliger à la compenser. 

Mais cette action de eo quod certo loco n’étant pas d’usage 
parmi nous, et le créancier ne pouvant exiger le paiement 
d’une somme payable en certain lieu, ailleurs qu’au lieu où 
elle est payable (suprà, n° 239), il semblerait qu’on en devrait 
conclure qu’il ne pourrait l’opposer en compensation de ce 
qu’il doit en un autre lieu : néanmoins Domat (p. 1, 1. 4, t. 2, 
sect. 2, n° 8) estime qu’on doit admettre cette compensation,, 
en faisant raison de la valeur de la remise. 




272 



[ARTICLE 1188.] 

Cela parait assez équitable, la compensation étant très 
favorable. 

634. Il est évident que je ne puis vous opposer en compen- 
sation de ce que je vous dois, le sort principal d’une rente 
constituée que vous me devez, mais seulement les arrérages 
qui en sont échus ; car le sort principal d’une rente n’est pas 
proprement dû, il n’est que in facultate luitionis. 

635. La compensation se fait de plein droit : Placuit id quoi 
invicèm debetur ipso jure compensari ; L. 21, ff. de Compens. 

Il y avait néanmoins à cet égard de la différence dans l’an- 
cien droit romain, entre les dettes qui procédaient des con- 
trats bonæ fidei , et celles qui procédaient des contrats stricti 
juris. Cette différence a été abrogée par la constitution de 
Justinien, en la loi fin. Cod. dict. tit. Compensationis ex omnibus 
actionibus ipso jure fieri sancimus ; edd. L. 

Lorsqu’on dit que la compensation se fait de plein droit , 
ipso jure, cela signifie qu’elle se fait par la seule vertu de la 
loi, sans qu’elle ait été prononcée par le juge, ni même oppo- 
sée par aucune des parties. 

Aussitôt que celui qui était créancier d’une personne de- 
vient son débiteur d’une somme ou autre quantité susceptible 
«de compensation avec celle dont il était créancier ; et vice 
versa , aussitôt que celui qui était débiteur d’une personne 
devient son créancier d’une somme susceptible de compensa- 
tion avec celle dont il était débiteur; la compensation se fait, 
et les dettes respectives sont dès lors éteintes jusqu’à due con- 
currence, par la seule vertu de la loi de la compensation. 

Cette interprétation est conforme à l’explication que tous 

les lexicographes donnent à ces termes, ipso jure, Ipso jure 

fieri dicitur , dit Brisson, quod ipsâ legis potestate et auctoritate , 
absque magistralûs auxilio et sine exceptionis ope fit... — Verba 
ipso jure, dit Spigelius, intelliguntur sine facto hominis. — Ipso i 
jure consislere dicitur , dit Pratejus, quod ex solà legum potes- 
date et auctoritate , sine magistratûs opéra consistit. 

Notre principe, “ que la compensation éteint les dettes res- , 
pectives ipsâ juris potestate , sans qu’elle ait été opposée, ni 
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■prononcée, est établi non-seulement par les termes à'ipso jure, 
dont se servent les lois, termes auxquels on ne peut donner 
un autre sens, mais encore par les effets que les textes de 
droit donnent à la compensation. 

Par exemple, Paul, sent. 11, 5, 3, dit que, si mon créancier 
me demande la somme entière dont il était créancier, sans 
m’offrir la déduction de celle dont il est devenu mon débi- 
teur, il encourt par cette demande la peine de la plus-pétition : 
Si totum petat , plus petendo causa cadit : ce qui suppose évi- 
demment notre principe, savoir, qu’avant que j’aie opposé au 
créancier la compensation, la dette dont il était devenu mon 
débiteur, avait déjà diminué et éteint sa créance jusqu’à due 
.concurrence ; autrement il ne serait pas dans le cas de la 
plus-pétition. 

Les autres effets de la compensation, qu’on rapportera ci- 
après, établissent pareillement notre principe. 

A l’égard des textes de droit qu’on a coutume d’opposer 
contre notre principe, dans lesquels il est parlé de la com. 
pensation opposée contre la demande d’un créancier, et des 
compensations admises ou rejetées par le juge, ils ne décident 
rien contre notre principe, et on n’en doit pas conclure que 
la compensation doit être opposée ou prononcée, pour qu’elle 
puisse avoir lieu. 

Il est vrai que, si celui qui était mon créancier d’une cer- 
taine somme, et qui depuis est devenu mon débiteur d’autant, 
forme une demande contre moi pour le paiement de cette 
somme, je serai obligé, pour me défendre de sa demande, de 
lui opposer la compensation de la somme dont il est devenu 
mon débiteur ; sans cela, le juge qui verrait son titre de 
créance, et qui ne peut pas deviner la créance que j’ai de mon 
côté contre lui, ne manquerait pas de faire droit sur sa de- 
mande. 

C’est pour cela qu’il est fait mention dans ces textes, de 
compensations opposées par une partie, admises ou réprou- 
vées par le juge. 

.Mais on ne peut point du tout en conclure que la dette n’ait 
deLorimieb, Bib. vol. 9. 18 
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pas été acquittée par la compensation, dès avant que je laie* 
opposée. 

Je ne suis obligé d’opposer la compensation que pour ins- 
truire le juge que la compensation s’est faite ; de même que T 
lorsque quelqu’un me demande une dette que j’ai payée, je 
suis obligé, pour instruire le juge, d’opposer et de rapporter 
les quittances. 

On a coutume d’opposer encore contre notre principe la loi 
6, de Compens., où la compensation est appelée mutua petitio; 
ce qui semblerait supposer que les actions respectives des 
parties subsistent avant que le juge ait prononcé la compen- 
sation. 

La réponse est que ce n’est que dans un sens très impropre 
que la compensation opposée par le défendeur est appelée 
mutua petitio dans cette loi ; ce qui signifie autre chose que 
la simple allégation de la créance respective que le défen- 
deur avait contre le demandeur, et par laquelle celle du de- 
mandeur a été éteinte. 

.Notre réponse est fondée sur la loi 21, ff. de Compens ., où il 
est marqué expressément que celui qui allègue la compensa- 
tion, ne forme pas une demande respective, mais se défend 
seulement de celle qui est donnée contre lui, en faisant con* 
naître qu’elle ne procède pas jusqu’à concurrence de la somme 
opposée en compensation. 

Postquàm placuit inter omnes , dit cette loi, id quod invicem 
debetur ipso jure compensari , si procurator absentis convenialur , 
non debebit de rato cavere (pour être admis à alléguer la com- 
pensation, comme il y serait obligé s’il formait une demande 
ou reconvention), quia nihil compensât , sed ab initia minus ab 
eo petitur ; c’est-à-dire, non ipse compensât , non ipse aliquid 
mutuo petit , sed allegat compensationem ipso jure factam , qute 
ab initio jus petitoris ipso jure minuit. 

636. Les effets de la compensation sont des conséquences 
du principe que j’ai établi. 

Ces effets sont : 1° que, si mon créancier à qui j’ai donné 
des effets en nantissement, est devenu mon débiteur, je puis 
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répéter lesdits effets, en lui offrant seulement ce que je lui 
dois de plus qu’il ne me doit ; la compensation qui se fait de 
nos dettes respectives jusqu’à due concurrence, tenant lieu 
de paiement du surplus. C’est la décision de la loi 12, Cod. de 
Compens. 

2° Si vous aviez contre moi une créance d’une certaine 
somme d’argent qui produisait des intérêts par sa nature, et 
que vous fussiez depuis devenu mon débiteur d’une somme 
d’argent ; quoique ma créance ne fût pas de nature, comme 
la vôtre, à produire des intérêts, néanmoins ma créance sera 
censée, par la vertu de la compensation, avoir acquitté la 
vôtre jusqu’à due concurrence, du jour que vous en êtes de- 
venu débiteur ; et dès ce jour les intérêts jusqu’à due con- 
currence auront cessé d’en courir. 

Par exemple, si vous étiez mon créancier d’une somme de 
1,000 livres pour le prix d’un héritage que vous m’aviez vendu 
et livré, et que depuis vous fussiez devenu unique héritier 
de Pierre, qui me devait une somme de 800 liv. pour cause 
d’un pur prêt ; du jour que vous êtes devenu héritier de 
Pierre, et en cette qualité mon débiteur de cette somme de 
800 livres, c’est-à-dire, du jour de la mort de Pierre, votre 
créance de 1,000 livres est censée avoir été dès ce jour ac- 
quittée, jusqu’à la concurrence de ladite somme de 800 liv., 
et ne plus subsister que pour les 200 livres restant ; et dès 
ledit jour les intérêts auront cessé de courir, si ce n’est pour 
ladite somme restant de 200 livres. 

C’est ce qui est décidé par la constitution de Septime 
Sévère, suivant ce que rapporte Ulpien : Quum aller alleri 
pecuniam sine usuris , aller usurariam debet , constilutum est à 
divo Severo concurrentis apud utrumque quantitatis usuras non 
esse præstandas ; L. 1 1, ff. de Compens. 

La même décision se trouve en la constitution d’Alexandre : 
Si constat pecuniam invicem deberi , ipso jure pro soluto com- 
pensalionem haberi oportet ex eo tempore , ex quo ab utrâque 
parte debelur utique quoad concurrentes quantitates, ejusque 
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s olius quoad amplius apud alterum est usuræ debentur , L. 4, 
Cod. eod. tit. 

Cet effet de la compensation n’a lieu que dans les compen- 
sations ordinaires, quantitatis certæ ac determinatæ ad certain 
ac determinatam quantitatem , lesquelles se font de plein droit : 
mais dans les compensations qui n’ont lieu que du jour 
qu’elles sont opposées, les intérêts ne doivent cesser de courir 
que de ce jour. 

Par exemple, si vous étiez mon créancier d’une somme de 
1,000 livres pour le prix d’un héritage que vous m’avez ven- 
du, et qui portait par conséquent des intérêts, et que depuis 
vous fussiez devenu héritier unique de Pierre, qui m’a légué 
“ deux chevaux de carrosse, ou une somme de 1,000 livres à 
mon choix ; ” les intérêts de la somme de 1,000 livres que je 
vous dois, ne cesseront pas de courir du jour de la mort de 
Pierre, qui est le jour auquel vous êtes devenu le débiteur 
du legs qu’il m’a fait ; ils ne cesseront de courir que du jour 
que j’aurai déclaré que je choisissais la somme de 1,000 liv. 
pour mon legs : ce n’est que de ce jour que la compensation 
se fait de cette somme avec celle que je vous dois, comme 
nous l’avons déjà observé suprà , n° 629. 

637. 3° Quoique mon créancier ne puisse être obligé de re- 
cevoir pour partie le paiement réel que je voudrais lui faire 
\suprà , n° 534) ; cependant s’il est devenu mon débiteur d’une 
.somme moindre que celle que je lui dois, il est obligé de 
souffrir l’acquittement partiel de sa créance, qui se fait, en ce 
cas, par la vertu de la compensation, suivant qu’il résulte des 
lois ci-dessus rapportées. 

638. 4° Si j’étais votre débiteur de 3,000 livres pour trois 
différentes causes, et que depuis je fusse devenu votre créan- 
cier de la somme de 1,000 livres, la compensation de la cré- 
ance de 1,000 livres que j’ai acquise contre vous, doit se faire 
avec celle des trois dettes dont j’ai le plus d’intérêt d’être 
■acquitté. 

La raison est que la compensation tenant lieu de paiement, 
de même que dans les paiements l’imputation se fait sur celle 
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des dettes que le débiteur a le plus d’intérêt d’acquitter (supra 
n° 567), la compensation doit pareillement se faire sur celle 
des dettes qu’il a le plus d’intérêt d’acquitter. 

Cette décision n’a lieu que lorsque les différentes dettes 
dont j’étais votre débiteur, ont toutes précédé la créance que 
j’ai depuis acquise contre vous ; mais si, étant votre débiteur 
d’une somme de 1,000 liv., je suis devenu depuis votre créan- 
cier de pareille somme, et que j’aie depuis contracté une nou- 
velle dette envers vous ; quoique ce fût une dette dont j’eusse 
plus d’intérêt d’être acquitté que de la première, néanmoins 
vous pourrez m’en demander le paiement, sans que je puisse 
vous opposer la compensation de la créance que j’ai acquise ; 
cette créance ayant été éteinte aussitôt que je l’ai acquise, 
par la compensation qui s’est faite de plein droit de cette cré- 
ance avec la première que vous aviez contre moi ; Tindarus, 
Tract, de Compens , art. 7, in fin. ; Sebast. Medicis, p. 2, § 12. 

639. Si celui qui était mon créancier d’une certaine somme, 
est devenu depuis mon débiteur d’autant, et que, nonobstant, 
la compensation qui a éteint de plein droit nos créances res- 
pectives, je l’aie payé, je répéterai la somme que je lui ai 
ipayée, comme non due, par l’action qu'on appelle condictio- 
indebiti. 

C’est ce que décide Ulpien en la loi 10, § 1, ff. de Compens - 
Si quis compensare potens solverit , condicere poterit quasi inde- 
bito soluto. 

Ce texte prouve bien démonstrativement le principe que 
nous avons établi, “ que la compensation se fait de plein 
droit, et éteint par la seule vertu de la loi les dettes respec- 
tives des parties, sans qu’elle ait été opposée par aucune des 
parties, ni prononcée par le juge ; ” autrement dans cette es- 
pèce, dans laquelle, lorsque j’ai payé, la compensation n’avait 
été ni opposée ni prononcée, on ne pourrait pas dire que 
j’aie payé ce que je ne devais plus. 
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* 2 Domat ( Remy ), Des Compensât ., ) 1. La compensation ne 

Liv. 4. Tit. 2, sec. 2, n° 1 et s. j peut se faire qu’entre les 
personnes qui se trouvent avoir en leurs noms la double 
qualité de créancier et de débiteur. Et si un débiteur exerce 
contre son créancier un droit qui ne soit pas à lui, comme 
fait un tuteur qui demande la dette due à son mineur, ou un 
procureur constitué qui poursuit le débiteur de celui qui l’a 
proposé, il ne se fera pas de compensation de ce que ce tuteur 
-ou ce procureur pourraient devoir en leurs noms à ce débi- 
teur. (C. civ. 1289.) 

Le mandataire ne peut compenser, avec ce qui lui est dû par son coin- 
mettant, le montant d’un billet à ordre que celui-ci l’a chargé de recevoir 
•au nom du tiers porteur, lorsque ce tiers a fait un endossement direct au 
profit du mandataire, qui n’ignorait pas d'ailleurs que l’effet n’appartenait 
point à son commettant. Lorsque le mandataire qui négocie une traite, 
au nom et dans l’intérêt du propriétaire, est personnellement débiteur de 
-celui auquel il l’a négocié, ce dernier ne peut en retenir la valeur par 
compensation avec ce que lui doit ce mandataire, quand l’endossement a 
été fait directement par le propriétaire, et que le créancier ne pouvait 
ignorer que la traite n’était pas la propriété de son débiteur. 

2. Ce n’est pas assez, pour faire une compensation, qu’il y 
ait une dette de part et d’autre, mais il faut de plus que l’une 
et l’autre de ces dettes soit claire et liquide, c’est-à-dire cer- 
taine et non sujette à contestation. Ainsi, on ne peut pas com- 
penser avec une dette claire et liquide une dette litigieuse, ni 
une prétention qui ne soit pas réglée. Mais c’est de la pru- 
dence du juge que dépend le discernement de ce qui est 
liquide et de ce qui ne l’est pas. Et comme il ne doit pas dif- 
férer la condamnation d’une dette liquide par une demande* 
d’une compensation qui obligerait à une longue discussion, 
et qu’une telle demande doit être réservée pour être jugée 
dans la suite, il ne doit pas aussi refuser un délai modique 
pour cette discussion, si elle se peut faire aisément et en 
peu de temps. (G. civ. 1289, 1291, 1292, s.) 

Lorsqu’un créancier ayant un droit d’hypothèque sur un immeuble, 
«uccède à celui qui a garanti le détenteur de l'immeuble de l'effet de cette 
hypothèque, il s’opère, dans la personne du créancier, une confusion de 
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droits qui, d’une part, éteint le droit d’hypothèque du créancier, et de 
l’autre le libère de la garantie promise par son auteur. Il peut, en consé- 
quence, demander la radiation de l’inscription prise sur les biens de son 
auteur par le détenteur de l’immeuble. 

3. Il faut mettre au nombre des dettes qui n’entrent point 
en compensation, celles qui, quoique paraissant d’elles-mêmes 
claires et liquides, peuvent être annulées par quelque excep- 
tion que le débiteur peut y opposer. Ainsi, celui qui doit à 
un mineur ne compensera pas ce que ce mineur lui devra 
par une obligation dont il pourra être relevé. 

4. Les dettes, dont le terme n’est pas échu, ne se compensent 
pas avec celles qui sont dues sans terme, ou qui sont échues. 
Et les dettes conditionnelles dont l’effet dépend de l’événe- 
ment d’une condition, ne peuvent se compenser qu’après que 
la condition sera arrivée. (C. civ. 1289, 1297.) 



* C. N. 1290, ) 1290. La compensation s’opère de plein droit 

“ 1291. j par la seule force de la loi, même à l’insu des 

débiteurs ; les deux dettes s’éteignent réciproquement, à l’ins- 
tant où elles se trouvent exister à la fois, jusqu’à concurrence 
de leurs quotités respectives. 

1291. La compensation n’a lieu qu’entre deux dettes qui 
ont également pour objet une somme d’argent, ou une cer- 
taine quantité de choses fongibles de la même espèce et qui 
sont également liquides et exigibles. 

Les prestations en grains ou denrées, non contestées, et 
dont le prix est réglé par les mercuriales, peuvent se com„ 
penser avec des sommes liquides et exigibles. 



1189. Le terme de grâce 
accordé pour le paiement 
de l’une des dettes n’est 
point un obstacle à la com- 
pensation. 



1189. Compensation is 
not prevented by a term 
granted by indulgence for 
the payment of one of the 
debts. 
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* ff. De compensât ., Liv. 16, ] § 1. Cùm intra dierri' ad judi> 

TU. 2, L. 16, § 1. j cati exsecutionemdatum, judica- 
tus Titio, agit cum eodem Titio, qui et ipse pridem illi 
judicatus est, compensatio adinittetur : aliud est enim diem 
obligationis non venisse : aliud humanilatis gratia tempus 
indulgeri solutionis. (Papinianus). 

Ibidem. ) § L Si un débiteur, condamné à payer 

Trad. de M. Hulot. $ une somme à Titius dans les délais qui 
sont accordés pour l’exécution du jugement, actionne le même 
Titius pour qu’il lui paye une somme à laquelle il a été con- 
damné envers lui antérieurement au jugement, celui-ci peut 
lui opposer la compensation ; et qu’on ne dise pas que la 
dette du premier débiteur n’est point encore exigible à cause 
des délais qu’il a pour exécuter le jugement : car autre chose 
est qu’une dette ne soit pas exigible ou qu’un créancier ait 
l’indulgence et l’humanité d’accorder un certain délai pour 
faciliter le paiement. (Papinien). 



*'2 Pothier ( Bugnet ), j 232. Cet effet du terme, “ d’empêcher 

Oblig., n w 232-3. j le créancier d’exiger la dette jusqu’à ce 
qu’il soit expiré ” est commun au terme de droit et au terme 
de grâce. 

Le terme de droit a un autre effet qui lui est particulier, 
savoir, qu’il empêche la compensation de la dette, jusqu’à ce 
qu’il soit expiré. 

Par exemple, je vous ai prêté au premier janvier 1780, 
mille écus que vous vous êtes obligé de me payer au premier 
janvier 1781. Depuis, vous êtes devenu héritier de mon cré. 
ancier d’une pareille somme de mille écus que je dois sans 
terme. Vous me demandez le paiement de cette somme au 
mois de juillet 1780 : je ne pourrai vous opposer en compen- 
sation la dette de mille écus que vous me devez, payable au 
premier janvier 1781 ; car la compensation étant un paie- 
ment, ce serait de ma part vouloir vous obliger à me payer 
.avant le terme, ce qui est contre la teneur de la convention. 
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Il n’en est pas de même du terme de grâce:, il arrête bien 
les poursuites du créancier, mais il n’exclut pas la compen- 
sation. 

Par exemple, je vous ai prêté au premier janvier 1780, mille 
écus payables à volonté, et vous avez obtenu du prince ou du 
juge, terme jusqu’au premier janvier 1781 : si, parce que 
. vous êtes devenu héritier de mon créancier d’une pareille 
somme, vous me la demandez au mois de juillet 1780, le 
[terme de grâce qui vous a été accordé n’empêchera pas que 
'je ne puisse vous opposer la compensation de pareille somme 
'que vous me devez. Ce terme de grâce n’a d’effet que pour 
'arrêter les poursuites de rigueur, et non pas pour arrêter la 
compensation : Aliud est enim diem obligationis non venisse , 
aliud humanitatis gratiâ tempus indulgeri solutionis ; L. 16> 
§ 1, ff. de Compens. 

i 233. Il nous reste à observer touchant l’effet du terme, 
qu’étant présumé apposé en faveur du débiteur (L. 17, ff. de 
i Reg. jur.) le débiteur peut bien se défendre de payer avant 
[l’expiration du terme ; mais le créancier ne peut se défendre 
jde recevoir, si le débiteur veut payer (L. 70, de Solut.; L. 17 } 
; de Regul.juris) ; à moins qu’il ne paraisse par les circonstan- 
jces, que le temps du paiement a été convenu en faveur du 
[créancier, aussi bien qu’en faveur du débiteur. 



* Lamoignon , Arrêtés , î Si la dette est pure et simple en son 
Tit. 28, art. 5. } origine, et que le débiteur ait obtenu 

du créancier, ou en justice, un délai de payer, le délai ne 
peut empêcher la compensation. 



Voy. autorités sur arts. 1187, 1188, 



* , ,. , MO 1 Le terme de grâce n’est point un obstacle à 
^ G* iY* l 6 v <*'• r ■. . • 

) la compensation. 
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1190. La compensation 
a lieu quelle que soit la 
cause ou considération des 
dettes, ou de l’une ou de 
l’autre, excepté dans les 
cas : 

1. De la demande en 
restitution d’une chose 
dont le propriétaire a été 
injustement dépouillé ; 

2. De la demande en 
restitution d’un dépôt ; 

3. D’une dette qui a 
pour objet des aliments 
insaisissables. 



1190 . Compensation 
takes place whatever be 
the cause or considération 
of the debts or of either of 
them, except in the fol- 
lowing cases : 

1. The demand in resti- 
tution of a thing of which 
the owner has been un- 
justly deprived ; 

2. The demand in resti- 
tution of a deposit ; 

3. A debt which has for 
object an alimentary pro- 
vision not liable to seizure. 



Cod. De Compensât ., Liv. 4, ï L. 3. In ea quæ reipublicæ te 
Tit. 31, LL. 3, 14. j debere fateris, compensari ea 
quæ invicem ab eadem tibi debentur, is cujus de ea re notio 
est, jubé bit : si neque ex calendario, neque ex vectigalibus, 
neque ex frumenti vel olei publici pecunia, neque tributo- 
rum, neque alimentorum, neque ejus qui statutis sumptibus i 
servit, neque fideicommissis civitatis debitor sis. (Alexander) 
L. 14. Compensaliones ex omnibus actionibus ipso jure fieri 
.sancimus, nulla differentia in rem, vel in personalibus actio- 
nibus inter se observanda. 

§ 1. Ita tamen compensationes objici jubemus, si causa ex 
qua compensatur, liquida sit, et non multis ambagibus inno- 
4ata, sedpossit judici facilem exitum sui præstare : satis enim 
miserabile est, post multa forte variaque certamina, cùm res 
jam fuerit approbata, tune ex altéra parte quæ jam penè con- 
victa est, opponi compensationem jam certo et indubitato 
•debito, et moratoriis ambagibus spem condemnationis exclu- 
di. Hoc itaque judices observent, et non procliviores ad ad- 
mittendas compensationes existant, nec molli animo eas sus- 
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cipiant : sed jure stricto utentes, si iuvenerint eas majorem et 
ampliorem exposcere indagiuem, eas quidem alii judicio 
reservent : litem autem pristinam jam penè expeditam, sen- 
tentia terrainali componant : excepta actione depositi secun- 
dùm nostram sanctionem, in qua nec compensationi locum 
esse disposuimus. 

§ 2. Possessionem autem alienam perperam occupantibus, 
■compensatio non datur. (Justinianus). 

Ibidem. ) L. 3. Le juge compétent ordonnera 

Trad. de M. P. A. Tissot. ) que ce qui vous est dû par la répu- 
blique soit compensé avec ce que vous confessez lui devoir ; 
pourvu que vous ne soyez pas débiteur ex calendario , ou par 
suite des tributs, des contributions en huile, en froment et 
aliments, ou des contributions affectées aux dépenses réglées, 
ou à cause des fidéicommis d’une ville. (Alexandre). 

L. 14. Nous ordonnons que la compensation ait lieu de plein 
droit, pour toute sorte d’actions, sans distinction des actions 
réelles ou des actions personnelles. 

§ 1. Nous permettons d’opposer la compensation, lorsque la 
créance offerte en paiement est liquide, non environnée de 
beaucoup de difficutés, et susceptible d’être jugée facilement: 
car il est assez injuste que lorsque l’affaire a été prouvée après 
beaucoup de discussions diverses, l’autre partie, qui est pres- 
que convaincue, puisse opposer la compensation à une dette 
certaine et indubitable, et exclure l’espérance d’une condam- 
nation par des difficultés moratoires. C’est pourquoi nous re- 
commandons aux juges de n’être pas trop faciles à admettre 
les compensations, et de ne pas les admettre avec indifférence, 
mais d’agir avec rigueur, s’ils s’aperçoivent que les compen- 
sations proposées exigent de grandes et longues recherches ; 
nous ordonnons qu’on réserve la décision d’une telle affaire 
à un autre jugement, et que l’ancienne affaire, presque entiè- 
rement instruite, soit terminée par une sentence définitive. 
Nous exceptons des actions qui sont susceptibles de compen- 
sation, l’action du dépôt, à laquelle, d’après ce que nous 
avons déjà disposé, on ne peut opposer la compensation. 
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§ 2. Ceux qui ont usurpé une propriété appartenante à 
d’autres, ne peuvent pas non plus opposer la compensation. 
(Justinien). 

* ff. Deposit. vel contra , Liv. 16, ) § 1. Qui pecuniam apud se 

TU. 3, L. 23, § 1 . 1 non obsignatam, ut lantun. 

dem redderet depositam, ad usus proprios convertit, post 
moram in usuros quoque judicio depositi condemnandus est. 
(Papinianus). 

Ibidem. i § 1. Celui qui, ayant reçu en dépôt une 
Trad. de il Hulot. } somme qui était dans un sac non cacheté, 
sous la condition de rendre une pareille somme, l’emploie à 
son usage, doit être condamné, en vertu de l’action du dépôt, 
à payer les intérêts de cette somme du jour qu’il est en de- 
meure de les rendre. (Papinien). 



* fi. De adgnos. lib., Liv. 25, 1 4. Necare videtur, non tantum 

Tit. 3, L. 4. J is qui partum perfocat, sed et is 

qui abjicit, et qui alimonia denegat, et is qui publicis locis 
misericordiæ causa exponit,quam ipse non habet. (Paulus). 

Ibidem. ) 4. Des parents dounent la mort à des 

Trad. de M. Hulot. j enfants, non-seulement en les étouffant 
dans leur sein, mais encore en les abandonnant après qu’ils 
sont nés, en leur refusant des aliments, en les exposant dans 
des lieux publics à la compassion des passants, pendant qu’ils 
n’ont eux-mêmes aucun sentiment de pitié. (Paul). 



* Cod. Depositi vel contra , | 11. Si quis vel pecunias, vel res 

Liv. 4, Tit. 34, L. 11. } quasdam per dépositions accepe. 

rit titulum : eas volenti ei qui deposuit, reddere illico modis 
omnibus compellatur : nullamque compensationem, vel de- 
ductionem, vel doli exceptionem opponat, quasi et ipse quas- 
dam contra eum qui deposuit actiones personales, vel in rem, 
vel hypothecariam prætendens : cùm non sub hoc modo de- 
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positum acceperit, ut non concessa ei retentio generetur, et 
contractas qui ex bona fide oritur, ad perfidiam retrahatur. 
Sed et si ex utraque parte aliquid fuerit depositum, nec in 
hoc casu compensationis præpeditio oriatur, sed depositæ qui- 
dem res vei pecuniæ ab utraque parte quam celerrimè sine 
aliquo obstaculo restituantur, ei videlicet primum, qui primus 
hoc voluerit : et posteà legitimæ actiones integræ quoque ei 
reserventur. Quod obtinere (sicut jam dictum est) oportet, et 
si ex una parte depositio celebrata est, ex altéra autem com- 
pensatio fuerit opposita : ut integra omni légitima ratione 
servata, depositæ res vel pecuniæ prima fronte restituantur. 

(JUSTINIANUS). 

Ibidem. ) 11. Si quelqu’un ayant reçu de 

Trad. de M. P. A. Tissot, i l’argent ou d’autres choses à titre de 
dépôt, refuse de les rendre à celui qui les a déposées et qui 
les réclame, qu’il soit forcé par tous les moyens de droit de 
les rendre incontinent ; qu’il ne lui soit point permis d’oppo- 
ser une compensation, une déduction ou une exception de 
dol, sous le prétexte qu’il a lui-même contre celui qui a fait 
le dépôt des actions personnelle ou in rem ou hypothécaire ; 
parce qu’il n’a pas reçu le dépôt sous la condition qu’il pour- 
rait le retenir en paiement de ce qu’il prétend lui être dû, et 
qu’un contrat qui naît de la bonne foi se termine en perfidie. 
La compensation n’est pas même un obstacle à la restitution 
du dépôt, quand même les deux parties seraient réciproque- 
ment dépositaires l’une de l’autre ; mais que dans ce cas l’ar- 
gent ou les choses déposées par l’une et par l’autre des parties 
soient promptement et sans retard restituées, à commencer 
par celui qui le premier l’a désiré, et qu’ensuite ses actions 
lui soient rendues dans leur intégrité : ce qui doit avoir lieu, 
comme il a déjà été dit, lorsque le dépôt ayant été fait par 
l’une des parties, l’autre oppose la compensation, afin que 
chacun conservant d’ailleurs ses droits dans toute son inté- 
grité, l’argent ou les choses déposées soient restituées à la 
première réquisition. (Justiîuen). 
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* 2 Pothier ( Bugnet ), > 625. Lorsque la chose due est suscep- 

Oblig., n° 625. j lible de compensation, on peut opposer 
la compensation contre la dette de cette chose, de quelque 
cause que cette dette procède. 

On peut l’opposer môme contre la det’e d’une somme due 
en vertu d’une condamnation judiciaire ; L. 2, Cod. de Compens. 

Il y a néanmoins quelques dettes contre lesquelles le débi- 
teur n’est écouté à proposer aucune compensation. 

1» En matière de spoliation, on ne peut opposer aucune 
compensation contre la demande de la restitution des choses 
dont quelqu’un a été dépouillé, suivant cette maxime si con- 
nue : Spoliatus ante omnia restiluendus. Voy. Sébast. de Médi- 
cis, Tract, de Compens ., p. 2, § 28. 

2° Un dépositaire n’est admis à opposer aucune compensa- 
tion contre la demande qui lui est faite pour la restitution 
du dépôt qui lui a été confié ; In causa depositi compensation 
locus non est. Paul, sent. 11, 12, 13. 

Ce texte de Paul doit être entendu principalement du dépôt 
irrégulier, tel que celui dont il est parlé dans les lois 24, 25, 
§ 1 ; et 26, § 1, ff. Depos., par lequel on donne en garde à 
quelqu’un une somme d’argent, pour la mêler avec d’autres 
sommes qui sont déposées par d’autres personnes, et rendre, 
non les mêmes espèces, mais la même somme. 

Si le dépôt était un dépôt ordinaire, tel que celui d’un sac 
d’argent cacheté et étiqueté, il n’y aurait pas lieu à la com- 
pensation, non pas seulement parce que c’est un dé x ôt, mais 
par la règle générale, “ que les dettes de corps certains n’en 
sont pas susceptibles.” 

Le dépositaire ne peut, à la vérité, opposer contre la restitu- 
tion du dépôt qui lui est demandée, la compensation des créan- 
ces qu’il aurait contre celui qui le lui a confié, lorsque ces 
créances ont une cause étrangère au dépôt ; mais lorsque la 
cause pour laquelle le dépositaire est créancier de celui qui 
lui a confié le dépôt, procède du dépôt même, comme lors- 
qu’il est créancier pour les dépenses qu’il a été obligé de faire 
pour la conservation du dépôt, non-seulement il a, en ce cas, 
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le droit de compensation, lorsque le dépôt est un dépôt irré- 
gulier ; mais même, lorsque c’est un corps certain qui est 
l’objet du dépôt, il a le droit de le retenir, quasi quodarn jure 
pignoris, jusqu’à ce qu’il soit payé de sa créance. C’est la dé- 
cision commune aux docteurs cités par Sébast. de Médicis, 
Tract, de Compens ., p. 1, § 19. 

C’est suivant ce principe que les receveurs des consigna- 
tions retiennent sur les sommes consignées, les droits de con- 
signations attribués à leurs offices. 

3° La dette d’une somme qui m’a été donnée ou léguée pour 
servir à mes aliments, et avec la clause “ qu’elle ne pourrait 
être saisie par mes créanciers,” est une dette contre laquelle 
on ne peut m’opposer aucune compensation : car, de même 
que cette clause empêche qu’elle ne puisse être saisie par des 
tiers, et qu’elle ne puisse être employée au paiement de ce 
que je devrais à des tiers, elle empêche, par la même raison, 
que cette somme ne puisse, par le moyen de la compensation, 
être employée au paiement de ce que je devrais à celui qui 
en est le débiteur. 

Sébast. de Médicis, Tract, de Compens ., p. 1, § 14, apporte 
une autre raison de cette décision : savoir, que les aliments 
étant une chose nécessaire à la vie, ce serait une espèce d’ho- 
micide que commettrait celui qui est chargé de les fournir,, 
s’il les refusait, sous quelque prétexte que ce fût, même de 
compensation : Necare videtur qui alimenta denegat ; L. 4, ffi 
de Agnosc. liber. 

On a mis autrefois en question, si le débiteur qui s’est 
obligé par serment au paiement de la dette, peut, dans le for 
de la conscience comme dans le for extérieur, opposer la com- 
pensation de ce qui lui est dû par son créancier. 

Plusieurs docteurs, surtout des canonistes, ont tenu la 
négative, par une raison frivole, que le serment doit être 
accompli in forma specificâ. 

L’opinion de ceux qui tiennent l’affirmative est la meilleure. 

Le serment ajouté à une obligation, ne sert à autre chose 
gu’à rendre plus coupable le débiteur lorsqu’il y contrevient, 
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-et à le porter, par la crainte de se rendre coupable de parjure, 
à n’y pas contrevenir : mais l’obligation, quoique confirmée 
par serment, demeure la même, et le serment ne peut emjê- 
cher qu’elle ne puisse être acquittée par toutes les manières 
dont les obligations peuvent être acquittées, et conséquem- 
ment par la compensation ; Seb. Medicis, Tract, de Comp , 
p. 2, § 25. 

On peut opposer la compensation non-seulement contre des 
dettes qui sont dues à des particuliers, mais même contre les 
dettes qui sont dues à des villes, ou à des corps ou commu- 
nautés. 

La loi 3, Cod. de Compens ., excepte néanmoins certaines 
espèces de dettes dues aux villes, contre lesquelles elle ne 
permet au débiteur d’opposer aucune compensation de ce que 
la ville lui devrait. 

La loi 1, Cod. eod. tit ., admet la compensation, même contre 
le fisc, pourvu néanmoins que tant la dette dont on se défend 
par la compensation, que celle qu’on oppose en compensation, 
dépendent l’une et l’autre de la même régie ou bureau : Res- 
criptum est compensationi in causa fiscali locum esse , si eadem 
statio quid debeat quæ petit: de Leg. 1°. 

Par exemple, je ne pourrais pas opposer en compensation 
de ma capitation que je dois à Orléans, les arrérages de rente 
qui me sont dus sur les tailles de Paris. 



2 Mourlon, > 1445. — III. Exceptions au principe que la com- 

n° 1445 et s. ) pensation a lieu quelles que soient les causes de 
l’une et l’autre des dettes. 

La compensation n'a pas lieu dans le cas : 

1° “ D'une dette qui a pour objet des aliments déclaras insai- 
sissables ,” ou, plus généralement (car le motif est le même), 
des choses insaisissables (voy., dans l’art. 581, C. pr., quelles 
choses sont insaisissables). Celui qui a dans ses biens une 
créance de choses insaisissables n’en peut pas être dépouillé 
par ses créanciers ; ils n’ont pas le droit de la saisir et de la 
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faire vendre pour se payer sur le prix en provenant. Il en 
résulte que, si le créancier est de son côté débiteur de celui 
qui doit ces choses, ce dernier ne peut pas plus les retenir en 
-compensation qu’il ne peut les saisir : car cette retenue aurait 
les mêmes résultats qu’une saisie, qu’un paiement forcé. 

1446. — “ 2° De la demande en restitution d'une chose dont le 
propriétaire a été injustement dépouillé .” Spoliatus ante omnia 
restituendus. — Cette seconde exception a été introduite en 
haine des voleurs, et surtout afin d’empêcher les entreprises 
des créanciers qui se font justice par eux-mêmes. Vous me 
devez une somme de 1,000 fr. ; je sais que vous tenez caché 
l’argent que vous pourriez employer à vous libérer envers 
moi ; je vais chez vous, et je vous l’enlève ; puis, sur votre 
demande en restitution, je vous oppose la compensation : la 
loi rejette ma prétention ; elle veut que je restitue la somme 
dont je vous ai dépouillé, sauf à me faire payer, si je le puis, 
et par les voies ordinaires, la somme que vous me devez. 

3° De la demande en restitution d'un dépôt ; 4° de la demande 
en restitution d'un prêt à usage. — Ainsi, le dépositaire ou l’em- 
prunteur à usage est tenu de rendre la chose qui lui a été 
confiée ou prêtée, lors même que le déposant ou le prêteur 
lui doit de son côté une chose semblable. La dette dont l’em- 
prunteur est tenu est née d’un acte de bienfaisance, d’un bon 
office qu’il a reçu ; c’est une dette d’honneur, une dette sa- 
crée : il ne peut, sous aucun prétexte, en refuser le paiement 
La dette née d’un dépôt est également une dette de confiance, 
une dette d’honneur : la loi ne veut pas que le dépositaire 
puisse refuser de la payer, sous prétexte qu’il est lui-même 
créancier du déposant. 

1447. — Les exceptions exposées au n 0 1446 ont donné lieu à 
une difficulté qu’il importe d’étudier. 

La compensation n’a lieu qu’entre les dettes qui ont pour 
objet des choses fongibles , c’est-à-dire des choses qui peuvent 
être remplacées l’une par l’autre : les dettes de corp£ certains 
ne sont point compensables (voy. le n° 1440, in fine). Telle est 
la règle des compensations. 
deLorimier, Bib. vol. 9. 
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Or, que doivent celui qui a détourné injustement la chose 
d’autrui, le dépositaire et l’emprunteur à usage ? La chose 
même qu’ils ont détournée, qui leur a été confiée ou prêtée. 
C’est cette chose , et non une autre, qu’ils doivent restituer. Ils 
sont débiteurs d’une chose individuellement déterminée, d'un 
corps certain. La règle même de la compensation suffirait, par 
conséquent, pour rendre leur dette incompensable. Qu’était- 
il besoin dès lors de faire un texte exprès, de créer des excep- 
tions , pour exclure de la règle des cas qu'elle excluait elle- 
même, ou plutôt qu’elle ne comprenait point ? 

Je crois, quant à moi, qu’il y a là une erreur législative. 
Les rédacteurs de notre Code ont emprunté ces dispositions 
au droit romain, où elles constituaient une véritable excep- 
tion au principe des compensations ; ils se lés sont appro- 
priées, sans prendre garde qu’elles étaient, du moins en 
général, inutiles sous l’empire des principes nouveaux qui 
régissent aujourd’hui la compensation. En droit romain, la 
compensation n’avait pas lieu de plein droit, elle était judi- 
ciaire: elle devait donc être opposée en justice et prononcée 
par le juge. Or comme, à Rome, toute condamnation, même 
celle qui intervenait sur des dettes de corps certains, avait 
pour objet une somme d'argent , c’est-à-dire une chose fongible, 
les dettes de corps certains étaient elles-mêmes compensables- 
Dans ce système, la règle de la compensation comprenant 
même les dettes nées d’un dépôt ou d’un prêt à usage, le 
législateur dut faire une exception pour les déclarer incompa- 
tibles. Les rédacteurs de notre Code ont à tort reproduit cette 
exception : car, dans notre droit, les dettes de choses fongibles 
étant seules compensables, il était inutile d’exclure de la 
règle des dettes de corps certains. 

1448. — On a cependant essayé de justifier le Code, en s’ef- 
forçant de trouver un sens utile aux exceptions qu’il a con- 
sacrées. “ Sans doute, a-t-on dit, lorsque celui qui a détourné 
injustement la chose d’autrui, le dépositaire ou l’emprun- 
teur à usage, sont débiteurs de la chose même qu’ils ont dé- 
tournée, qui leur a été confiée ou prêtée, la compensation. 
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n’est pas possible d’après la règle même des compensations. 
Mais il se peut qu’à la place de cette chose ils doivent une 
somme d’argent non individuellement déterminée, considé- 
rée, en un mot, comme chose fongible, auquel cas leur dette 
serait compensable d’après la règle générale ; c’est alors seu- 
lement que s’applique l'exception.'" 

Quant au dépôt, tout le monde admet cette explication. Le 
dépôt, en effet, peut avoir pour objet une somme d’argent, 
considérée tantôt comme corps certain , tantôt comme chose 
fongible. 

Je dépose chez vous un sac d’écus ; le sac est ficelé et ca- 
cheté ; il est convenu que vous me rendrez ce sac cl’écus dès 
que je vous le demanderai : c’est le dépôt régulier. Le déposi- 
taire est alors débiteur d’un corps certain. Dans ce cas, sa dette 
est incompensable, d’après la règle même des compensations. 

Mais les choses ne se passent pas toujours ainsi. Le dépôt 
d’une somme d’argent est quelquefois fait avec la faculté, 
pour le dépositaire, de confondre avec le sien, dans sa caisse, 
l’argent qu’on lui confie, et sous l’obligation de rendre non 
pas les mêmes écus, mais une même valeur : c’est le dépôt irré- 
gulier. Dans ce cas, le dépositaire n’est plus débiteur d’un 
corps certain ; il doit une quantité, une somme d’argent, une 
chose fongible. Sa dette est liquide; elle est exigible. Elle serait 
donc compensable, d’après le droit commun de la compensa- 
tion ; mais, comme elle est née d'un dépôt , elle est incom- 
pensable. 

Cette explication ne peut pas s’appliquer au prêt à usage : 
car, daus'cette espèce de prêt, l’emprunteur est toujours obligé 
de rendre la chose même qui lui a été prêtée (art. 1875 et 1892). 
En effet, lorsque je vous prête à usage une somme d’argent, 
vous devez me rendre, non pas une même valeur, mais les 
mêmes écus dont se composait la somme prêtée. 

Voici, quant au prêt à usage, l’espèce qn’on a faite pour 
justifier la loi (l’explication que nous allons donner serait 
également applicable au cas de dépôt régulier). 

Lorsque l’emprunteur laisse périr par sa faute la chose 
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qu’il devait rendre, son obligation, qui primitivement avait 
pour objet un corps certain , se trouve convertie en une dette 
ayant pour objet des dommages et intérêts, une somme d’ar- 
gent. Cette dette, en principe, n’est pas susceptible de com- 
pensation : car, le quantum des dommages et intérêts n’étant 
pas encore déterminé, on ne peut pas dire d’elle qu’elle est 
liquide. Mais supposons que le prêt à usage soit accompagné 
d’une clause pénale, je veux dire d’une clause par laquelle 
les parties ont, par avance, fixé le montant des dommages et 
intérêts que l’emprunteur sera obligé de payer s’il laisse 
périr par sa faute la chose empruntée :. dans ce cas, l’em- 
prunteur, si la chose périt par sa faute, se trouve devoir une 
somme d'argent liquide et exigible. Sa dette serait donc com- 
pensable, d’après le droit commun de la compensation ; mais, 
comme elle est née d'un prêt à usage, la compensation n’est 
pas possible (M. Val.). 

Une autre espèce mérite encore d’être étudiée. Le prêt (et 
ce que je dirai du prêt s’appliquera également au dépôt) n'est 
point accompagné d’une clause pénale ; l’emprunteur laisse 
périr la chose par sa faute : le voilà constitué débiteur d’une 
somme d’argent ; mais, comme les dommages et intérêts dont 
il est débiteur ne sont point liquidés , sa dette n’est point com- 
pensable. Jusque-là tout le monde est d’accord. Le prêteur le 

poursuit et le fait condamner à payer une somme de , à 

•titre d’indemnité. Par l’effet de cette condamnation, la dette 
de l’emprunteur devient liquide ; elle est exigible : est-elle dé- 
sormais compensable ? 

1449. — Premier système. Elle est compensable. — En effet, 
•elle est liquide; elle est exigible ; elle a pour objet une somme 
d’argent. Elle n’a plus pour cause un contrat de prêt, car 
l’obligation résultant du prêt a été novée par l’effet de la con- 
damnation ; sa cause, c’est la condamnation elle-même. Donc 
elle n’appartient plus à l’exception, donc elle appartient à la 
règle. 

1450. — Deuxième système. Elle n’est pas compensable. — Et 
d’abord, comment comprendre que l’emprunteur qui a laissé 
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périr la chose par sa faute, ou qui en a disposé à son profit, 
soit traité plus favorablement que celui qui l'a religieusement 
conservée ? S’il n’eût point commis de faute, il ne pourrait 
point invoquer la compensation ; et, parce qu’il est coupable, 
cette faveur lui serait accordée ! Par sa faute ou son dol, il 
améliorerait sa position, aux dépens du prêteur ! Qui croira 
jamais à une pareille inconséquence ? 

La dette, dit-on, n’a plus pour cause le contrat de prêt ! — 
C’est une pure subtilité. Le contrat de prêt est, en effet, même 
après la condamnation, la cause première de l’obligation. 
Cela est bien évident : car, si le contrat de prêt n’avait point 
existé, l’homme ne serait point débiteur. C’est donc comme 
emprunteur qu’il est obligé. Or, en cette qualité, il n’a pas 
droit à la compensation. Sa dette est née d’un acte de bien- 
faisance, d’un bon office qu’il a reçu ; c’est une dette d’hon- 
neur, une dette sacrée : il ne peut, sous aucun prétexte, en 
refuser le paiement. 

1459. — VII. De la compensation facultative et des demandes 
reconventionnelles. — Tout ce que nous avons dit dans les nu- 
méros qui précèdent se rapporte à la compensation légale r 
c’est-à-dire à celle qui a lieu de plein droit, par la seule auto- 
rité de la loi, même à l’insu des parties ; qui, en un mot, n’a 
pas besoin, pour produire son effet, d’être invoquée par l’un 
des débiteurs et d’être prononcée par le juge. 

La compensation facultative , dont nous avons à dire quel- 
ques mots, est celle qui a besoin, pour produire son effet, 
d’être opposée par l’une des parties et d’être prononcée par 
le juge. 

Elle ne peut être opposée que par celle des parties que la 
loi a voulu protéger en refusant à l’autre le bénéfice de la 
compensation légale. Exemple : Après avoir fait chez vous 
un dépôt irrégulier de la somme de 500 fr., je deviens héri- 
tier d’une personne qui vous a emprunté pareille somme i 
vous ne pouvez pas, vous, m’opposer la compensation, car 
votre dette est née d’un dépôt , et les dettes de cette nature 
ne sont pas compensables de plein droit (art. 1293 ; voy. le. 
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n° 1447) ; mais je puis, si je le veux, renoncer au bénéfice de 
l’exception qui me protège, et vous opposer, en compensation 
de la somme que je vous dois, celle que j’ai déposée chez 
vous 

1460- — La demande reconventionnelle est une demande inci- 
dente formée par un défendeur qui demande à faire recon- 
naître ou liquider une créance qu’il prétend avoir contre le 
demandeur, afin de l’opposer en compensation après qu’elle 
aura été reconnue ou liquidée. Exemple : Vous me poursui- 
vez en paiement d’une somme de 500 fr. que je vous dois ; 
vous me devez, de votre côté, je le suppose, des dommages et 
intérêts, soit parce que vous avez commis un délit ou un 
quasi-délit qui m’a causé un préjudice, soit parce que vous 
n’avez pas exécuté une obligation dont vous étiez tenu envers 
moi. Je ne puis pas, il est vrai, vous opposer la compensation 
légale, car la dette de dommages et intérêts dont vous êtes 
tenu envers moi h’est pas liquide , et les dettes de cette nature 
ne sont point susceptibles de la compensation légale (art. 
1291) ; mais, ma créance étant susceptible d’une liquidation 
prompte et facile, le juge peut, sur ma demande, m’accorder 
un délai pour la faire liquider, et, par suite, la rendre sus- 
ceptible de compensation. 



■* Lamoignon , Arrêtés , | Et néanmoins les deniers publics, 
Tit. 28, art. 7. ) droits seigneuriaux et féodaux, ali- 

ments, pensions et nourritures, recelés, vols et larcins, prêt 
en espèce de meuûles, dépôt volontaire ou nécessaire, ne sont 
sujets à compensation. 



* 2 Domat ( Remy ), Des Comp., i 6. Le dépositaire et celui 
Liv. 4, Tit. 2, sec. 2, n° 6 et s. J qui a emprunté par un prêt à 
usage, ne peuvent compenser ce qu’ils ont à l’un de ces titres, 
avec une dette que le maître de la chose déposée ou emprun- 
tée pourrait leur devoir. Et si deux personnes étaient déposi- 
taires l’une de l’autre, il n’y aurait point entre eux de com- 
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•pensation ; mais chacun rendrait la chose qu’il aurait en 
dépôt. (C. civ. 1293, 1885, 1932.) 

7. Dans les crimes et délits on ne compense ni les accusa- 
tions, ni les peines. Mais quand il ne s’agit que des dommages 
et intérêts, ou de l’intérêt civil de la partie, si l’accusé se 
trouve son créancier il pourra compenser. (I. 121. C. civ. 
1907, 1290.) 

8. Si on compense deux dettes, qui, quoique égales en som- 
mes, soient distinguées par quelque différence qu’on puisse 
estimer, on pourra y avoir égard en faisant la compensation. 
Ainsi, par exemple, si celui qui devait payer une somme en 
un certain lieu où le créancier avait intérêt qu’elle fût ac- 
quittée, la compense en un autre lieu, et demeure déchargé 
de ce qu’aurait coûté la remise de cet argent au lieu où le 
paiement devait en être fait, on pourra estimer dans la com- 
pensation la valeur de cette remise. (G. civ. 1296, 1247.) 

9. Comme les compensations sont des paiements, et qu’on 
ne peut payer une chose pour une autre contre le gré du cré- 
ancier, on ne peut non plus compenser que ce qui pourrait 
être donné en paiement. Ainsi, un héritier chargé de donner 
un héritage à un légataire, ne pourrait l’ohliger à compenser 
avec ce fonds une somme que ce légataire pourrait lui devoir. 
Ainsi, celui qui devrait une rente foncière non rachetable, 
ne pourrait l’amortir par compensation d’une somme que le 
créancier de la rente pourrait lui devoir. Mais il pourrait 
seulement compenser les arrérages de cette rente qui seraient : 
échus. (G. civ. 1291, 1297, 1298.) 



* C N 1293 ? La compensation a lieu, quelles que soient 

J les causes de l’une ou l’autre des dettes, ex- 
cepté dans le cas, 

1» De la demande en restitution d’une chose dont le pro- 
priétaire a été injustement dépouillé ; 

2» De la demande en restitution d’un dépôt et du prêt à 



usage ; 
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3° D’une dette qui a pour cause des aliments déclarés in- 
saisissables. 



1191. La caution peut 
opposer la compensation 
de ce que le créancier doit 
au débiteur principal. 

Mais le débiteur princi- 
pal ne peut opposer la com- 
pensation de ce que le cré- 
ancier doit à la caution. 

Le débiteur solidaire ne 
peut opposer la compensa- 
tion de ce que le créancier 
doit à son codébiteur, ex- 
cepté pour la part de ce 
dernier dans la dette soli- 
daire. 



1191. The surety may 
avail himselfof the com- 
pensation winch takes 
place when the créditer 
owes the principal debtor. 

But the principal debtor 
cannot set up in compen- 
sation what his créditer 
owes to the surety. 

A joint and several 
debtor cannot set up in 
compensation what the 
créditer owes to his co- 
debtor,except for the share 
of the latter in the joint 
and several debt. 



* ff. De Compensât Liv. 16, ) L. 4. Verum est, quod et Nera- 
Tit. 2, LL. 4, 5, 23. j tio placebat, et Pomponius ait, 
ipso jure eo minus fidejussorem ex omni contracte debere, 
quod ex compensatione reus retinere potest : sicut enim cùm 
totum peto à reo, malè peto, ita et fidejussor non tenetur 
ipso jure in majorera quanti tatem, quàm reus condemnari 
potest. (Paulus). 

L. 5. Si quid à fidejussore petetur, æquissimum est eligere 
fidejussorem, quod ipsi, an quod reo debetur, compensare 
malit. Sed et si utrumque velit compensare, audiendus est. 
(Gaius). ' 

L. 23. Id quod pupillorum nomine debetur, si tutor petat, 
non posse compensationem objici ejus pecuniæ, quam ipse 
tutor suo nomine adversario debet (Paulus). 
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Ibidem. ) L. 4. Le sentiment de Neratius, qui est 
Trad. de M. Hulot. j suivi par Pomponius, est fort juste. Ces 
jurisconsultes pensent que si le pincipal obligé a droit de 
retenir par la compensation, le répondant est libéré d’autant 
de plein droit : car, de même qu’en ce cas le créancier for* 
merait contre le principal obligé une demande irrégulière en 
répétant tout ce qui lui est dû, de même le répondant ne peut 
être tenu de piein droit que pour la somme à laquelle le 
principal obligé pourrait être condamné. (Paul). 

L. 5. Si on forme une demande contre un répondant, il est 
juste qu’il ait la faculté de choisir s’il veut faire compenser 
ce qui lui est dû à lui-même, ou ce qui est dû au principal 
obligé. Il doit même être admis à demander la compensa- 
sation de l’un et de l’autre. (Gaius). 

L. 23. Si un tuteur demande au nom de ses pupilles ce qui 
leur est dû, le débiteur ne pourra point demander que sa 
dette soit compensée avec ce que le tuteur lui doit person- 
nellement. (Paul). 



* ff. De duobus reis constiluendis , ) 10. Si duo reipromittendi 

Liv. 45, Tit. 2, L. 10. J socii non sint, non proderit 
alteri quod stipulator alteri reo pecuniam debet. (Papinianus). 

Ibidem. | 10. Si deux copromettants ne sont 

Trad. de M. Berthelot. ) pas associés, il ne profitera pas à l’un 
des deux que le stipulateur doive de l’argent à l’autre. (Pa- 
finien). 



* Cod. De Compensât ., ) 9. Ejus quod non ei debetur, qui 

Liv. 4, Tit. 31,1. 9. ) convenitur, sed alii, compensatio fieri 

non potest. (Gordianus). 

Ibidem. j 9. La compensation ne peut avoir 

Trad. de M. P. A. Tissot, j lieu qu’à l’égard de ce qui est dû. 
par la personne poursuivie. (Gordien). 
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Voy. Cod., cité sur art. 1190; Domat, cité sur art. 1112, et 
Pothier , n° 631, cité sur art. 1188. 



* 7 Toullier , 1 377. Il n’est pas douteux que le débiteur 
n° 377-378. J solidaire, quoiqu’il ne doive de son chef qu’un 
tiers, par exemple, de la dette commune, peut opposer la 
compensation de ce qu’on lui doit avec la totalité de la 
créance, pour le paiement de laquelle il est poursuivi. 

Mais il ne peut, suivant la disposition finale de l’art. 1294, 
opposer la compensation de ce que le créancier doit à son codé- 
biteur . 

Cette disposition paraît conforme à l’opinion de Papinien, 
dans la loi 10, ff. de duobus reis , 45, 2, et au principe général 
que les exceptions personnelles à quelques-uns des coobligés 
solidaires, comme minorité ou changement d’état, n’em* 
pêchent point l’effet de la solidarité à l’égard des autres ; car 
ces exceptions et ces changements n’éteignent point la dette, 
et chaque débiteur la doit tout entière. Mais le savant et 
judicieux Domat, Ire part., liv. 3, tit. 3, sect. I, n° 8, a for 
bien observé que, si un des débiteurs solidaires avait une 
exception personnelle qui éteignit la dette pour sa portion ( 
cette exception servirait aux autres pour cètte portion ; qu’ainsi, 
par exemple, si un des débiteurs se trouvait de son chef cré- 
ancier du créancier commun, ses coobligés pourraient de- 
mander la compensation, jusqu’à la concurrence de cette 
portion; mais que, pour le surplus de ce qui serait dû par 
leur créancier à ce coobligé, ils ne pourraient en demander 
la compensation, à moins qu’ils n’eussent d’ailleurs le droit 
de ce coobligé. 

Il ajoute en note que c’est en ce sens qu’il faut entendre la 
loi 10, ff. de duobus reis. Car, dit-il, il ne serait pas juste de 
contraindre un des obligés à payer la portion de celui qui 
a une compensation à faire avec le créancier, puisque, si cette 
compensation ne se faisait point, et que le débiteur, qui pou- 
vait la faire de son chef, se trouvât insolvable, ceux qui 
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auraient payé pour lui seraient sans ressources, pour avoir 
payé ce qu’il ne devait pas. 

Pothier, n° 274, quoiqu’il pense que l’opinion de Papinien 
soit plus conforme à la subtilité du droit, apicibus juris , se 
range néanmoins à l’opinion de Domat, comme plus équi- 
table. 

Or, on sait que Pothier a été le principal guide des rédac- 
teurs du Code. Nous pensons donc, comme nous l’avons 
déjà dit, tome 6, n° 733, que c’est dans le sens de Domat et de 
Pothier qu’il faut entendre la disposition finale de l’art. 1294, 
qui porte que “ le débiteur solidaire ne peut opposer la com- 
pensation de ce que le créancier doit à son codébiteur , et qu’il 
faudra, dans la révison du Code, y ajouter ces mots, si ce n'est 
pour la portion de ce codébiteur. 

Supposons que Primus, Secundus et Tertius me doivent 
solidairement 3,000 fr., cette dette, quoique contractée soli- 
dairement envers moi, se divise de plein droit entre eux. Ils 
n’en sont tenus chacun que pour leur part et portion (1213). 
Si Primus devient mon créancier d’une somme de 1,000 fr., 
sa portion est éteinte par la seule force de la loi, dès l’instant 
où les deux dettes se sont trouvées exister à la fois (1290). 

Je ne puis donc plus lui demander que les 2,000 fr. ; et si 
ma créance produisait des intérêts, ils ont cessé de courir de 
plein droit pour les 1,000 fr. éteints par compensation, et du 
jour où elle s’est opérée. Je ne puis plus demander à Pri- 
mus que le capital restant de 2000 fr., avec les intérêts de ce 
capital- Si, pour éviter une compensation si évidemment 
équitable, je m’adresse à Secundus, pour lui demander la 
somme entière de 3,000 fr. je fais une injustice. 

On ne peut lui refuser le droit, non pas de m’opposer la 
compensation de ce que je dois à Primus , c’est-à-dire de 1,000 
fr., mais que ma créance est réduite à 2,000 fr., par l’effet de 
la compensation qui s’est opérée entre Primus et moi. 

Si, s’attachant trop littéralement aux mots, je lui objecte 
que l’art. 1294 lui défend de m’opposer la compensation de ce 
que je dois à Primus, son codébiteur, il me répliquera, avec 
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raison, qu’il ne m’oppose point la compensation des 2,000 fr., 
à laquelle est réduite ma dette envers Primus ; mais que je 
ne puis, moi, lui demander les 1,000 fr. dus par Primus, puis- 
que cette portion de la dette commune est éteinte par com- 
pensation, et qu’en persistant à la demander, je fais une in- 
justice. 

Ainsi l’art. 1294, bien entendu, n’a rien de contraire à 
l’opinion de Domat et de Fothier. Ii en résulte seulement 
que Secundus ne peut m’opposer la compensation de ce que 
je dois à Primus, c’est-à-dire de la somme de 2,000 fr., à la- 
quelle ma dette est réduite. 

Néanmoins, pour rendre cet article plus clair, il sera bon, 
lors de la révision du Code, d’en corriger la rédaction, et 
de dire : “ Le débiteur solidaire ne peut opposer la compen- 
sation de ce que le créancier doit à son codébiteur, si ce n'est 
pour la portion de ce débiteur. 

378. Une société est une personne morale, différente de la 
personne naturelle de chaque associé individuellement. Les 
créance de la société ne peuvent donc être compensées avec 
les dettes de chaque associé, lorsque ces dettes n’ont point 
été contractées pour le compte de la société, mais pour son 
compte particulier, et vice versa. 



* 2 Pothier ( Bugnet ), > 274. 4® Le paiement qui est fait par 

Oblig ., n° 274. ) l’un des débiteurs libère tous les 

autres. C’est une conséquence de ce que la dette solidaire 
n’est qu’une seule dette d’une même chose, dont il y a plu- 
sieurs débiteurs. 

Non-seulement le paiement réel, mais toute autre espèce 
de paiement doit avoir cet effet. C’est pourquoi, par exemple, 
si l’un des débiteurs solidaires, poursuivi par le créancier, 
lui a opposé, en compensation de la somme qui lui était de- 
mandée, une pareille somme que lui devait le créancier, ses 
codébiteurs seront libérés par cette compensation, comme 
par le paiement réel qu’il en aurait fait. 
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Pierre et Paul sont mes débiteurs solidaires d’une somme 
de 1000 livres ; depuis, je suis devenu débiteur envers Pierre 
d’une pareille somme de 1000 liv. ; si j’ai poursuivi Pierre 
pour le paiement de 1000 livres à moi dues par Pierre et 
Paul, et qu’il m’ait opposé la compensation de 1000 livres 
que je lui devais, suivant ce que nous venons de dire, cette 
compensation équipolant au paiement, la dette de 1000 livres 
qui m’était due solidairement par Pierre et par Paul est, par 
cette compensation, éteinte vis-à-vis de l’un et de l’autre. 
Mais si je n’ai pas poursuivi Pierre, et que je poursuive Paul 
pour le paiement de cette somme, Paul pourra-t-il opposer en 
compensation la dette de 1000 livres que je dois à son codé- 
biteur ? — Papinien, en la loi 10 ff. de Duobus reis, décide pour 
la négative : Si duo rei promiltendi socii non sint. non proderil 
alteri , quod stipulator alteri reo pecuniam debet. 

Néanmoins Domat, en ses Lois civiles (p- 1, 1. 3, s. 1, art. 8), 
décide contre ce texte, que Paul pourra opposer la compen- 
sation de ce que je dois à Pierre pour la part dont Pierre vis- 
à-vis de Paul est tenu de la dette, et non pour le surplus. Sa 
raison est que Pierre ne me devant plus cette part dont il 
était tenu de la dette, au moyen de la compensation de la 
dette qu’il a droit de m’opposer, Paul ne doit pas être obligé 
de payer pour Pierre cette part dont Pierre est quitte pour la 
compensation. 

Cette raison n’est pas tout à fait concluante : car, lors- 
qu’un débiteur solidaire paie le total de la dette, ce n’est que 
vis-à-vis de ses codébiteurs qu’il est censé payer pour eux les 
parts dont ils sont chacun tenus de la dette, les codébiteurs 
solidaires n’étant entre eux tenus de la dette que pour leur 
part; mais un débiteur solidaire étant vis-à-vis du créancier 
débiteur du total, lorsqu’il paie le total, ce n’est point vis-à- 
vis du créancier qu’il paie les parts de ses codébiteurs ; il 
paie ce qu’il doit lui-même, et par conséquent il ne peut op 
poser en compensation que ce qui lui est dû à lui-même, et 
non ce qui est dû à ses codébiteurs ; et c’est sur cette raison 
qu’est fondée la décision de Papinien. On peut dire en fa- 
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veur de celle de Domat, qu’elle évite un circuit : car, lorsque 
Paul m’aura payé pour le total la dette qu’il me doit solidai- 
rement avec Pierre, Paul aura recours contre Pierre pour la 
part dont il en était tenu ; et pour cette part il saisira entre 
mes mains ce que je dois à Pierre, et me fera rendre, jusqu’à 
concurrence de cette part, ce que j’aurai reçu. Cette dernière 
raison doit faire suivre dans la pratique la décision de 
Domat (1). 



* Lamoignon, Arrêtés , ) La caution peut demander la com- 
Tit. 28, art. 9. ) pensation de ce qui est dû par le 

créancier au débiteur principal. 



2 Mourlon , sur art. j 1454. — VI. Entre quelles personnes a lieu 

1294 C. N. j la compensation ; par qui et contre qui elle 
peut être invoquée. 

1° La caution peut invoquer la compensation qui s’est opé- 
rée du chef du débiteur principal. Et, en effet, dès que le 
débiteur principal devient créancier de son créancier, la dette 
s’éteint de plein droit, et avec elle le cautionnement. 

(1) L’opinion de Domat n’est qu’un moyen terme qui ne satisfait pas 
pleinement : car, si la compensation peut être invoquée pour partie, 
pourquoi pas pour le tout, puisqu’elle équivaut à paiement et qu’elle 
opère libération par la seule force de la loi ? Voici au surplus le pas- 
sage de Domat : “ Ainsi, si un des débiteurs se trouvait de son chef 
“ créancier du créancier commun, ses coobligés pourraient demander 
“ la compensation jusqu’à la concurrence de cette portion, et pour le 
“ surplus de ce qui serait dû par leur créancier à ce coobligé, ils ne 
“ pourraient en demander la compensation, à moins qu’ils n’eussent 
“ d’ailleurs le droit de ce coobligé, ” et en note on ajoute : “ car il ne 
“ serait pas juste de contraindre un des obligés à payer la portion de 
“ celui qui aurait à faire une compensation avec le créancier : puisque 
“ si cette compensation ne se faisait point, et que ce débiteur, qui pourrait 
“ la faire de son chef, se trouvât insolvable, ceux qui auraient payé pour 
“ lui seraient sans ressources, pour avoir payé ce qu’il ne devait point, 
“ ou qu’il aurait pu justement compenser. ” (Bügnet) 
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1455. — 2° Le débiteur principal peut- il invoquer, en com- 
pensation de sa dette, la créance que sa caution a pu acquérir 
contre son créancier ? A ne consulter que la doctrine rigou- 
reuse de la compensation, l’affirmative ne serait pas dou- 
teuse : car la compensation a les effets du paiement, et le 
paiement que fait une caution libère le débiteur principal' 
Cependant la loi admet ici une distinction. 

Si le créancier s’adresse directement au débiteur principal,, 
celui-ci ne peut pas refuser de payer, sous prétexte que, sa 
caution étant devenue créancière du créancier, la créance de 
ce dernier se trouve éteinte par compensation : en agissant 
ainsi, le débiteur ferait porter sur sa caution le fardeau de 
l’avance, ce qui serait injuste, puisque ce n’est pas elle qui 
est poursuivie. Mais, si le créancier s’est adressé directement 
à la caution, et que celle-ci lui ait opposé, en compensation, 
la créance qu’elle a sur lui, il est évident alors que le débi- 
teur principal profite de cette compensation et qu’il peut l’in- 
voquer : son créancier, en effet, a cessé de l’être, puisqu’il a 
retenu, en paiement de ce qui lui était dû, ce qu’il devait 
lui-même à la caution. 

1456. — 3° Si l’un des débiteurs solidaires acquiert une cré- 
ance contre le créancier, les autres débiteurs peuvent-ils l’in- 
voquer en compensation ? Oui, sans aucun doute, si elle a 
déjà été opposée par le débiteur du chef duquel elle s’est 
opérée au créancier qui l’a poursuivi. Non, si le créancier, 
au lieu de poursuivre le débiteur devenu son créancier, 
s’adresse directement à eux (voy., pour plus de détails, le 
n° 1265). Mais, s’ils ne peuvent pas l’invoquer pour le tout, 
ne le peuvent-ils pas au moins jusqu’à concurrence de la part 
que doit supporter dans la dette le débiteur qui est devenu 
le créancier du créancier ? Voy., sous le n° 1266, la solution 
de la question. 
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* r N 19Q' l ^a caution P eut °PP 03er * a compensation de 
' ' J ce que le créancier doit au débiteur principal. 

Mais le débiteur principal ne peut opposer la compensation 
de ce que le créancier doit à la caution. 

Le débiteur solidaire ne peut pareillement opposer la com- 
pensation de ce que le créancier doit à son codébiteur. 



1192. Le débiteur qui 
accepte purement et sim- 
plement la cession qu’a 
faite le créancier à un 
tiers ne peut plus opposer 
au cessionnaire la compen- 
sation qu’il pouvait oppo- 
ser au cédant avant son 
acceptation. 

Le transport non accepté 
par le débiteur, mais qui 
lui a été signifié, n’empê- 
che que la compensation 
des dettes du cédant pos- 
térieures à cette signifi- 
cation. » 



1192. A debtor who ac- 
cepts purely and simply 
an assignment made by 
the creditor to a third 
person, cannot afterwards 
set up against the assignée 
the compensation which 
he might before the ac- 
ceptance hâve set up 
against the assignor. 

An assignment not ac- 
cepted by the debtor, but 
of which due notification 
has been given to him, pre- 
vents compensation only 
of the debts due by the 
assignor posterior to such 
notification. 



Voy. Pothier, cité sur art. 1183. 



* 3 Pothier ( Bugnet ), ) 558. Quoique le cessionnaire ait fait 

Vente, n° 558. J signifier son transport au débiteur, à 
ne considérer que la subtilité du droit, le cédant, nonobstant 
le transport et la signification, demeure toujours le créancier; 
c'est toujours en lui que réside la créance. Cela résulte des 
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.principes que nous avons établis dans l’article précédent ; 
mais quodjuris effeetus , le cédant est, par la signification du 
transport faite au débiteur, réputé dessaisi de la créance qu’il 
a cédée ; il n’est plus censé en être le propriétaire ; le ces- 
sionnaire est censé l’être : c’est pourquoi le débiteur ne peut 
plus valablement payer au cédant ; les créanciers du cédant 
ne peuvent saisir et arrêter cette créance, parce qu’elle est 
censée ne plus appartenir à leur débiteur. 

Cependant, comme le cessionnaire, même après la signifi- 
cation du transport, n’est que le mandataire, quoique in rem 
suam , du cédant, en la personne de qui, dans la vérité, réside 
la créance ; le débiteur peut opposer au cessionnaire la com- 
pensation de tout ce que lui devait le cédant avant .la signifi- 
cation du transport, ce qui n’empêche pas qu’il ne puisse 
opposer aussi la compensation de ce que le cessionnaire lui- 
même lui doit ; le cessionnaire étant lui-même, non quidem 
exjuris subtilitate , sed juris effectu , créditer (1). 



2 Mourlon, sur ) Article 1295. — “ Le débiteur qui a ac 
art. 1295 C. N. )“ cepté purement et simplement la cession 
“ qu’un créancier a faite de ses droits à un tiers ne peut plus 
u opposer au cessionnaire la compensation qu’il eût pu, avant 
u l’acceptation, opposer au cédant.” Précisons les faits sur 
lesquels la loi statue. Une compensation a eu lieu, qui a 
libéré deux débiteurs l’un envers l’autre. Néanmoins, et 
quoiqu'ils sachent , je le suppose, que leurs dettes et leurs cré- 
ances n’existent plus , l’un d’eux vend sa créance comme si elle 
existait encore ; l’autre donne son consentement à cette ces- 
sion : que décide la loi ? Que le cédé ne pourra point opposer 
au cessionnaire la compensation qu’il eût pu, avant son accep- 

(1) Le Code admet encore un autre mode d’investiture pour le cession- 
naire, c’est l’acceptation du transport faite par le débiteur dans un acte 
authentique (art. 1690, 2 e alinéa), et ce mode est plus avantageux pour le 
cessionnaire que la signification du transport. V. art. 1295, G. civ. 
(Bugnkt). 

deLorimier, Bib. vol. 9. 20 
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tation, opposer au cédant. Qu’est-ceàdire,si ce n’est qu’entre 
le cédant, le cédé et le cessionnaire, les choses se passeront 
comme si la compensation n’avait jamais eu lieu, et qu’ainsi 
les deux créances qu’elle avait éteintes seront réputées sub- 
sistantes, l’une en la personne du cessionnaire contre le cédé, 
l’autre en la personne de ce dernier contre le cédant ? 

Tout cela s’explique par la renonciation au bénéfice de la 
compensation ; ce que les parties ont fait la sous-entend. 
Consultons Pothier à ce sujet. “ Si, nous dit-il, le cédé, quoi- 
que instruit de sa libération, accepte la cession, son accepta- 
tion implique une renonciation à la compensation qui le libère. 
Il ne pourra point, par conséquent, l’opposer au cessionnàire ; 
mais alors il sera recevable à exercer son ancienne créance 
contre le cédant” ( Oblig ., n<> 632). 

Analysée, cette solution de Pothier met en lumière trois 
points essentiels : 1° le cédé qui accepte la cession, et le cé- 
dant qui la fait, renoncent tacitement à la compensation opérée 
pour et contre chacun d’eux; — 2° le cessionnaire acquiert 
contre le cédé l'ancienne créance du cédant , créance que la 
compensation avait éteinte, mais que la révocation rétroac- 
tive de la compensation fait revivre à son profit ; — 3° grâce à 
cette même révocation, le cédé conserve son ancienne créance 
contre le cédant. 

Telle est la tradition. M. Bigot-Préameneu, dans son exposé 
des motifs , et M. Jaubert, dans son rapport au Tribunat, y sont 
restés fidèles. “ Si, disent-ils, le transport a été accepté pure- 
ment et simplement, le cédé est censé avoir renoncé en faveur 
du cessionnaire à la compensation qu’il aurait pu, avant son 
acceptation, opposer au cédant ” (Fenet, t. XIII, p. 284 et 365). 

Ainsi, dans l’espèce, le cessionnaire exercera Y ancienne cré- 
ance du cédant contre le cédé, et le cédé exercera son ancienne 
créance contre le cédant. — Toutefois, il est bien entendu que 
ces créances et les accessoires qui y étaient attachés ne sont 
point opposables aux tiers qui, avant l’acceptation de la ces- 
sion, avaient un droit acquis aux effets de la compensation 
(voy. le n° 1453 bis, 4°). 
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1453 quater. — Je change d’espèce. Le cédé, je le suppose, 
ignorait , au moment où il a accepté la cession, la compensa- 
tion qui a éteint sa dette : qu’allons-nous décider ? Les au- 
teurs enseignent que, même en ce cas , le cédé doit être consi- 
déré comme ayant renoncé, dans l’intérêt du cessionnaire, à 
la compensation qu’il pouvait opposer au cédant. Qu’il l’ait 
connue ou qu’il l’ait ignorée , il n’importe, disent-ils ; notre 
article ne distingue point. Et ce qui prouve bien que sa dis- 
position est absolue, c’est qu’en la proposant, le Tribunat prit 
soin de déclarer que, par le fait même de son acceptation, le 
cédé est censé renoncer à toute espèce de compensation de ce 
que le cédant pouvait déjà lui devoir, comme de ce qu’il lui 
devra par la suite (Fenet, t. XIII, p. 163). 

Je suivrai l’opinion contraire. A ne consulter que les termes 
de notre article, il est absolu, j’en fais l’aveu ; mais, si on 
veut bien se rappeler le motif par lequel ses auteurs l’expli- 
quent, on sera forcé de reconnaître qu’il n’a trait qu’au cas 
où le cédé connaissait , au moment où il a accepté, l’existence 
de la compensation qui avait lieu à son profit. On sait, en 
effet, que, s’il ne peut l’opposer au cessionnaire, c’est qu’il est 
réputé y avoir renoncé (voy. le n° 1453 ter ) ; or, par sa nature, 
cette présomption suppose que, dans la pensée du législateur 
qui l’établit, le cédé auquel on l’applique n’ignorait point sa 
libération. 

Quant à l’observation du Tribunat, comprenons-la bien et 
nous resterons convaincus qu’elle n’a point le sens qu’on y 
attache. 

Deux hypothèses sont prévues. 

La cession a-t-elle été signifiée au cédé : elle n’empêchera 
que la compensation des créances qu’il pourra dans l'avenir 
avoir contre le cédant. 

L’a-t-il acceptée : elle empêche “ toute espèce de compensa- 
tion...” Qu’est-ce à dire ? L’auteur de la déclaration nous l’ap- 
prend, quand il ajoute : “ de ce que le cédant pouvait déjà 
devoir au cédé, comme de ce qu'il lui devra par la suite. 

ün le voit, toute sa pensée se porte et se concentre sur cette 
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antithèse : Si la cession a été signifiée au cédé, qui ne l’a pas 
acceptée, elle n’empêche la compensation que pour l'avenir. 
Si elle a été acceptée , elle empêche la compensation, non-seu- 
lement pour l’avenir, mais même dans le passé. 

Quant à notre question, rien n’indique qu’il y ait songé. 
Elle demeure, par conséquent, entière. A ce titre, elle appar- 
tient au droit commun. Or, c’est une règle élémentaire et 
essentielle de notre droit qu’on peut répéter ce qu’on a donné, 
quand on l’a donné par erreur. Dans l’espèce, l’acceptation 
du cédé est entachée d’erreur : donc il peut la répéter, ou, en 
d’autres termes, la faire annuler. 

Mais, bien entendu, il ne le peut que sous le tempérament 
et sous la condition dont j’ai déjà parlé (n* 1453, in fine , 1453 
bis, 4°, et 1453 ter , in fine). L’erreur du cédé ne peut et ne 
doit ni profiter ni nuire au cessionnaire. Tel est le droit. 

1457. — Une cession a lieu : le cédé peut-il opposer au ces- 
sionnaire les compensations qu’il pourrait opposer au cédant, 
à supposer l’inexistence de la cession ? 

Disons d’abord par quels principes la cession se gouverna 

Tant qu’elle n’est pas signifiée au débiteur cédé ou qu’elle 
n’est point acceptée par lui dans un acte authentique, elle est, 
en ce qui le concerne, à considérer comme inexistante. Par- 
tant, son créancier, c’est, non pas le cessionnaire, mais le 
cédant. 

Une fois signifiée au cédé ou par lui acceptée, elle est par- 
faite, même à son égard. Partant, il aura désormais pour 
créancier, non plus le cédant, mais le cessionnaire (voy. 
l’expl. de l’art. 1690). 

Gela bien compris, si nous supposons la cession signifiée, 
deux cas sont à considérer : 

Le cédé acquiert-il, postérieurement à la signification qui 
lui a été faite, des créances contre le cédant : il ne les peut 
point opposer en compensation au cessionnaire. La com- 
pensation n’est, en effet, possible qu’entre ceux qui sont res- 
pectivement créanciers l’un de l’autre ; et, dans l’espèce, le 
cédé n’a point de créance contre le cessionnaire. 
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Le cédé avait-il, au moment où la cession lui a été signi- 
fiée, des créances déjà nées contre le cédant, nées soit avant 
la cession, soit même depuis, mais avant la signification : il 
peut les invoquer en compensation contre le cessionnaire, 
ou, pour parler plus exactement, la cession est nulle. Et, en 
effet, qu’a cédé le cédant ? une créance déjà compensée, et, 
par conséquent, une créance éteinte ou inexistante. 

Quand la cession a été acceptée par le cédé, il est clair que, 
de même que daus la précédente hypothèse et par le même 
motif, il ne pourra point compenser la dette dont il est ac- 
tuellement tenu envers le cessionnaire par les créances qu’il 
pourra dans l’avenir acquérir contre le cédant. Mais il y a 
plus : il ne pourra point la compenser même avec les créances 
qu’il avait déjà contre le cédant au moment où il a accepté 
la cession. Elles avaient, il est vrai, de plein droit compensé, 
et partant éteint, la créance que le cédant avait contre lui ; 
mais, son acceptation impliquant une renonciation au béné- 
fice de la compensation qui l’avait libéré, les choses doivent 
se passer, au regard et dans l’intérêt du cessionnaire, comme 
si la compensation n’avait jamais eu lieu (voy. les n 0 ' 1453 ter 
et 1453 quater). 

Ainsi, la signification de la cession au débiteur cédé et 
l’acceptation qu’il en a faite par acte authentique ont cet effet 
commun de constituer sa dette incompensable par les créan- 
ces qu’il pourra acquérir dans l'avenir contre le cédant. Elles 
ne diffèrent que par rapport aux créances dont il était déjà 
nanti contre le cédant, au moment où la cession a été rendue, 
parfaite : lui a-t-elle été simplement signifiée , il les peut oppo- 
ser en compensation au cessionnaire : l’a-t-il acceptée , il ne le 
peut pas. 



* 12 Duranton ) 433. Le débiteur qui a accepté, purement 

n° 433 à 442. $ et simplement, la cession qu’un créancier a 
faite de ses droits à un tiers, ne peut plus opposer au ces- 
sionnaire la compensation qu’il eût pu, avant l’acceptation, 
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opposer au cédant (art. 1295). Il s’est par cela même recon- 
nu son débiteur personnel, et a cessé d’être celui du cédant. 

434. Il ne pourrait même ensuite, pour exercer sa créance 
sur le cédant, faire valoir les privilèges, hypothèques et cau- 
tionnements qui y étaient attachés, puisqu’elle a été éteinte 
de plein droit par la compensation, si les deux créances réu- 
nissaient toutes les conditions requises à cet effet au moment 
de l’acceptation de la cession. Il y a absolument même motif 
que lorsque l’un des débiteurs a payé sa dette qui était éteinte 
de droit par la compensation, cas dans lequel il ne peut plus 
prétendre exercer les privilèges et hypothèques attachés à sa 
créance (art. 1299,) parce qu’ils ont été éteints avec la créance ; 
il n’a plus qu’une simple action personnelle et nouvelle sur 
l’autre partie. 

La loi fait toutefois exception pour le cas où, lorsqu’il a 
payé sa dette, il avait une juste cause d’ignorer la créance 
qui devait la compenser (ibid); et cette exception serait ad- 
mise aussi dans le cas de l’acceptation, quoique pure et 
simple, de la cession qui a été faite sur lui. 

435. De son côté, le cessionnaire ne pourrait faire valoir 
les privilèges, hypothèques et cautionnements attachés à la 
créance cédée, si, comme nous le supposons, la compensation 
avait éteint les deux dettes de plein droit avant l’acceptation 
de le cession ; et chacun de ceux qui aurait intérêt à s’oppo- 
ser à l’exercice de ces droits, pourrait prouver qu’ils ont été 
éteints. Il n’a pu dépendre en effet du débiteur, en accep- 
tant la cession faite sur lui, de faire revivre, par exemple, au 
préjudice de sa caution, une dette qui était aussi bien éteinte 
de plein droit par la compensation, qu’elle l’aurait été par 
un paiement ou par une remise ; or, si c’eût été une remise 
qui eût été faite au débiteur, la renonciation de sa parta 
cette même remise n’aurait pu nuire à la caution. C’est un 
principe incontestable, et qui était formellement consacré 
par le droit romain, même en matière de remise par simple 
pacte, laquelle cependant n’éteignait pas la dette de plein 
droit, ne fournissait qu’une simple exception contre la de- 
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mande en paiement, exception personnelle au débiteur, et 
que la caution ne pouvait invoquer que parce que le débi- 
teur lui-même n’en aurait pas profité, à cause du recours de 
la caution contre lui, après avoir payé la dette. L. 33, ff. de 
pactis. 

Le cessionnaire ne pourrait exercer les privilèges, hypo- 
thèques et cautionnements attachés à la créance cédée, quand 
bien même le débiteur en aurait accepté la cession dans l’i- 
gnorance de l’existence de la créance quia éteint sa dette 
par la compensation : l’exception que la loi a établie dans 
ce cas, l’a été en faveur du débiteur, et non en faveur des 
tiers, cessionnaires ou autres. 

436. Mais d'un autre côté, cette ignorance du débiteur ne 
serait point un obstacle à ce que le cessionnaire eût action 
contre lui ; vainement celui-ci alléguerait-il qu’en acceptant 
la cession quand la dette était éteinte, il s’est obligé par er- 
reur ; il en serait de ce cas comme de celui où un délégué, 
s’est obligé par trieur envers celui à qui il a été délégué, 
ce qui n’empêche point qu’il ne le soit valablement : Si per 
ignorantiam promiserit , nulld quidem exceptione uti poterit ad- 
versus creditorem , quia ille suum recepit. L. 12, ff., de novat ■ 
L. 44, ff., de condict. indebit ., et article 1377 analysé. 

Il devrait toutefois y avoir exception si le cessionnaire, au 
temps de l’acceptation, connaissait, aussi bien que le cédant, 
l’existence de la créance que le débiteur pouvait opposer en 
compensation et avait colludé avec lui, pour faire accepter la 
cession par ce débiteur. On l’aurait décidé ainsi dans le 
droit romain. L. 4, § 20, ff. de doli mali excepl. par argument. 
La loi 2, § 4, ff. de donat. exceptait aussi le cas où celui qui 
avait accepté la délégation n’était créancier qu’en raison 
d’une pure libéralité, parce que, n’agissant alors que pour 
faire un gain, tandis que le délégué combattait pour éviter 
le danger de perdre, au cas où son recours contre le délé- 
gant serait inefficace à raison de l’insolvabilité de ce dernier, 
il avait paru moins digne de faveur que celui qui s’était 
obligé par erreur. Or, la raison est la même dans le cas de 
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l’acceptation, par erreur, d’une cession faite par celui qui 
avait cessé d’être créancier, à cause de la compensation opé- 
rée entre lui et la personne qui a accepté cette cession. 

437. A l’égard de la cession qui n’a point été acceptée par 
le débiteur, mais qui lui a été signifiée, l’art. 1295 porte 
qu’elle n’empêche que la compensation des créances posté- 
rieures à cette notification. Jusque là, elle n’a point opéré 
ses effets entre le cédant et le débiteur (article 1690) ; le pre- 
mier est encore créancier du second, et par conséquent la 
compensation a pu s’opérer entre eux, même pour des causes 
postérieures à la cession, mais antérieures à la notification. 

438. Mais la cession empêcherait la compensation des 
créances même antérieures à la notification, si ces créances 
ne réunissaient pas, au moment où cette notification a eu 
lieu, toutes les conditions requises pour la compensation 
légale, parce qu’elles n’étaient pas liquides ou exigibles. Le 
cessionnaire n’est obligé de souffrir d’autres compensations 
que celles que le débiteur eût pu opposer au cédant lui-même 
au moment de la signification de la cession. Et quant à ce 
que l’art. 1295 dit que la cession qui n’a point été acceptée, 
mais qui a été notifiée, n’empêche que la compensation des 
créances postérieures à la notification , il est clair qu'il a pour 
objet d’exclure toutes celles qui n’étaient point compensables 
au moment de la notification. Ces mots, postérieures à la 
notification , sont évidemment employés par opposition aux 
créances dont le débiteur pouvait faire usage envers le ces- 
sionnaire pour éteindre sa dette, et dont il est parlé dans la 
première partie de l’article, c’est-à-dire par opposition aux 
créances qui réunissaient alors les conditions requises pour 
la compensation ; or, celles dont il s’agit ne les réunissaient 
pas au moment de la signification de la cession, par consé- 
quent elles n’étaient point éteintes. La date des créances est 
indifférente en matière de compensation • on s’attache à 
l’exigibilité. 

Si l’on objectait qu’il ne semble pas juste que l’une des 
parties ait pu, en cédant sa ciéance à un tiers, priver l’autrs 
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de l’avantage de pouvoir se libérer par la compensation lors- 
que la sienne serait devenue exigible, nous répondrions que 
cette partie avait le droit de céder sa créance tant qu’elle 
n’était pas éteinte, sauf à elle à exécuter ensuite son obliga- 
tion. Il en serait autrement, sans doute, et la compensation 
pourrait être opposée au cessionnaire, si l’autre partie, qui 
ne se serait obligée que depuis la dette contractée à son profit, 
avait mis poùr condition à son engagement, qu’elle ne s’o- 
bligeait qu’avec le droit de pouvoir compenser à l’échéance; 
alors, le cessionnaire, qui'n’a que les droits du cédant, parce 
que celui-ci n’a pu les transporter que tels qu’ils les avait 
lui-même, serait obligé de souffrir la compensation qui devait 
être opposée au cédant. Tel est aussi le sentiment de Voët. 

439. Si, hors le cas de cette convention, la créance cédée 
ne réunissait pas, au moment de la notification de la cession, 
les conditions voulues pour la compensation, tandis que 
l’autre créance les réunissait, on peut élever quelque doute 
sur les questions de savoir si celui en faveur duquel est cette 
dernière créance peut opposer la compensation au cession- 
naire ? En réalité elle ne s’était point opérée de plein droit 
au moment de la signification de la cession, et c’est ce qui 
fait la raison de douter ; mais la raison de décider qu’elle 
peut être opposée au cessionnaire, c’est qu’elle eût pu alors 
être opposée au cédant ; il y avait lieu à la compensation 
facultative, en faveur de celui qui avait cette créance ; celui- 
ci eût pu former une demande reconventionnelle, s’il eût été 
poursuivi : il eût même pu, en renonçant au bénéfice du 
terme de sa dette, demander qu’elle fût déclarée compensée 
avec sa créance, alors échue, si la non échéance du terme 
était le seul obstacle à la compensation ; car un débiteur 
peut renoncer au bénéfice du terme convenu uniquement en 
sa faveur. Or, l’autre créancier n’a pu, en cédant sa créance, 
lui enlever le droit acquis de pouvoir compenser, attendu 
qu’il est de principe que l’on peut opposer à un cessionnaire 
toutes les exceptions que l’on pouvait opposer au cédant lui- 
même. 
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440. Dans le cas de plusieurs cessions successives de la 
même créance, il faut, quant à la compensation, distinguer 
entre les dettes civiles et les effets de commerce. 

Pour ceux-ci, le débiteur peut bien opposer la compensa- 
tion au porteur, à raison des créances qu’il aurait sur lui, 
mais non à raison de celles qu’il pourrait avoir sur l’un des 
endosseurs. La sûreté du commerce le veut ainsi : aussi a-t-il 
été jugé, par arrêt du 3 septembre 1700, qu’un billet à ordre, 
souscrit par un marchand, ayant été négocié, et le porteur 
d’ordre venant à en demander le paiement à l’échéance, le 
souscripteur n’avait pu lui opposer la compensation en se 
fondant sur ce que celui au profit duquel il l’avait souscrit 
lui avait donné de son côté un billet de même date, de même 
■somme et avec même échéance. 

En effet, celui qui souscrit un billet à ordre ou une lettre 
de change, s’oblige à payer à celui qui est porteur de l’effet 
à l’échéance. 

Cette décision n’est toutefois pas applicable au cas où l’en- 
dossement ne réunirait pas les conditions prescrites par l’ar- 
ticle 137 du Code de commerce, parce qu’alors, aux termes de 
l’article suivant, il ne serait qu’une simple procuration pour 
toucher ; en conséquence, le débiteur opposerait valablement 
au porteur la compensation qu’il pourrait faire valoir contre 
celui qui a fait cet endossement ; car celui-ci serait encore 
censé propriétaire de l’effet à l’égard des tiers. Il en serait 
de même si l’endossement n’avait eu lieu que depuis l’é- 
chéance de l’effet ; aussi est-il défendu d’antidater les ordres 
sous peine de faux (art. 139 ibid.) Et quant aux lettres de 
change qui, d’après les articles 112 et 113 du même Code, 
sont réputées simples promesses, il y a lieu de leur appliquer 
ce que nous allons dire des obligations civiles, parce qu’elles 
sont privées du privilège de se transmettre par voie de simple 
endossement avec effet de pouvoir saisir le cessionnaire. 

441 En matière d’obligations civiles, s’il y a eu plusieurs 
cessions successives de la même créance, signifiées au débi- 
teur, celui ci peut opposer au second cessionnaire, 1° la com- 
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pensation qu’il eût pu opposer, en tout ou partie, au créan- 
cier primitif, au moment de la signification de la première 
cession ; 2° celle qu’il pouvait opposer au premier cession- 
naire, au moment de la signification de la cession qu’il a 
faite lui-même ; et 3° enfin à raison de causes qui procéde- 
raient du chef du second cessionnaire lui-même. C’est la 
conséquence du principe que la compensation s’opère de 
plein droit, même à l’insu des parties ; car il est clair que si 
elle s’était déjà opérée avant que le premier ou le second 
cessionnaire fût saisi par la signification de son transport, le 
débiteur doit pouvoir l’invoquer, puisque sa dette a été 
éteinte, au moins jusqu'à due concurrence. Il pourrait donc 
ainsi cumuler les causes de compensation procédant de ces 
diverses personnes, parce que la compensation éteint les 
dettes pour partie comme pour le tout. (Art. 1290.) 



* Guy Pape { Chorier ), i Un créancier peut céder à un autre 
Liv. 4, sec. 7, art. 6. J ce qui lui est dû ; mais le cessionnaire 
doit faire signifier la cession au débiteur (1), et l’en instruire 
par l’exhibition de l’acte. Jusqu’à cette intimation, le cédant 
peut exiger la somme qu’il a cédée, et le cessionnaire n’aura 
rien à prétendre contre le débiteur cédé, qui aura payé. Après 
cette signification, le cédant n’aura plus d’action contre ce 
débiteur, la directe qui lui reste n’ayant plus de force au pré- 
judice de l’utile acquise dès lors au cessionnaire. Néanmoins 
la même compensation qui aurait pu être opposée au cédant, 
peut l’être aussi à ce cessionnaire, comme il a été jugé par 
Arrêt du mois de Mars de l’an 1467. 

(t) Les déclarations du cédant, après que la cession a été signifiée, ne 
nuisent point au cessionnaire ; elles sont considérées comme collusoires 
avec le débiteur délégué : jugé par Arrêt de l’onzième de Juillet 1625 f 
contre le sieur de la Liegue, pour Jean Jetaron de Romans ; le débiteur 
délégué, après la signification, ne peut payer qu’au cessionnaire, et s’il 
le fait c’est à son péril : jugé par Arrêt du 21 de Mars 1679, pour les 
Janons, contre Varnier. (Choriek). 
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* C N 1295 ]• débiteur T 11 * a acce P l ® purement et sim- 
j plement la cession qu’un créancier a faite de 
ses droits à un tiers, ne peut plus opposer au cessionnaire la 
compensation qu’il eût pu, avant l’acceptation, opposer au 
cédant. 

A l’égard de la cession qui n’a point été acceptée par le 
débiteur, mais qui lui a été signifiée, elle n’empêche que la 
compensation des créances postérieures à cette notification. 



1193. Lorsque les deux 
dettes ne sont pas paya- 
bles au même lieu, on 
n’en peut opposer la com- 
pensation qu’en faisant rai- 
son des frais de remise. 



1193. When the two 
debts are payable at dif- 
ferent places, compensa- 
tion cannot be set up 
without allowing for the 
expenses of remittance. 



* ff. De Compensât ., Liv. 16, j 15. Pecuniam certo loco à Titio 
Tit. 2, L. 15. J dari stipulatus sum : is petit à 

me, quam ei debeo, pecuniam : Quæro, an hoc quoque pen- 
sandum sit, quanti mea interfuit, certo loco dari ? Respondit : 
Si Titius petit, eam quoque pecuniam quam certo loco pro- 
misit, in compensationem deduci oportet : sed cum sua causa, 
id est, ut ratio habeatur, quanti Titii interfuerit, eo loco quo 
convenerit pecuniam dari. (Javolenus). 

Ibidem. | 15. J’ai tiré de Titius une promesse par 

Trad. de M. Hulot. j laquelle il s’est engagé à me fournir une 
somme dans un endroit déterminé ; il me demande une 
somme que je lui dois. Doit-on faire entrer aussi en compen- 
sation l’intérêt que je puis avoir que la somme qu’il me doit 
me soit payée dans le lieu convenu ? J’ai répondu : Si la de- 
mande est formée par Titius, on doit faire entrer en compen- 
sation la somme qu’il. doit fournir dans l’endroit convenu; 
mais on compensera aussi l’accessoire de cette obligation,, 
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c’est-à-dire, l’intérêt qu’a l’adversaire que la somme qui lui 
est due lui soit payée dans le lieu convenu. (Javolénus). 



Voy. Pothier et 31ourlon, cités sur art. 1188, Domat, sur 
art. 1190 et autorités sur art. 1194. 



10 Pand. frs., sur ) 218. Il est évident que cet article ne 

art. 1296 C. N. > peut s'appliquer qu’aux choses dont le 
transport peut occasionner quelques frais. 

La Cour souveraine de Lyon proposait de rayer entière- 
ment cette disposition. Sa raison était que la dette s’éteignant, 
il n’y a point de frais de remise. 

Il est certain qne le principe consacré par cet article est 
propre au Droit Romain. Il était fondé sur ce que le créan- 
cier pouvait, par l’action de eo quod certo loco , contraindre son 
débiteur à lui payer, dans l’endroit où il se trouvait, la chose 
qui était _payable ailleurs d’après la convention, à la charge 
de lui tenir compte des frais de la remise. Il s’en suivait qu’en 
le forçant de compenser, il devait de même lui tenir compte 
de ces frais. 

Mais cela n’a pas lieu parmi nous. Un créancier ne peut 
pas exiger que le paiement lui soit fait ailleurs qu’au lieu 
convenu. Il s’en suivrait, à la rigueur, que deux dettes paya- 
bles en différents lieux ne pourraient pas se compenser. En 
admettant la compensation, on ne voit pas de quels frais on 
doit tenir compte. Cet article sera assez difficile à appliquer. 



* C N 1296 1 Lorsque les deux dettes ne sont pas payables 

[ au même lieu, on n’en peut opposer la com 
pensation qu’en faisant raison des frais de la remise. 
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1194. Lorsque la com- 
pensation de plein droit 
est arrêtée par quelqu’une 
des causes mentionnées én 
cette section, ou autres de 
même nature, celui en fa- 
veur de qui seul la cause 
d’objection existe, peut 
demander la compensation 
par le moyen d’une excep- 
tion, et, dans ce cas, la 
compensation n’a lieu que 
du moment que l’excep- 
tion est plaidée. 



1194. When compensa- 
tion by the sole operation* 
of law is prevented by 
any of tbe causes declared 
in this section, or by others 
of a like nature, the party 
in whose favor alone the 
cause of objection exists, 
may demand the compen- 
sation by exception ; and 
in such case the compensa- 
tion takes place from the 
time of pleading the ex- 
ception only. 



Voy. Pothier, cité sur art. 1188 et Mourlon , sur art. 1190. 



* 7 Touiller , ) 396. Quand l’obstacle qui s’oppose à la com- 

n° 396. \ pensation de plein droit n’est établi qu’en fa. 

veur du demandeur ou de la personne qu’il représente, il 
peut le faire cesser par un simple acte de sa volonté, par la' 
déclaration qu’il ne veut point user du droit établi en sa 
faveur. Il suffît de manifester sa volonté par voie de simple 
exception. 

Dès ce moment, l’action, de la loi suspendue en sa faveur, 
reprend toute sa force et toute son énergie ; la compensation 
s’opère comme si l’obstacle n’avait point existé, mais du jour 
seulement où il a cessé d’exister. 

A compter de ce jour, l’effet de la compensation est irré- 
vocablement produit, sans que celui qui pouvait l’empêcher- 
puisse désormais changer de volonté, même du consentement- 
de l’autre partie, en ce qui concerne l’intérêt des tiers. 
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* 4 Marcadé , 4 844. Quand je vous dois 5,000 francs paya- 

n° 844. ) blés à Bordeaux et que vous me devez une 

pareille somme payable à Paris, la compensation de nos 
deux dettes s’opère de plein droit, aussi bien que si elles 
étaient toutes deux payables au même lieu ; mais pour que 
toutes choses soient parfaitement égales, et que le double 
payement qui s’opère alors fictivement produise exactement 
les effets qu’auraient les deux payements réels, la loi permet 
à celle des parties qui procure à l’autre un avantage plus 
grand que celui qui lui est procuré à elle-même, de réclamer 
à celle-ci la différence. Si donc le co urs du change de Paris 
sur Bordeaux est de 2 pour 100 et que celui de Bordeaux sur 
Paris soit de 1 pour 100, c’est vous qui aurez à me compter 
50 francs. En effet, pour faire revenir de Bordeaux à Paris 
les 5,000 francs que je vous aurais fait remettre dans la 
première ville (s’il y avait eu payement effectif), vous auriez 
eu à payer 2 pour 100, c’est-à-dire 100 francs, tandis que moi, 
pour faire retourner à Bordeaux la somme que vous m’auriez 
comptée à Paris, je n’aurais payé que 1 pour 100, c’est-à-dire 
50 francs. La compensation nous a donc fait éviter à moi 
une dépense de 50 francs, à vous une dépense de 1 00 francs ■ 
c’est donc 50 francs que vous aurez à remettre pour que les 
choses soient dans le même état que s’il y avait eu de part 
et d’autre un payement réel. 

Mais ce petit calcul à faire après la compensation n’em- 
pêche pas celle-ci de s’opérer de plein droit ; et Delvincourt 
et Toullier (n° 400) sont tombés dans l’erreur quand ils ont 
enseigné que la compensation n’était alors que facultative 
et n’avait lieu que du moment où elle était opposée avec offre 
de l’escompte nécessaire. La loi, ainsi qu’on l’a déjà fait 
remarquer, ne s’occupe nulle part de la compensation facul- 
tative. Sans doute, la . doctrine (et elle a raison) distingue la 
compensation légale et la compensation facultative ; mais le 
texte du Gode ne s’est occupé que de la première ; rien dans 
notre section ne fait allusion à deux classes de compensation ; 
elle ne parle que d’une seule, et cette compensation s'opère ■ 
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de plein droit, par la seule force de la loi et à l'insu des débiteurs 
(art. 1290). ..Les mots opposer la compensation signifient donc, 
dans notre article comme dans tous ceux ou ils sont em- 
ployés, invoquer la compensation opérée de plein droit, s'en 
prévaloir. 



Voy. C. N. 1290, cité sur art. 1188. 



1195. Lorsqu’il y a plu- 
sieurs dettes compensables 
dues par la même per- 
sonne, on suit pour la com- 
pensation les règles éta- 
blies pour l’imputation des 
paiements. 



1195. When there are 
several debts subject to 
compensation due by the 
same person, the compen- 
sation is governed by the 
rules provided for the im- 
putation of payments. 



Voy. autorités citées sur art. 1661 et 11 87, et Pothier , n # 638, 
sur art. 1188. 



2 Mourlon, n°s 1375, | 1375. — Lorsqu’un débiteur est tenu 

1451. ) envers la même personne de plusieurs 

dettes ayant chacune pour objet des choses de même espèce, 
par exemple des sommes d’argent, et que la somme qu’il paye 
n’est pas suffisante pour les acquitter toutes, il importe alors 
de savoir laquelle de ces dettes a été payée : l’indication de 
la dette qui a fait l’objet du paiement s’appelle imputation. 

Le droit de faire cette imputation appartient au débiteur : 
car il est le maître de disposer de son argent comme il l’en- 
tend. S’il néglige de l’exercer, ce droit passe au créancier. 
A défaut d’imputation faite par le débiteur ou par le créan- 
cier, la loi la fait elle-même, d’après l’intention présumée 
des parties. 

1451. — IV. Comment s'opère la compensation lorsque l'une des 
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parties est tenue de plusieurs dettes exigibles . — Le débiteur de 
plusieurs dettes a le droit, lorsqu’il fait un paiement effectif, 
de déclarer laquelle de ses dettes il entend acquitter ; cette 
déclaration s’appelle imputation. S’il ne l’a pas faite, le droit 
de la faire passe au créancier. Enfin, à défaut d’imputation 
par le débiteur et par le créancier, la loi la fait elle-même, 
fvoy. le n" 1375.) 

En matière de compensation, l’imputation ne peut être 
faite ni par l’une ni par l’autre partie, puisque la compensa- 
tion a lieu à leur insu. C’est, par conséquent, la loi qui la 
fait elle-même, conformément aux règles qu’elle a établies 
dans l’art. 1256. 



* C N 1297 ]• Lorsqu’il y a plusieurs dettes compensables 
j dues par la même personne, on suit, pour la 
compensation, les règles établies pour l’imputation par l’ar- 
ticle 1256. 



1196. La compensation 
n’a pas lieu au préjudice 
des droits acquis à un tiers. 



1196. Compensation 
does not take place to the 
préjudice of rights ac- 
quired by third parties. 



*7 Touiller , ' 381. Ceci nous conduit naturellement aux 

n c * 281, 394. [ principes de la compensation en cas de faillite ; 
en prenant la succession sous bénéfice d’inventaire, l’héri- 
tier la déclare en quelque sorte en faillite. 

La compensation opérée, même à son insu, en faveur de 
celui qui est en même temps créancier et débiteur du failli, 
conserve tout son effet après la faillite : nul doute sur ce 
point. 

Mais la compensation n’est point admise en faveur de ce- 
deLorimieb, Bib. vol. 9 21 
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lui qui, étant créancier du débiteur du failli avant l’ouver- 
ture de la faillite, est devenu depuis son débiteur ou son 
créancier, de quelque manière que ce soit. 

Car cette compensation porterait préjudice aux droits acquis 
par les autres créanciers, ce que ne permettent ni l’équité ni 
la loi (1298). Il doit donc payer ce qu’il doit, sauf à se faire 
colloquer, au marc le franc, dans la contribution avec les 
autres créanciers de la faillite. 

Néanmoins, la compensation pourrait s’opérer depuis la 
faillite, si, avant son ouverture, le failli était convenu, sans 
fraude et par un acte dont la date serait assurée, qu’une 
créance ou une dette exigible serait compensée avec une 
dette non encore exigible ou conditionnelle, au moment de 
son échéance ou de l’accomplissement de la condition, parce 
qu’ alors le droit de compenser serait acquis antérieurement à 
la faillite. 

Par exemple, il est reconnu dans un bail que le fermier ou 
locataire a avancé au propriétaire une somme de 3,000 fr. 
dont il aura reprise par compensation ; sur le prix de la 
dernière année de ses fermages ou loyers ; la compensation 
s’opérera après la faillite du propriétaire. 

Bien plus, si le fermier ou locataire avait fait des répara- 
tions nécessaires ou des améliorations, la faillite du proprié- 
taire ne l’empêcherait point d’en retenir le prix par compen- 
sation sur ses fermages ou loyers ; car la masse des créan- 
ciers n’a pas d’autres droits que ceux du failli, dont ils sont 
les ayant-cause ; ils ne peuvent s’enrichir aux dépens de 
celui qui a augmenté la valeur de leur gage. 

Mais le fermier, créancier du propriétaire, ne pourrait, sans 
une convention antérieure à la faillite, compenser sa créance, 
ni avec les fermages échus postérieurement à la faillite, ni 
avec les détériorations qu’il aurait faites. 

394. Cependant la renonciation à la compensation ne sau* 
rait préjudicier aux droits acquis à des tiers. L’art. 1299 
nous en offre un exemple dont nous avons parlé suprà , n° 391. 

L’art. 1298 en offre un second exemple. Celui qui, étant. 
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débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par 
un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice des saisissants, 
opposer la compensation. 

Autre exemple : ainsi, un acheteur qui a promis d’em- 
ployer le prix de son acquisition au paiement de certaines 
dettes du vendeur, ne peut, de concert avec celui-ci, en faire 
compensation avec d’autres créances qu’il aurait à répéter, 
si les créanciers délégués ont déclaré vouloir profiter de la 
délégation ( Voy . art. 1121.) 

Et quand même les créanciers n’auraient pas déclaré vou- 
loir profiter de la délégation, l’acquéreur ne pourrait, contre 
le gré du vendeur, opposer d’autres créances en compensa- 
tion du prix de son acquêt lorsqu’il s’est obligé d’en payer le 
prix aux créanciers, parce que, par cette obligation , il a re- 
noncé tacitement à la compensation. 



* 12 Duranton , ) 442. Nous avons dit que le débiteur, dans 

n os 442-3. $ le cas de cession, ne peut opposer au ces- 

sionnaire la compensation du chef du cédant, pour les cré- 
ances postérieures à la signification de la cession ; car elle 
n’a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers. Par la 
même raison, celui qui, étant débiteur, est devenu créancier 
depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne 
peut l’opposer au préjudice du saisissant. (Art. 1298.) 

Il ne pourrait même l’opposer au saisissant, quoique sa 
créance sur le saisi fût antérieure à la saisie, si, à l’époque 
de cette saisie, elle ne réunissait pas encore les conditions 
requises, parce qu’elle n’était point liquide ou exigible, peu 
importerait que sa dette les réunit ou non ; car, comme il 
n’avait pas acquis alors le droit d’opposer la compensation à 
son créancier, il ne peut pas la faire valoir contre celui qui a 
saisi du chef de celui-ci, et qui a ainsi acquis un droit per- 
sonnel. Ce que nous avons dit à l’égard de la cession notifiée 
à l’époque où les créances particulières du débiteur étaient 
déjà nées, mais ne réunissaient point les conditions requises 
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pour la compensation, s’applique également au cas de saisie- 
arrêt. 

443. Il y a cependant cette différence entre le cas de ces- 
sion et celui de saisie, que, dans celui de cession, le débiteur 
ne peut rien retenir de la créance cédée pour se payer de la 
sienne ; au lieu que dans celui de saisie, il peut, comme tout 
autre créancier de son créancier, venir par contribution sur 
le produit de la créance saisie, et même par privilège, s’il en 
a un : de cette manière il compensera du moins avec la cré- 
ance jusqu’à concurrence de ce qui lui reviendra dans la dis- 
tribution. Il peut en effet faire une saisie entre ses mains 
comme tout autre créancier, puisque l’art. 557 du Gode de 
procédure reconnaît à tout créancier le droit de saisir-arrêter 
entre les mains d’un tiers les sommes et effets appartenant à 
son débiteur, et que la circonstance que c’est lui qui est dé- 
biteur envers son débiteur, ne doit pas le rendre de pire con- 
dition que si c’était une autre personne : or, si c’était un tiers 
qui dût à son débiteur, il pourrait saisir-arrêter entre les 
mains de ce tiers. Quant à la manière d’opérer cette saisie, 
elle consisterait dans une signification faite à l’autre partie, 
avec assignation en validité dans le délai de droit ; mais un 
exploit ordinaire de saisie ne nous paraît pas nécessaire, parce 
qu’il y a quelque chose qui répugne aux principes du droit, 
qu’une personne se fasse signifier un acte à elle-même. 

Il n’est même pas nécessaire pour cela, que cette créance 
que le débiteur ne peut opposer en compensation au saisis- 
sant soit née avant la saisie, car, quoique née depuis, s’il ne 
peut s’élever aucun soupçon sur la réalité de son existence, 
par exemple parce qu’elle est le produit d’un legs ou de dom- 
mages-intérêts dus par le saisi, le débiteur pourra également 
la faire admettre à la distribution par contribution. Mais si 
elle est née seulement depuis la saisie, qu’elle ait été con- 
tractée volontairement, et que la cause n’en soit pas évidente 
et légitime, le saisissant pourra la faire écarter entièrement 
par rapport à lui, attendu qu’autrement les parties pourraient 
par collusion éluder facilement la disposition de la loi qui 
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défend d’opposer la compensation au préjudice des droits 
acquis à un tiers ; il suffirait pour cela que le saisi se recon- 
nût débiteur envers le tiers-saisi pour une somme si forte, 
que celui-ci devrait avoir la majeure partie de la créance 
saisie. 



2 Mourlon , sur j 1458. — “ La compensation n’a pas lieu au 

art. 1298 C ■ N. [ préjudice des droits acquis à des tiers. Ainsi, 
celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la 
saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut plus, 
au préjudice du saisissant, opposer la compensation.” Voici 
l’espèce : je vous dois 500 fr. ; Paul, votre créancier, que 
vous ne payez point, saisit entre mes mains les 500 fr. que je 
vous dois. Deux cas se présentent alors : 

Si vous étiez déjà mon débiteur quand votre créancier a 
pratiqué sa saisie, il est évident que je puis lui opposer la 
compensation que j’aurais pu vous opposer à vous-même : 
car la saisie qu’il a faite n’a pas pu m’enlever le bénéfice que 
je tiens de la loi. Sa saisie est venue trop tard : elle est nulle 
et sans effet, parce qu’elle porte sur une valeur dont je n’étais 
pas débiteur au moment de la saisie. 

Mais, si vous n'étiez devenu mon débiteur qu'apr'es la saisie , 
alors je ne puis pas opposer au saisissant la compensation 
que je pourrais vous opposer à vous-même. De même que 
je ne puis pas faire, au préjudice du saisissant, un paiement 
effectif de la somme saisie (voy. le n° 1333), de même je ne 
puis pas la retenir en compensation, c’est-à-dire en paiement 
de celle qui m’est due. 



* C N 1298 ^ corn P ensa ^ on n ’ a P as lieu au préjudice 

ï des droits acquis à un tiers. Ainsi celui qui, 
étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt 
faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du 
saisissant, opposer la compensation. 
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1197. Celui qui paie 
une dette qui est, de droit, 
éteinte par la compensa- 
tion, ne peut plus, en exer- 
çant la créance dont il n’a 
point opposé la compensa- 
tion, se prévaloir au pré- 
judice des tiers, des privi- 
lèges et hypothèques atta- 
chés à cette créance, à 
moins qu’il n’ait eu justes 
i causes d’en ignorer l’exis- 
tence au temps du paie- 
ment. 



1197. He who pays a 
debt which is of right ex- 
tinguished by compensa- 
tion cannot afterwards in 
enforcing the debt which 
he has failed to set up in 
compensation avail him- 
self, to the préjudice of 
third parties, of the pri- 
vilèges and hypothecs at- 
tached to such debt, unless 
there were just grounds 
for his ignorance of its ex- 
istence at the time of pay- 
aient. 



*ff. De compensât ., Liv. 16, \ § 1. Si quis igitur compensai 

Tit. 2, L. 10, § 1. j potens, solverit, condicere pote- 
ïit, quasi indebito soluto. (Ulpianus). 

Ibidem. ) § 1. Puisque cette compensation se fait 

Trad. de M. Hulot. } de plein droit, si on paye dans un cas où 
on pouvait compenser, on peut se faire rendre ce qu’on a 
-donné, comme payé indûment. (Ulpien.) 



'* Cod. De cond. indeb ., ) 1. Pecuniæ indebitæ per errorem, 

Liv. 4, Tit. 5. LA. 5 non ex causa judicati solutæ, esse 
repetitionem jure condictionis, non ambigitur. Si quid igi- 
tur probare potueris, patrem tuum, cui bæres extitisti, am- 
plius debito creditori suo persolvisse, repetere potes. Usuras 
autem ejus summæ præstari tibi frustra desideras. Actione 
enim condictionis ea sola quantitas repetitur, quæ indebita 
.50 lu ta est. 

PP. 3 calend. aug. Antonino A. IV. et Balbino, Goss. 223, 
(Antoninus.) 
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Ibidem. } 1. Il n’est aucun doute qu’on ne 

T rad. de M. P. A. Tissot. J puisse répéter par l’action condi- 
tionnelle la somme payée par erreur et non par jugement. 
C’est pourquoi si vous pouvez prouver que votre père, dont 
vous avez hérité, a payé à son créancier une somme plus 
forte que celle qui était due, vous pouvez répéter cet excé- 
dant. Mais c’est en vain que vous désirez qu’il vous donne les 
intérêts de cette somme ; car par l’action conditionnelle on 
ne peut répéter que la somme qui a été payée, quoique non 
due. 

Fait le 3 des cal. d’août, sous le 4* cons. de l’emper. Anto- 
nin, et le 1 er de Balbinus. 223. (Antonin.) 



* 2 Pothier (. Bugnet ), i 639. Si celui qui était mon créan- 

Oblig ., n° ‘ 639-640. ) cier d’une certaine somme, est devenu 
depuis mon débiteur d’autant, et que, nonobstant la com- 
pensation qui a éteint de plein droit nos créances respectives, 
je l’aie payé, je répéterai la somme que je lui ai payée, 
<comme non due, par l’action qu’on appelle condiclio indebiti. 

C’est ce que décide Ulpien en la loi 10, § 1, ff. de Compens , 
Si guis compensare potens solvent , condicere poterit quasi inde- 
bito soluto. 

Ce texte prouve bien démonstrativement le principe que 
nous avons établi, “ que la compensation se fait de plein 
droit, et éteint par la seule vertu de la loi les dettes respec- 
tive des parties, sans qu’elle ait été opposée par aucune des 
parties, ni prononcée par le juge ; ” autrement dans cette es- 
pèce, dans laquelle, lorsque j’ai payé, la compensation n’a- 
^ait été ni opposée ni prononcée, on ne pourrait pas dire que 
j’aie payé ce que je ne devais plus. 

De là naît une question qu’on peut faire dans l’hypothèse 
suivante : 

J’étais votre débiteur d’une somme de 1,000 livres : je suis 
depuis devenu l’unique héritier de Pierre, qui était votre 
créancier de pareille somme pour un retour de partage. 
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Nonobstant la compensation dont j’aurais pu user, je vous 
ai payé cette somme de 1,000 livres. Ensuite vos biens ont’ 
été saisis réellement par vos créanciers, et notamment ceux 
qui vous sont échus par le partage que vous avez fait avec 
Pierre. Je me suis opposé au décret, et je demande à être 
colloqué en ordre par privilège sur le prix desdits biens, pour 
le retour du partage que vous deviez à Pierre à qui j’ai suc- 
cédé. Les autres créanciers sont-ils bien fondés à s’y opposer? 

Il semble qu’ils y sont bien fondés : car la créance de 
Pierre pour ce retour de partage, a été éteinte en même 
temps que j’y ai succédé, par la vertu de la compensation 
qui s’est faite de cette créance que j’acquérais contre vous, 
avec celle de pareille somme de 1,000 livres que vous aviez 
contre moi. 

Le paiement que je vous ai fait depuis, n’a pu ressusciter 
nos créances respectives, que la compensation avait éteinte : 
il n’a pu me donner autre chose qu’une simple action en ré- 
pétition de la somme que je vous ai payée, comme ayant été 
payée sans être due ; et cette action n’a aucune hypothèque; 
ou elle a tout au plus une simple hypothèque, si elle était 
par-devant notaire. (1) 

Il n’a pas dû être en mon pouvoir, en vous payant volontai- 
rement une dette qui était éteinte par la compensation de 
cette dette avec la créance que j’avais acquise contre vous, 
de ressusciter ma créance, et les hypothèques qui y étaient 
attachées, au préjudice des créanciers qui me suivaient, et du 
droit de priorité en hypothèque, qui leur avait été acquis 
par la compensation qui avait éteint nos créances respectives. 

Nonobstant ces raisons, je crois qu’il faut user de distinc- 
tion sur cette question. 

Si, depuis que la succession de Pierre m’est échue, mais 
avant que j’aie eu connaissance qu’il y avait dans cette suc- 

(1) Cette décision qui, au surplus, est sans application aujourd’hui, 
nous paraît très douteuse même dans l’ancien droit ; car la quittance 
notariée n’était pas rédigée dans la pensée de constater une créance de 
celui qui payait contre celui qui recevait. (Bucnet). 
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cession une créance de 1,000 livres contre vous, je vous ai 
payé les 1,000 livres que je vous devais de mon chef ; je 
pense qu’en ce cas je dois être mis en ordre par privilège pour 
la créance de 1,000 livres, quant à laquelle j’ai succédé à 
Pierre, et qu’on doit juger, en ce cas, qu’il ne s’en est fait 
aucune compensation. 

La raison est que la compensation étant une fiction de la 
loi, qui feint que les parties se sont respectivement payées 
aussitôt qu’elles sont devenues créancière et débitrice tout à 
la fois l’une et l’autre, cette fiction, qui est établie en faveur 
des parties entre lesquelles la compensation se fait, ne doit 
avoir lieu qu’autant qu’elle ne leur serait pas préjudiciable, 
et qu’elle ne les induirait pas en erreur ; un bienfait de la 
loi ne devant jamais être préjudiciable à ceux à qui la loi 
l’accorde : Beneficium legis non debel esse Captiosum. 

On ne doit donc pas supposer, en ce cas, qu’il y a eu une 
compensation ; car elle me serait préjudiciable : elle m’au- 
rait induit en erreur ; elle m’aurait, sans ma faute, fait 
perdre une somme de 1,000 livres pour laquelle j’avais une 
hypothèque privilégiée. (1) 

Il faut décider autrement dans le cas auquel je ne vous 
aurais payé les 1,000 livres que je vous devais de mon chef, 
que depuis l’inventaire de la succession de Pierre, qui m’a 
donné connaissance de la créance que cette succession avait 
contre vous. Rien n’empêche de supposer, en ce cas, que la 
compensation a éteint nos créances respectives : ce n’est pas, 
en ce cas, la loi de la compensation qui m’a causé du préju- 
dice, ni qui m’a induit en erreur. 

Si je perds les 1,000 livres que je vous ai sottement payées,, 
je ne dois pas m’en prendre à la loi de la compensation, mais 
à moi-même, qui ai bien voulu vous payer une dette que je 
savais être acquittée par la compensation : il n’a pas dû être 

(1) C’est pour consacrer cette distinction que Fart. 1299 contient cette 
réserve : “à moins qu’il n'aii eu une juste cause d'ignorer la créance: 
qui devait compenser sa dette." (Bcgnet). 
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en notre pouvoir de ressusciter par ce paiement ma créance, 
en fraude du droit acquis aux créanciers qui me suivaient.(l) 

640. Que doit-on décider dans l’espèce suivante ? 

J'étais votre débiteur de la somme de 1,000 livres : je suis 
devenu depuis votre créancier d’autant ; putà, en devenant 
l’unique héritier de Pierre, à qui vous deviez pareille somme. 

Sur la demande que vous avez donnée contre moi pour le 
paiement de cette somme de 1,000 livres que je vous devais, 
ayant négligé d’opposer la compensation de celle que vous 
me deviez, j’ai été condamné à vous payer cette somme, et je 
vous l’ai payée en exécution de la sentence : ai-je en ce cas 
quelque recours ? 

(1) Quelques auteurs, notamment M. Deîvincourt, prétendent que mal- 
gré la réserve de l’art. 1299, Cod. civ., pour le cas où celui qui a payé 
avait juste cause d’ignorer sa créance, les privilèges ou hypothèques n’en 
sont pas moins éteints, et les cautions libérées : le principe invariable 
établi par l’art. 1290, que la compensation éteint la dette de plein droit, 
doit, selon eux, recevoir son application à l’égard des accessoires de la 
créance : seulement ils conservent à celui qui a payé, contre celui qui a 
reçu, les droits résultant de l’ancienne créance qui ne peuvent pas réflé- 
chir contre les tiers, par exemple, s’il a un titre authentique ou même 
exécutoire, il pourra s’en aider dans les poursuites à exécuter contre lui. 

Nous ne pensons pas que tel soit le sens de la disposition finale de 
l’art. 1299. 

Il est évident que le rédacteur de cet article avait sous les yeux le pas- 
sage de Pothier, et qu’il a voulu laconiquement reproduire la distinction 
de cet auteur. 

Or Pothier décide très positivement que, dans ce cas, la compensation 
ne doit pas avoir lieu, et il montre très bien et très équitablement son 
opinion : 

Oui, il est vrai que la compensation a été établie en faveur des parties 
entre lesquelles elle doit s’opérer: Potius nostrà inlerest non solvere 
quàrn solutum repelere. Elle ne doit donc avoir lieu qu’autant qu’elle ne 
leur serait pas préjudiciable, et qu’elle ne les induirait pas en erreur : un 
bienfait de la loi ne devant jamais être préjudiciable à ceux à qui la loi 
l’accorde. La compensation elle-même ne doit donc pas avoir lieu, lors- 
que, loin d’être une utilité elle serait une iniquité évidente. Voilà le rai- 
sonnement de Pothier, voilà l’idée reproduite par le Code, donc la créance 
subsiste avec tous ses accessoires. (Bognet). 
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Je ne puis pas avoir, comme dans l’espèce précédente, 
l’action condictio indebiti. La loi 2, Cod. de Compens ., décide 
que quoique j’eusse pu encore opposer la compensation de 
ma créance contre vos poursuites en exécution de la condam- 
nation, il n’y aura pas lieu à l’action condictio indebiti ; parce 
que ce qui est payé en exécution d’une condamnation, ne 
peut être regardé comme payé sans cause. 

Or cette action condictio indebiti n’a lieu que lorsque le 
paiement a été fait sans aucune cause, et par conséquent 
sans condamnation Pecuniæ indebitæ per errorem non ex Causa. 
judicati(I) solutæ , esse repetitionem Jure condictionis non ambi- 
gitur ; L, 1 , Cod. de Cond. indeb. 

Serai-je donc, en ce cas, privé de tout recours ? 

IL faut dire que, dans cette espèce, quoique, selon la subti- 
lité du droit, la compensation ait éteint nos créances respec- 
tives dans le même instant que j’ai succédé à celle que Pierre 
avait contre vous, néanmoins cette compensation doit, dans 
cette espèce, être regardée comme non avenue ; cette créan- 
ce à laquelle j’ai succédé, et l’action qui en naît, doit m’être 
Restituée, et je dois être admis à l’intenter. 

La raison est, que cette compensation ayant été privée de 
son effet vis-à-vis de vous, et par rapport à la créance que 
/vous aviez contre moi, par la sentence qui m’a condamné au 
paiement de cette créance, l’équité ne permet pas qu’elle 
puisse subsister vis-à-vis de moi, et par rapport à la créance 
que j’avais de mon côté contre vous. 

C’est ce que décide fort bien Tindarus, en son Traité de 
Compensât ionibus ; et c’est en ce sens qu’il explique la loi 7, 

(1) La non répétition, au cas où le paiement avait été fait ex causa judi- 
cali, tenait à la nature particulière de l’action judicali, laquelle occa- 
sionnait une condamnation au double adversùs inficiantem: dès lors le 
paiement avait eu une cause, c’est-à-dire, il avait préservé celui qui avait 
payé, de la chance de cette condamnation : in duplum : mais tout cela est 
fort étranger à notre droit, et on peut être étonné de voir Pothier se pré- 
occuper de l’autorité de ces lois romaines dans une pareille question. 
(Buûnet). 
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§ 1, ffrffi Compens., qui dit : Si rationem compensationis judex 
non hab-uerit , salva manet petitio. C’est-à-dire, lorsque le juge 
a condamné l’une des parties envers l’autre, nonobstant la 
compensation qui avait éteint leurs créances respectives, soit 
qu’elle n’ait pas été opposée, soit qu’ayant été opposée, le juge 
ait omis d’y statuer, la créance que la partie condamnée avait 
contre l’autre, lui est conservée, salva manet petitio. Lex enim r 
dit Tindarus, hoc casu restituit actionem peremptum , ex maxi- 
ma necessitate , sicut facit in multis casibus , æquitate suggerente. 
V. L. f. in fin. ff. ad Velleian. 

Ma créance m’est-elle restituée avec les hypothèques qui y 
étaient attachées, ou sans ces hypothèques ? 

Je pense qu’il faut en ce cas user de distinction. 

S’il n’y a pas lieu de soupçonner que ce soit par collusion 
avec vous, et pour vous faire toucher de l’argent au préju- 
dice de vos créanciers, que je ne vous ai pas opposé la com- 
pensation de la créance à laquelle j’avais suceédé à Pierre 
contre vous ; putà, parce que je n’en avais pas encore con- 
naissance lors de la condamnation ; à peine savait-on dans 
le public la mort de Pierre ; ou du moins on n’avait pas em 
core fait l’inventaire des titres de sa succession, qui seul 
pouvait me donner la connaissance de cette créance : en ce 
cas, je pense que ma créance me doit être restituée avec ses 
hypothèques. (I) 

Mais si ayant déjà connaissance de la créance que j’avais 
contre vous, et pour laquelle j’ai succédé à Pierre, je me suis, 
laissé condamner envers vous, sans vous opposer la compen- 
sation ; ou si je ne l’ai opposée que perfunctoriè , sans l’établir, 
de manière que le juge n’y a pas statué ; en ce cas, ma cré- 
ance contre vous me sera, à la vérité, restituée ; mais je ne 
serai pas admis à exercer les hypothèques qui étaient atta- 
chées à cette créance, au préjudice des créanciers qui me 
suivaient en ordre d’hypothèques, et auxquels le droit de 
priorité d’hypothèque a été acquis aussitôt que j’ai succédé à 

(t) C’est le cas de l’art. 1299 in fine. (Bognet). 




333 



[ARTICLE 1197.] 

la créance de Pierre, par la compensation et l’extinction qui 
s’est faiie alors de nos créances respectives : l’équité ne per- 
met pas que, par une collusion entre nous, je prive ces créan- 
ciers de ce droit qui leur a été acquis. 



*4 Marcadé, sur) I. — 847. Le texte de cet article suffirait 
art. 1299 C. N. J au besoin pour prouver que, par les ex- 
pressions opposer la compensation, dont il se sert si souvent, 
le Code a entendu invoquer , faire valoir la compensation 
légalement accomplie : on le voit clairement ici, puisque l’ar- 
ticle parle d’un débiteur qui n'a point opposé la compensation 
pour une dette qui était éteinte de plein droit. Cet article réfu- 
terait donc à lui seul la doctrine contraire de Toullier et de 
Delvincourt sur l’art. 1296. 

Ce débiteur qui, au lieu de se prévaloir de la compensation 
accomplie, paye sa dette éteinte comme si elle existait encore, 
se trouve ainsi avoir payé une chose indue, et il peut dès 
lors répéter, aux termes de l’art. 1235. Il le peut alors même 
qu’il aurait payé sachant bien qu’il ne devait pas et sans au- 
cune erreur, ainsi que nous l’avons prouvé déjà sous l’art* 
1235 (n° III, 3 e alin.), où nous avons fait remarquer que 
l’art. 1377 (qui n’accorde la répétition qu’à celui qui a payé 
par erreur) ne parle que de celui qui a payé une dette véri- 
tablement existante, mais qui n’était pas la sienne, tandis que 
l’art. 1376 (qui parle du cas où la dette payée n’existait pas, 
comme dans notre espèce) accorde la répétition absolument 
et sans aucune condition d’erreur du payant. 

848. Quand le débiteur, qui a ainsi payé à son ex-créancier 
uue dette éteinte par la compensation de la créance qu’il avait 
contre lui, vient agir ensuite contre celui-ci, ce n’est pas cette 
créance qu’il exerce, comme on pourrait le croire d’après les 
termes inexacts de notre article ; c’est, comme on vient de le 
voir et comme l’a bien reconnu l’orateur du gouvernement 
dans l’Exposé des motifs, une créance nouvelle résultant du 
payement fait indûment. Il est clair, en effet, que l’ancienne 
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créance de ce débiteur s’est éteinte comme et avec sa dette,, 
puisqu’il y a eu compensation de l’une par l’autre. Il est tout 
simple, dès lors, que les privilèges, les hypothèques, les eau 
tionnements, ou toutes autres garanties qui protégeaient la 
créance et qui se sont éteintes avec elle, ne puissent plus être 
invoqués... Toutefois, la loi fait revivre ces garanties au profit 
de la nouvelle créance, et permet de s’en prévaloir comme si 
la créance primitive subsistait toujours, lorsque celui qui a 
payé sans invoquer la compensation ne l’a fait que par une 
ignorance excusable de l’existence de la créance qui lui ap- 
partenait ; par exemple, quand cette créance résultait d’un 
testament qui n’a été découvert que postérieurement au paye- 
ment fait. Bien entend u, c’est à lui de prouver cette igno- 
rance et la légitimité de cette ignorance, qui ne seront que 
des points de fait à apprécier par les magistrats. — En appli- 
quant notre article devant le Corps législatif, M. Bigot-Préa- 
meneu a formellement déclaré que si le débiteur créancier 
ne peut plus se prévaloir ici des privilèges ou hypothèques, 
c’est parce que “ la compensation s'opérant de plein droit et 
éteignant P obligation, les accessoires de cette obligation sont 
aussi anéantis.” (Fenet, t. XIII, p. 285.) Cette proclamation du 
principe suffit bien pour établir que ce qui est dit dans l’ar- 
ticle des privilèges et hypothèques s’étend à tous autres acces- 
soires quels qu’ils soient, et notamment au cautionnement. 

II. — 849. La règle et l’exception indiquées par notre article 
pour le débiteur créancier qui a payé la dette éteinte par com- 
pensation de sa créance s’appliqueraient également à celui 
qui, au lieu de payer cette dette, en aurait accepté la cession 
purement et simplement. 

Ainsi, quand je dois 1,000 francs à Pierre qui me doit lui- 
même une pareille somme, et que j’accepte cependant sans 
observation la cession qu’il fait à Paul de sa créance sur moi, 
il est clair qu’en me soumettant ainsi à payer au cessionnaire 
de Pierre les 1,000 francs que je ne devais plus à celui-ci, je 
replace ce dernier dans la nécessité de me payer à son tour 
les 1,000 francs dont il était libéré envers moi comme si je 
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l’étais envers lui : si, en acceptant la cession que Pierre fait 
d’une créance éteinte, je m’oblige par là même à payer une 
somme égale à son cessionnaire (art. 1295), il est bien clair 
que Pierre, en faisant et me proposant d’accepter cette cession 
d’une créance éteinte, s’oblige aussi à me payer une somme 
égale à la dette qu’il avait envers moi, et qui ne s’était éteinte 
que par compensation de la créance qu’il cède aujourd’hui. 
Toutefois, comme les 1,000 francs qu’il me doit par là consti- 
tuent bien une créance égale à l’ancienne, mais non cette an- 
cienne créance elle-même, il s’ensuit que je n’aurais plus les 
garanties qui protégeaient cette ancienne créance : ce sera 
l’application de la règle posée par notre article. 

850. Mais il est évident qu’il faut apporter à la règle, pour 
ce cas parfaitement analogue, l’exception que l’article indique. 
Si j’avais une juste cause d’ignorer ma créance et la compen- 
sation qu’elle a produite ; si, par exemple, ma créance (hypo- 
théquée, cautionnée, etc.) me provenait de la succession d’un 
parent demeurant fort loin et dont je n’avais pas encore pu 
connaître la mort au moment que j’ai accepté la cession faite 
à Paul, il est clair que cette acceptation de la cession ne devra 
pas plus me priver du droit d’exercer les garanties attachées 
à ma créance que ne le ferait le payement que j’aurais pu 
faire : l’exception de faveur que notre article attribue à l’er- 
reur raisonnable pour le cas de payement existera nécessaire- 
ment aussi pour le cas d’acceptation de cession, et l’on peut 
même dire que c’est par à fortiori qu’il en doit être ainsi. En 
effet, rien n’est plus énergique, pour la renonciation à la com- 
pensation qu’on pourrait invoquer contre une dette, que le 
payement même de cette dette ; au contraire, quand un débi- 
teur accepte la cession que fait son créancier, son acceptation, 
même pure et simple, pourrait encore s’entendre ainsi : “ Je 
consens, ni plus ni moins, à être vis-à-vis du cessionnaire 
dans la position où j’étais vis-à-vis du cédant, et par consé- 
quent je ne renonce à aucun des droits que je puis avoir 
contre celui-ci... ” Donc si, à cause de la disposition, trop sé- 
vère peut-être, de l’art. 1295, cette acceptation produit ici. 




336 



[ARTICLE 1197.] 

-contre le débiteur autant d’effet que le payement lui-même, 
il est bien clair qu’elle ne peut pas en produire plus. 



*10 Pand.frs., sur) Nous renvoyons toujours au Traité 

art. 1299: C. N. j des obligations de M. Pothier. (1) On ne 
peut pas trouver une explication plus certaine, plus juste et 
plus claire de toutes ces dispositions, que dans l’ouvrage 
même d’où ils sont tirés. 

219. La Cour souveraine d’Aix voulait que l’on énonçât le 
principe, que celui qui a payé une dette compensée peut ré- 
péter. Il est implicitement compris dans cette disposition. 
D’ailleurs il est de droit ; car alors il y a paiement de ce qui 
n’était pas dû. 

La rédaction actuelle est due à une observation de la Cour 
souveraine de Poitiers. L’article dans le premier projet était 
conçu d’une manière inexacte. 

Belle de Toulouse a trouvé dans cet article une extrême 
sévérité. 

On ne voit pas où elle est ; car la dette étant éteinte par la 
compensation, les privilèges et hypothèques se sont évanouis 
comme accessoires. 11 n’est pas possible de les faire revivre 
au préjudice des tiers à qui ils ne peuvent nuire. 

Le Code civil conserve tout ce que l’équité peut demander 
en accordant la conservation de ces privilèges et hypothèques 
dans le cas d’une erreur justement fondée. 



* 2 Mourlon , sur » 1453 quinquies. — Art. 1299 : “ Celui qui 

art. 1299, G. N. $ a payé une dette qui était, de droit, éteinte 
par la compensation, ne peut plus, en exerçant la créance 

(1) Part. 3, ch. 4. 

Voy. aussi Tyndar. in Iraclal. de compensât. Sebast. de Medicis, eod. 
tractat. Gdy Pap. quest. 567. Papou, en 3es arrêts, liv. 12, tit. 6, art. 2 et 
5. Bacquet, des Droits de Justice, ch. 8. Bouvot, tom, 2, au mot Com- 
pensation. Belord, en ses controverses, lett. G, liv. 3, ch. 63. Charondas, 
«a ses Pandectes, liv. 2, ch. 39, et en ses observations, au mot Cession. 
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dont il n’a point opposé la compensation, se prévaloir, au 
préjudice des tiers, des privilèges ou hypothèques (ajoutez : 
u ou cautionnements) qui y étaient attachés, à moins qu’il 
n’ait eu une juste cause d’ignorer la créance qui devait 
! “ compenser sa dette. ” Un déhat bien connu se rattache à 
cette disposition. Précisons-le. Lorsqu’une compensation a 
libéré deux débiteurs l’un envers l’autre, celui d’entre eux 
qui a payé, comme si elle existait encore, la dette dont il 
était tenu avant que la compensation l’eût éteinte, peut-il 
exercer son ancienne créance , ou n’a-t-il pour agir qu’une con- 
dictio indebiti ? Telle est la question que la loi devait ré- 
soudre. Comment l’a-t-elle résolue ? voilà ce que nous avons 
à rechercher. 

Une donnée bien simple s’offre tout d’abord à notre esprit. 
La dette qui a été payée n’existait pas, puisque la compensa- 
tion l’avait éteinte. Aucun fait nouveau ne peut faire 
revivre une dette qui a cessé d’exister : donc, dans l’espèce, 
celui qui a livré ses fonds les a payés sans cause ou indûment. 
Donc il peut les répéter par la condictio indebiti. 

Quant à son ancienne créance , il ne saurait en être question : 
la compensation l’a, en effet, définitivement éteinte. Donc 
une action unique existe à son profit, l’action née du paie- 
ment de l’indu. 

A la vérité, quand il a eu une juste cause d’ignorer la com- 
pensation, la loi lui permet de se prévaloir, même au 
préjudice des tiers, des privilèges et hypothèques attachés à 
son ancienne créance ; mais ces accessoires, réputés subsis- 
tants æquitate juris, ne se soutiennent qu’avec et par la con- 
dictio indebiti dont il est investi. C’est à tort et par inadver- 
tance que la loi le suppose, en ce cas, maintenu dans la ! 
plénitude de sa créance originaire. 

1453 sexies. — Telle est la doctrine le plus généralement ad- 
mise. Je ne la suivrai point. A mes yeux, elle a un défaut i 
essentiel : le texte de la loi y est positivement contraire. 

Deux cas sont prévus dans le texte, semblables quant au ■ 
fait principal qui les constitue, mais séparés par une moda-, 
deLorimier , Bib. vol. 9. 22 
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lité particulière à laquelle la loi rattache les deux règles’ 
qu’elle oppose l’une à l’autre. La loi suppose en effet, dans 
la première et dans la seconde de ses dispositions, que le 
débiteur qui a payé ne l’a fait que sous la pression d'une, 
erreur. La différence entre les deux cas ne consiste qu’en; 
ce point : Dans le premier cas, il aurait pu, s’il eût été 
quelque peu attentif à ses affaires, aisément découvrir la; 
compensation qui l’avait libéré : s’il ne l’a pas connue, c’est 
qu’il a manqtié de prudence. Dans le second cas, il est irré- 
prochable : il a ignoré, et il avait une juste cause d’ignorer 
sa libération : son erreur a été, en quelque sorte, invincible- 
La loi tient compte de cette différence. Dans le premier 
cas, elle veut bien que celui des débiteurs qui a payé re- 
couvre son ancienne créance contre son ancien débiteur ; mais 
elle ne lui permet point de s’en prévaloir à l’effet d’exercer à 
l'encontre des tiers les hypothèques et cautionnements dont la 
compensation les avait libérés. Dans le second cas, la loi le 
relève de tous les effets de la compensation, et lui restitue, 
même au préjudice des tiers , son ancienne créance , à laquelle 
elle rattache, comme s’ils n’avaient jamais été éteints, les 
privilèges, hypothèques et cautionnements, dont à son origine 
elle était nantie. 

1453 septies. — Une troisième hypothèse est possible. Il se 
peut que le paiement dont nous traitons ait été fait et reçu 
en parfaite connaissance de la compensation : que décider 
alors ? La loi n’a sur ce chef aucune disposition ; mais il 
est facile de suppléer à son silence. Nous avons admis que 
les parties peuvent, par un accord exprès ou même tacite, re- 
noncer à la compensation qui a lieu à leur profit. Or, si, 
quoique la connaissant, elle consentent, l’une à faire, l’autre 
à recevoir, le paiement de l’une des deux dettes éteintes 
n’est-il pas vrai que l’acte auquel elles donnent l’une et 
l’autre leur consentement implique du chef de chacune 
d’elles la volonté de considérer comme non avenue leur ré. 
ciproque libération ? Ce que nous avons dit sous le n° 1453 
bis devra, par conséquent, recevoir ici son application. 
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* C. A 1299 1 Celui qui a payé une dette qui était de 
J droit éteinte par la compensation, ne peut 
plus, en exerçant la créance dont il n’a point opposé la com- 
pensation, se prévaloir, au préjudice des tiers, des privilèges 
et hypothèques qui y étaient attachés, à moins qu’il n’ait eu 
une juste cause d’ignorer la créance qui devait compenser sa 
dette; 



SECTION VI. 

DE LA CONFUSION. 

1198. Lorsque les quali- 
tés de créancier et de dé- 
biteur se réunissent dans 
la même personne, il se 
fait une confusion qui 
éteint l’obligation. Néan- 
moins dans certains cas 
lorsque la confusion cesse 
d’exister, ses effets cessent 
aussi. 



SECTION VI. 

OF CONFUSION. 

1198. When the quali- 
tés of creditor and debtor 
are united in the same 
person, there arises a con- 
fusion which extinguishes 
the obligation ; neverthe- 
less in certain cases when 
confusion ceases to exist, 
its effeets cease also. 



* ff. De fidejussoribus et mandat. V Debitori creditor pro parte 
Liv. 46, Tit. 1, L. 50. J heres extitit, accepto cohe. 
rede fidejussore. Quod ad ipsius quidem portionem attinet 
obligatio ratione confusionis intercidit : aut (quod est venu s J 
solutionis potestate. Sed pro parte coheredis obligatio salva 
est, non fidejussoria, sed hereditaria : quoniam major tollit 
minorem. (Papinianus.) 

Ibidem. i Un créancier est devenu héritier en 

Trad. de M. Berthelot. ) partie de son débiteur ; il avait pour 
fidéjusseur son cohéritier. Quant à sa portion à lui-même^ 
l’obligation est éteinte par confusion ; ou ce qui est plus 
vrai, par la puissance du paiement. Mais, quant à la part de 
son cohéritier, l’obligation subsiste, non pas l’obligation fidé- 
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jussoire, mais l’obligation héréditaire ; parce que la prin- 
cipale a détruit la moindre. (Papinien.) 



Voy. Digeste , cité sur art. 11 13. 



* Cod. de hered. act ., ) Si adulta, cujus curam geris, pro 
Liv. 4, Tit. 16 L. 6. j triente patruo suo (quem etiam tutelam 
ejus administrasse proponis) heres extitit, nec ab eo quic- 
quam exigere prohibita est ; debitum à coheredibus ejus pro' 
besse petere non prohibe tur, cùm ultra eam portionem qua 
successit, petitip non confundatur. Nam adversus adultam 
tuam rescindi postulas testamentum : si quidem coheredes 
ejus adeuntes hereditatem se etiam obligant. Et si non sol- 
vendo constituti probentur : postulata separatione, nullum 
ci damnum præses provinciæ fleri patietur. 

Datum calend. decembris, AA. Coss 299. (Diocletianus et 
Maximianus) 

Ibidem. 1 Si l’adulte dont vous êtes curateur 

Irad. de M. P. A. Tissot. ) est héritière pour un tiers dans la 
succession de son oncle paternel, lequel, d’après ce que vous 
dites, a été son tuteur, et ne lui a point défendu d’exiger des 
cohéritiers, au prorata de leurs portions, la somme dont lui 
testateur était redevable, elle peut exiger cette dette de ses 
cohéritiers, proportionnellement aux deux tiers de la succes- 
sion : car la dette n’est confuse que jusqu’à concurrence de 
la portion à laquelle l’adulte a succédé ; c’est contre les inté- 
rêts de votre pupille adulte que vous demandez que le testa- 
ment soit rescindé : car ses cohéritiers, en acceptant l’héré- 
dité, s’obligent aussi à payer la dette. Et s’il était prouvé 
qu’ils fussent insolvables, le président de la province ne per- 
mettra point, après que la demande en séparation de patri- 
moine aura été faite, qu’elle souffre aucun dommage. 

Fait pendant les cal. de décemb., sous le cons. des mêmes 
cmp. 299. (Dioclétien et Maximien). 
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*2 Pothier {Bugnet), Oblig 641. On appelle confusion , le 
n os 641, 642, 643. J concours de deux qualités dans 
un même sujet, qui se détruisent. 

Celle dont il est ici question est le concours des qualités 
de créancier, et de débiteur d’une même dette dans une 
même personne. 

Nous verrons : 1° en quel cas se fait cette confusion * 
2° quel en est l'effet. 

Les jurisconsultes romains admettaient une autre espèce 
de confusion, dans le cas auquel une caution succédait au 
débiteur principal, aut vice versa ; nous n’en dirons rien ici ÿ 
en ayant déjà traité suprà , part. 2, cbap. 6, sect 1, coroll. 6. 

642. Cette confusion se fait lorsque le créancier devient 
héritier de son débiteur ; aut vice versa, lorsque le débiteur 
devient héritier de son créancier; car l’héritier succédant à 
tous les droits, tant actifs que passifs, du défunt, lorsque le 
créancier devient héritier de son débiteur, il devient, en cette 
qualité d’héritier, débiteur de la dette dont il est de son chef 
le créancier ; et vice versa , lorsque le débiteur devient l’hé- 
ritier de son créancier, il devient, en sa qualité d’héritier, 
créancier de la même dette dont il est de son chef le débiteur. 

En l’un et l’autre cas, les qualités de créancier et de débi- 
teur de la même dette se trouvent donc concourir en une 
même personne. 

La même chose arrive lorsque le créancier succède au 
débiteur à quelque autre titre qui le^rend sujet à ses dettes ; 
comme s’il devient son donataire universel, ou lorsque le 
débiteur succède, à quelque titre que ce soit, à la créance du 
créancier. 

Dans tous ces cas, les qualités de créancier et de débiteur 
de la même dette se trouvent concourir en une même 
personne. 

La même chose arrive encore, lorsqu’une même personne 
devient héritière du créancier et du débiteur, ou succède à 
j’un et à l’autre à quelque autre titre universel. 

L’acceptation d’une succession sous bénéfice d’inventaire. 
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n’opère aucune confusion : car c’est un des effets du bénéfice 
d’inventaire, “ que l'héritier bénéficiaire et la succession 
soient regardés comme deux personnes différentes, et que 
leurs droits respectifs ne se confondent pas.” 

643. Il est évident que, par le concours de ces deux qua - 
lités contraires de créancier et de débiteur en une même per- 
sonne, elles se détruisent mutuellement : car on ne peut être 
le créancier et le débiteur tout à la fois, on ne peut être 
créancier de soi-même, ou débiteur envers soi-même. 

De là résulte indirectement l’extinction de la dette, lors-; 
qu’il n’ y a pas d’autre débiteur. Car, comme il ne peut y 
avoir de dette sans débiteur, la confusion éteignant dans la 
personne qui était seule débitrice la qualité de débiteur, et 
.ne restant plus par conséquent de débiteur, il ne peut plus 
y avoir de dette : Non potest esse obligatio sine personâ obli - 
ÿatâ. 



* C. N. 1300. 



) Lorsque les qualités de créancier et de dé 
1 biteur se réunissent dans la même personne, 
il se fait une confusion de droit qui éteint les deux créances. 



1199. La confusion qui 
s’opère par le concours 
•des qualités de créancier 
et de débiteur principal 
en la même personne pro- 
fite aux cautions. 

Celle qui s’opère par le 
concours des qualités de 
caution et de créancier, ou 
de caution et de débiteur 
principal, n’éteint pas l’o- 
Ihligation principale. 



1199. The confusion 
which takes place by the 
concurrence of the quali- 
fies of créditer and princi- 
pal debtor in the same 
person, avails the sureties. 

That which takes place 
by the concurrence of the 
qualifies of surety and 
créditer or of surety and 
principal debtor does not 
extinguisfi the principal 
obligation. 
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* fï De fidej. et mand., ] § 1. A Titio qui mihi ex testamento 

LivA6,Tit. 1 ,L. 38, § l. } sub conditione decem debuit, fidejus- 
zorem accepi, et ei heres extiti : deinde conditio legati extitit. 
Quæro an fidejussor mihiteneatur ? Respondi 1, : Si ei à quo 
tibi erat sub conditione legatum, cùm ab eo fidejussorem ac- 
cepisses, heres extiteris, non poteris habere fidejussorem 
obligatum : quia nec reus est pro quo debeat, sed nec res 
ulla quæ possit deberi. (Marcellus.) 

Ibidem. | § 1. Titius me devait en vertu d’un 

Trad. de M. Berthelot. ) testament dix sous condition ; il m’a 
donné une caution, et je suis devenu son héritier. Je de- 
mande si le fidéjusseur m’est obligé ? R m’a répondu : Si 
vous êtes devenu héritier de celui qui était grevé pour vous 
d’un legs sous condition, mais après avoir reçu de lui une 
caution, vous ne pouvez pas regarder ce fidéjusseur comme 
obligé ; parce qu’il n’y a pas de débiteur qui vous doive, 
ni de chose qui puisse vous être due. (Marcellus). 



* ff. De solut. et liber., Liv. 46, > § 8. Quidam filiumfamilias 

Tit. 3, L. 34, § 8. ) à quo fidejussorem acceperat, 

heredem instituerai. Quæsitum est, si jussu patris adisset 
hereditatem, an pater cum fidej ussore agere posset ? Dixi, 
quotiens reus satisdandi reo satis accipiendi heres existeret, 
fidejussores ideo liberari : quia pro eodem apud eumdem 
debere non possent. (Julianus.) 

Ibidem. a § 8. Quelqu’un avait institué un fils 
Trad. de M. Berthelot. J de famille de qui il avait reçu un fi- 
déjusseur. On a demandé, dans le cas où il aurait accepté 
l’hérédité par l’ordre de son père, si le père pouvait avoir 
action contre le fidéjusseur. J’ai répondu que toutes les fois- 
que le fidéjusseur était héritier du stipulant caution, les fidé- 
jusseurs sont libérés ; parce qu’ils ne peuvent devoir au 
même pour le même. (Julianus.) 
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* ff. De Div. reg.juris , Liv. 50, l L. 128, § 1. Hi qui in uni- 
fit. 17, L. 128, § 1, L. 129 § 1. j versum jus succedunt, here- 
dis loco habentur. (Paulus). 

L. 129, § 1. Cùm principalis causa non consistit, neea qui- 
dem quæ sequuntur, locum habent. (Paulus). 

Ibidem. ] L. 128, § 1. Ceux qui succèdent à un 
Trad. de M. Berthelot. j défunt à titre universel, sont regardés 
en droit comme béritiers. (Paul). 

L. 129, § 1. Lorsque la chose principale est détruite, ce qui 
en était l’accessoire l’est également. (Paul). 



* 2 Pothier ( Bugnet ,) Obüg ., ) La nullité de l’obligation pé- 
n°s 340, 383 et s., 644 et s. $ nale n’entraîne pas celle de 
l’obligation primitive. 

La raison est que l’accessoire ne peut, à la vérité, subsister 
sans le principal ; mais le principal ne dépend pas de l’ac. 
cessoire, et peut subsister sans lui. C’est ce que décide la 
loi 97, ff. de Verb. oblig. Si stipulatus sum te sisti, nisi stiteris,. 
hippocentaurum dari , perinde erit atque si te sisti solummodo- 
stipulatus essem; et comme dit Paul en la loi 126, § 3, dict. 
tit. : Detractd prima stipulatione , prior manet utilis. 

383. Corollaire YI. — De ce que le fidéjusseur, suivant notre 
définition, est celui qui s’oblige pour un autre, qui accède à 
l’obligation d’un autre, les jurisconsultes romains avaient 
tiré cette conséquence, que, toutes les fois que les deux qua- 
lités de débiteur principal et de fidéjusseur de ce débiteur se 
trouvaient concourir dans une même personne, ce qui ar- 
rive lorsque le fidéjusseur devient héritier du débiteur prin- 
cipal ; aut vice versa, lorsque le débiteur principal devient 
héritier du fidéjusseur, ou lorsqu’un tiers devient héritier de 
l’un et de l’autre ; en tous ces cas, la qualité de débiteur 
principal détruisait celle de fidéjusseur ; un fidéjusseur étant 
essentiellement celui qui est obligé pour un autre, et ne 
pouvant être le fidéjusseur de soi-même : d’où ils concluaient 
que, dans tous ces cas, l’obligation du cautionnement était 
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éteinte, et qu’il ne restait plus que l’obligation principale ; 
L. 93, § 2, et fin ff. de Solut. ; L. 5, ff. de Fid. ; L. 24, Cod. de 
Fidej. 

De là ils concluaient que, si le fidéjusseur avait lui-même 
donné un fidéjusseur qui accédât à son obligation, en tous 
ces cas, l’obligation de ce fidéjusseur du fidéjusseur était 
éteinte par l’extinction de celle du fidéjusseur, qui était 
comme une obligation principale vis-à-vis de celle de ce fidé- 
jusseur du fidéjusseur ; L. 38 ; § Fin. ff. de Solut. 

Selon nos usages, on n’a pas égard à cette subtilité ; et un 
certificateur de caution, qui est fidejussor fidejussoris, n’est 
pas déchargé parce que le fidéjusseur qu’il a certifié est de- 
venu héritier du principal débiteur, aut vice versa. Il y a 
d’autant plus lieu de le penser, que les jurisconsultes romain» 
avaient été partagés d’avis sur cette question ; eâd. L. 93, 
§ fin.. 

Au surplus, quand même on déciderait, suivant le droit 
romain, qu’il se ferait, dans ce cas, confusion de l’obligation 
du fidéjusseur, les hypothèques données par ce fidéjusseur 
ne laissent pas de subsister ; car les hypothèques ne s’étei- 
gnent que par le paiement ; et cette confusion, qui, selon 
la subtilité, désoblige le fidéjusseur en sa qualité de fidéjus- 
jusseur, n’équipolle pas à un paiement : c’est ce qui est 
décidé eâd. L. 38, § fin. 

Lorsque la caution devient héritière de son cofidéjusseur, 
il est indubitable qu’il ne se fait, en ce cas, aucune confu- 
sion, et que les deux obligations subsistent, quoique réunies 
dans une même personne (L. 21, § 1, ff. de Fidej.;) de même 
que les deux obligations subsistent, lorsqu’un débiteur prin- 
cipal succède à son codébiteur principal ; L. 5, ff. eod. lit. 

384. De ce qu’il est de l’essence de l’obligation des fidéjus- 
seurs d’accéder à l’obligation d’un débiteur principal, il n’en 
faut pas conclure qu’elle soit éteinte lorsque le débiteur prin- 
cipal est mort sans avoir laissé d’héritiers. La raison de 
douter serait qu’il ne reste aucun débiteur principal à l’obli- 
gation duquel le fidéjusseur puisse paraître accéder. 
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La raison de décider, qui peut en même temps servir de 
réponse à cette objection, est que la succession de ce débiteur 
principal, quoique vacante, le représente, et tient lieu de sa 
personne, suivant la règle Hæreditas jacens personæ defunct% 
vicem sustinet ; et par conséquent il reste, au moins fictione 
juris, un débiteur principal, à l’obligation duquel accède 
celle des fidéjusseurs. 

Vice versâ , lorsque le créancier envers qui le cautionne- 
ment a été subi, meurt, et laisse sa succession vacante, cette 
succession le représente, et est une personne fictive envers 
laquelle [le cautionnement continue de subsister. 

385. Lorsque le cautionnement a été subi envers un créan- 
cier dans une certaine qualité qu’avait le créancier, le cau- 
tionnement subsiste envers les personnes à qui cette qualité 1 
a passé. 

Par exemple, si j’ai cautionné le débiteur d’une succession 
envers l’héritier, en sa qualité d’héritier, cet héritier ayant 
depuis restitué la succession à un héritier fidéicommissaire 
en la personne de qui la qualité d’héritier et tous les droits 
héréditaires ont passé, le cautionnement subsiste envers! 
l’héritier fidéicommissaire ; L. 21, ff. de Fid. 

644. L’extinction de l’obligation principale qui se fait par 
'la confusion, lorsque le créancier devient héritier d.u debi- 
teur principal, aut vice versâ , entraîne aussi l’extinction de 
l’obligation des cautions ; L. 38, § 1, ff. de Fidej.; L. 34, § 8; 
■L. 71, ff. de Solut. 

La raison est que les obligations des cautions ne sont qu'ac- 
cessoires de l’obligation du débiteur principal : Fidejussor. 
accedit obligationi rei principalis. 

D’où il suit qu’elles ne peuvent subsister, lorsque l’obliga- 
tion principale ne subsiste plus, suivant cette règle de droit : 
Quutn principalis causa non subsistât, ne ea quidem qux se- 
quuntur locum habent (L. 129, § 1, ff.de Reg.jur.;) et cette 
autre : Qux accessionum locum obtinent , extinguuntur , quum 
principales res peremptæ fuerint ; L. 2, ff. de Pecul. leg. 

Ajoutez qu’une caution suppose un débiteur principal, pour 
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qui la caution soit obligée : d’où il suit que, lorsqu’il n’y a 
plus, au moyen de la confusion, de débiteur principal pour 
•qui la caution soit obligée, il ne peut plus y avoir de caution. 

C’est la raison qu’apporte la Loi 38, § 1, ff. de Fidej.; quia 
nec reus est pro quo debeat. 

Ajoutez encore qu’il répugne que je sois obligé comme 
caution pour quelqu’un envers lui-même : il est donc néces- 
saire que l’obligation de la caution s’éteigne, lorsque la per- 
sonne pour qui elle est obligée, devient, par l’acceptation de 
la succession du créancier, une même personne avec celle 
envers qui la caution s’est obligée : Fidejussores ideo liberari , 
quia pro eodem apud eumdem debere non possunt. 

C’est la raison de la Loi 34, § 8, de Solut. 

645. Contra vice versa, l’extinction qui se fait de l’obligation 
de la caution par la confusion, lorsque le créancier devient 
l’héritier de la caution, ou que la caution devient l’héritière 
du créancier, n’entraîne point l’extinction de l’obligation 
principale : Si creditor fidej ussori hæres fuerit, vel fidej assor 
creditori ; puto convenire confusione obligationis non liberati 
reum ; L. 71, ff. de Fidejussor. 

La raison de cette différence est, que l’obligation accessoire 
ne peut, à la vérité, subsister sans l’obligation principale, 
mais l’obligation principale n’a pas besoin de l’obligation ac- 
cessoire pour subsister. 

La confusion diffère en cela du paiement. 

La raison de cette différence est, que le paiement fait que 
la chose n’est plus due : car la chose due cesse de l’être, 
lorsqu’elle a été payée par quelque personne que ce soit. Or 
il ne peut plus rester de débiteur, ni principal, ni accessoire, 
lorsqu’il n’y a plus de chose due : par conséquent le paie- 
ment fait par la caution, ayant fait que la chose due par la 
caution, qui est la même que celle due par le créancier, n’est 
plus due, et ne restant plus de chose due, il est nécessaire 
que l’obligation du débiteur principal soit éteinte, aussi bien 
que celle de la caution qui a payé. 

Dites la même chose de la remise réelle, de la compensa- 
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tion, de la novation, et des autres espèces de libération qui 
équipollent au paiement. 

Au contraire, la confusion fait seulement que la personne 
du débiteur en qui se trouve concourir la qualité de ce cré- 
ancier, cesse d’être obligée ; parce qu’elle ne le peut être 
envers elle-même : Personam eximït ab obligatione : mais rien 
n’empêcbe que l’obligation du débiteur principal ne subsiste, 
quoique la caution ait cessé d’être obligée. 

Par la même raison, lorsque le créancier de deux débiteurs 
solidaires devient héritier de l’un d’eux, cnit vice versa , lors- 
que l’un d’eux devient héritier du créancier, l’autre codébi- 
teur demeure obligé. 

Est-ce pour le total ? 

La Loi 71, S. de Fidej., décide que, si ces débiteurs soli- 
daires étaient associés, ce débiteur, qui n’était, en ce cas, 
débiteur du total qu’à la charge d’un recours contre celui en 
la personne de qui la confusion s’est faite, ne demeurait 
obligé que sous la déduction de la part pour laquelle il avait 
eu ce recours contre lui, n’étant pas juste que la confusion 
le prive de ce recours. 

Dans notre droit français, chacun des debiteurs solidaires, 
quoiqu’ils ne soient pas associés, ayant, en payant, recours 
contre les autres pour leur part, comme nous l’avons vu 
suprà, n°28l. il faut décider indistinctement que, lorsqu’il 
se fait confusion de la dette en la personne de l’un des débi- 
teurs solidaires, l’autre ne demeure obligé que sous la dé- 
duction de la part pour laquelle il aurait eu recours contre 
celui en la personne de qui la confusion s’est faite. 

Nous avons déjà vu suprà , n° 275, que, lorsque le créancier 
avait déchargé l’un des débiteurs solidaires, l’autre ne de- 
meurait obligé que sous la déduction de la part pour laquelle 
•il eût eu recours contre son codébiteur qui a été déchargé : 
par la même raison le codébiteur de celui qui a été déchargé 
par la confusion, ne doit demeurer débiteur que sous la dé- 
duction de la part pour laquelle il eût eu recours contre lui. 

646. Si celui qui était créancier de Pierre d’une certaine 
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somme, m’a cédé sa créance, et qu’avant que Pierre ait ac- 
cepté le transport, ou que je le lui aie fait signifier, il devienne 
héritier de Pierre, qui est le débiteur ; il se fera, à la vérité, 
confusion et extinction de la dette de Pierre, qu’il m’a cédée ; 
mais comme il était, par la cession qu’il m’a faite, débiteur 
envers moi de ce droit de créance qu’il m’avait cédé, et que 
c’est par l’acceptation qu’il a faite de la succession du débi- 
teur, et par conséquent par son fait, que cette créance qu’il 
m’avait cédée, a été éteinte, il est tenu de m’en fournir la 
valeur : car tout débiteur est tenu de payer le prix ou la 
valeur de la chose qu’il devait, lorsque c’est par son fait 
qu’elle a cessé d’exister, comme nous le verrons infra, n° 661. 

Si le transport avait déjà été accepté ou signifié lorsque 
mon cédant est devenu héritier du débiteur, il ne serait pas 
fait de confusion, parce qu’il n’était plus effectivement le 
créancier, et que je l’étais devenu à sa place. 

647. Lorsque le créancier devient héritier, non du débi- 
teur, mais de celui qui était obligé d’acquitter le débiteur, 
il ne se fait pas, à la vérité, confusion de la dette, mais elle 
s’éteint au moins indirectement, et quant à l’effet. Il ne peut 
plus l’exiger du débiteur, ayant succédé à l’obligation de 
l’en garantir et de l’indemniser. 

648. Pour qu’il se fasse confusion totale de la dette, il faut 
que la même personne réunisse non-seulement la qualité de 
créancier, mais celle de créancier du total : elle doit de 
même réunir, non-seulement la qualité du débiteur, mais 
celle de débiteur du total. 

Si celui qui n’est que créancier pour partie, devenait hé- 
ritier unique du débiteur, il est évident qu’il ne se ferait 
confusion et extinction que de la partie de la dette dont il 
est créancier : et vice versa , si le créancier du total devenait 
héritier de celui qui n’était que débiteur pour partie, il ne se 
ferait confusion que de cette partie de la dette. 

Il n’est pas moins évident que, lorsque le créancier du 
total devient l’un des héritiers du débiteur du total, il se fait 
, infusion et extinction de la dette, seulement quant à la par- 
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tie pour laquelle il est héritier, et pour laquelle il est tenu 
de toutes les autres dettes de la succession ; mais la créance 
subsiste contre ses cohéritiers, pour la part dont chacun 
d’eux est tenu des dettes ; L. 50, ff. de Fidejuss.; L. 1, Cod. 
de Hæred. act. 



* C N 1301 1 La con ^ us i° n s’opère dans la personne 
J du débiteur principal profite à ses cautions. 

Celle qui s’opère dans la personne de la caution, n’entraîne 
point l’extinction de l’obligation principale. 

Celle qui s’opère dans la personne du créancier, ne profite 
à ses codébiteurs solidaires que pour la portion dont il était 
débiteur. 



SECTION VII. 

de l’impossibilité d’exécuter 
l’obligation. 

1200. Lorsque le corps 
certain et déterminé qui 
est l’objet de l’obligation 
périt, ou que, pour quel- 
qu’autre cause, la livraison 
en devient impossible, sans 
le fait ou la faute du débi- 
teur, et avant qu’il soit en 
demeure, l’obligation est 
éteinte ; elle est également 
éteinte, lors même que le 
débiteur est en demeure, 
dans le cas où la chose 
serait également périe en 
la possession du créancier ; 
à moins que, dans l’un et 



SECTION VII. 

OF THE PERFORMANCE OF THE 
OBLIGATION BECOMING 
IMPOSSIBLE. 

1200. When the certain 
spécifie thing which is the 
object of an obligation 
perishes, or the delivery 
of it becomes from any; 
other cause impossible,; 
without any actsor fault 
of the debtor, aiffl before 
he is in default, me obli- 
gation is extinguislred ; it 
is also extinguislæd al- 
though the debtor \e in 
default, if the thing vnuld 
equally hâve perishedjn 
the possession of the cV 
ditor ; unless in either Ç 
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l’autre de ces deux cas, le 
débiteur ne se soit expres- 
sément chargé des cas 
fortuits. 

Le débiteur est tenu de 
prouver le cas fortuit qu’il 
allègue. 

La destruction de la 
chose volée, ou l’impossi- 
bilité de la livrer, ne dé- 
charge pas celui qui l’a 
volée, ou celui qui sciem- 
ment l’a reçue, de l’obli- 
gation d’en payer la va- 
leur. 



the above mentioned cases- 
the debtor bas expressly 
bound himself for fortuit- 
ous events. 

The debtor must prove 
the fortuitous event which 
he allégés. 

The destruction of a 
thing stolen or the impos- 
sibility of delivering it 
does not discharge him 
who stole the thing, or 
him who knowingly re- 
ceived it, from the obliga- 
tion to pay its value. 



Y. digeste , cité sur art. 1150 et autorités sur arts. 1201 et 1202. 

* ff. De verb. oblig ,, Liv. 45, TU. 1,1 L. 57. Si quis, si Titius 
L. 57, L. 82, § 1, et L. 136. ) consul factus erit , decem 

dari spoponderit : quamvis pendente condition e promissor 
moriatur, relinquet heredem obligation. (Julianus). 

L. 82, § 1. Si post moram promissoris homo decesserit, te- 
netur nihilominùs proinde ac si homo viveret. Et hic mo- 
ram yidetur fecisse, qui litigare maluit, quàm restituere. 
(Ulpianus). 

L. 136. Si sub una significatione divisis nominibus ea res 
quæ in stipulatum deducitur, appellatur, non infirmât obli- 
gationem, si alter altero verbo utatur. 

§ 1. Si qui viam ad fundum suum dari stipulatus fuerit 
postea fundum partemve ejus ante constitutam servitutem 
alienaverit, evanescit stipulatio. (Paultjs). 

Ibidem. \ L. 57. Si quelqu’un a promis de don- 

Trad. de M. Berthelot. J ner dix dans le cas où Titius serait fait 
consul ; quoique le prometteur décède la condition étant en 
suspens, il laisse son héritier obligé. (Julien). 




